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AVANT-PROPOS

Le présent volume, qui forme le tome II de notre publica-

tion, comprend :

1'^ Les cahiers des communautés et corporations de la ville

d'Orléans
;

2o Ceux du Tiers état du bailliage principal d'Orléans et de

ses bailliages secondaires (Beaugency, Boiscommun, Janville,

Neuville-aux-Loges, Vitry-aux-Loges, Yèvre-le-CUiàtel) ;

3o Ceux des trois Ordres du bailliage.

Les questions qui se posaient à propos des cahiers de

paroisses (originahté, composition de l'assemblée électorale)

n'ont pas la même importance pour les séries de cahiers com-

pris dans ce volume. Il n'y avait donc pas lieu de les faire

précéder de notices analogues à celles du tome I.

Comme nous l'annoncions à la fin de l'Introduction (tome I,

p. Lxxn), c'est dans le présent volume qu'on trouvera la

table générale de l'ouvrage (matières, noms de lieux et de

personnes).

Quelques observations sont nécessaires à ce sujet.

Vu le nombre très considérable des mots qu'une table com-

plète eût exigés à raison de l'étendue de notre publication, la

Commission a décidé de la restreindre strictement au texte

des cahiers. Donc, on ne devra pas y chercher d'iiKlicatioiis

relatives soit à l'introduction, soit aux notices sur les

paroisses, soit aux procès-verl)aux (]o^ assemblées électorales.
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Les noms «K^s signataires des cahiers ont été également

exclus. Les seuls noms de personnes figurant à la table sont

ceux qui se rencontrent dans Tintérieur du texte. Il en est de

même des noms de lieux.

Quoique restreinte aux cahiers, notre table paraîtra peut-

être encore bien développée. C'est que nous avons voulu

qu'elle lût vi-aimeiit un guid(^ pour le lecteur, à travers un

texte extrêmement riche de détails et touffu. Le lecteur peut

avoir à rechercher dans les cahiers soit les vœux des Fran-

çais de 1780, soit des renseignements sur les institutions et

les mœurs ilu temps. Eu multipliant les rubriques, en repro-

duisant sous des mots dilVérents les mêmes doléances et les

mêmes faits, nous avons pensé aboutir à ce qu'aucun détail

d'aucune sorte ne pût échapper. La tàclie n'était pas seule-

ment longue, mais délicate. Nous souhaitons que, quoique

rapidement menée, comme tonte la publication, d'ailleurs,

pour permettre à la Commission de tenir des engagements

pris, elle rende réellement les services que nous attendons

d'elle.

Camille BLOCM.



LES

CAHIERS DE DOLÉANCES

DU

BAILLIAGE D'ORLÉANS.

I.

COMMUNAUTÉS ET CORPORATIONS
DE LA VILLE D'ORLÉANS.

La classification des corporations de la ville d'Orléans est donnée dans

une délibération du corps municipal (19 février 1780) prise en vue de la

convocation des Etats généraux {Arch. niun. Orléans, BB 11, P^ 247

vo et suiv.).

Il y est dit que la municipalité a admis comme « corporations d'arts

libéraux » : les notaires, chirurgiens, procureurs ;

Gomme « corps autorisés » : les officiers du bailliage, de l'élection,

du bureau des finances, le collège des avocats, celui des médecins,

l'hôtel des Monnaies, le grenier à sel, la juridiction consulaire, l'Univer-

sité, l'Académie royale des sciences, les officiers des eaux et forêts.

Elle a compris dans les « communautés d'arts et métiers » celles

qui figuraient dans l'état joint à la déclaration royale d'avril 1777, réta-

blissant l(;s corps de métiers supprimés l'année précédente par Turgot.

Cet état se trouve annexé à une ordonnance de la police orléanaise du

13 août 1777, d'ai)rès laquelle nous l'avons publié dans le Bulletin do la
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Société a rch'oloyique de VOrlcanais, tome XII, p. 467. Le nombre des

communautés constituées en 1777 s'élevait à vingt, savoir :

1. Fabricants d'étoffes de soie, fil et coton.

2. Merciers — drapiers.

3. Épiciers — ciriers — chandeliers,

4 . Orfèvres — joailliers — lapidaires — horlogers.

5. Bonnetiers — chapeliers — pelletiers — fourreurs.

0. Tailleurs et fripiers d'habits, en neuf et en vieux.

7. Cordonniers en neuf et en vieux.

8. Boulangers.

9. Bouchers — charcutiers.

10. Traiteurs — rôtisseurs — pâtissiers.

11. Gabaretiers — aubergistes — cafetiers — limonadiers.

12. Maçons — couvreui-s — i)lonibiers — paveurs — tailleurs de

pierre et tous constructeurs en pierre, plâtre ou ciment.

13. Charpentiers et autres constructeurs en bois.

14. Menuisiers — ébénistes — layetiers — tonneliers — boisseliers et

iiulres ouvi'iers en bois.

15. Couteliers — armuriers — arquebusiers — fourbisseurs et autres

ouvriers en acier.

l»j. Maréfliaux ferrants et grossiers - serruriers — taillandiers —
ferblantiers — éperonniers — ferrailleurs — cloutiers et autres

ouvriers en fer.

17. l''ondeurs — épingliers — balanciers — chaudroiuiiers — potiers

d'étain et autres ouvriers en cuivre, étain et autres métaux,

excepté l'or et l'argent.

IS. Tapissiers — vendeurs de meubles en neuf et en vieux, et

miroitiers.

10. Selliers — bourreliers — charrons et autres ouvriers en voitures.

2U. Tanneurs — corroyeurs — hongroyeurs — peaussiers — mégis-

siers et autres fabricants de cuirs et peaux.

L:i municipalité décida de convoquer à jtart les bouchers et les char-

culicrs, (jui s'rtaicnt fait si-parer les uns des autres par un règlement

parliciilicr postérieur à la déclaration de 1777; les communautés des
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teintui'iers du i;-i'aii(l teint et des teintui-iers du petit teint et celle des

vinaig-i'iers établies par la déclaration du 30 janvier 1778 ; celles des

apothicaires et des imprimeurs. Le nombre des corporations de métiers

convoquées pour l'élection de leurs députés et la rédaction de leurs

cahiers fut donc exactement de 27.

A la suite de la délibération du 10 février 1780, figure une note

(BB 11, f'^ 240, dernière du registre), ainsi conçue :

« Il est à observer : 1° que, dans le présent registre, les imprimeurs

ont été invités dans la forme des invitations faites aux autres commu-

nautés d'arts et métiers, et, qu'avant toujours été considérés comme
art libéral, ils ont choisi deux députés; 2" que les huissiers n'ont point

été avertis par l'assemblée des Etats généraux, mais que, formant,

d'après les édits et règlements, un corps autorisé, ils ont député deux de

leurs membres à l'assemblée du 2 mars. »

Deux jours plus tard (21 février), dans une nouvelle réunion du corps

municipal (registre BB 12, f"^ 1 à 3). deux délégués des officiers de la

milice bourgeoise, Vallée-Dunant et Soutivier, se présentèrent devant

le maire et les échevins pour démontrer que leur corps était légalement

autorisé. A la suite de quoi les officiers de la milice furent admis à par-

ticiper régulièrement aux opérations de la convocation, mais « à la

charge par les particuliers votant à cette assemblée (1) de s'abstenir de

voter dans les assemblées des corporations auxquelles ils su trouvent

attachés ou dans celle qui aura lieu le 25 (2) ».

Dans la même séance, fut lu un mémoire de Prozet, syndic des apo-

thicaires, destiné à prouver que le collège de pliarmacie devait être

regardé comme une communauté d' « art libéral ». Les moyens proposés

par Prozet furent admis par le corps municipal, et l'assimilation ([u'il

demandait acceptée.

Une requête des commerçants, transmise le même jour par les juges

royaux et tendant à les autoriser à former une assemblée particulière fut

communiquée au garde des sceaux. Le 24 février, celui-ci n'ayant pas

répondu, la municipalité statua, et repoussa la prétention des commer-

çants en (h'cidant qu'ils ne pourraient voter (pie dans la classe des habi-

tants libres.

Dans la séance du 28 février, fut admise la requête des commissaires

(1) II s'agit de l'assemblée du corps de la milice formée de membres appartenant d'ailleurs

aux diverses corporations de la ville.

(2) r^'asseniblée des habitants libres de lu ville, c'est-à-dire n'appartenant à aucune cor-

poration.
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de police tendant à les faire reconnaître comme corps autorisé ayant le

droit de nommer deux députés.

On trouvera ci-après les cahiers de toutes les communautés et corps

autorisés qui se trouvent énumérés dans la présente note.

Bailliage.

Procès-verbal. — Assemblée le dimanche 1<"" mars, après-midi, en

la chambre du Conseil du Ghàtelet. — Comparants : MM, Gurault,

lieutenant général, président de l'assemblée, « avec déclaration de sa

part qu'il ne prendrait aucune part aux délibérations qui pourraient être

ci-après prises, ni à la rédaction d'aucun cahier qui pourrait se faire »
;

Miron, lieutenant général de police ; Lhuillier-Desbordes père, Petau,

Capitan, Lhuillier fils, Loyré, conseillers du roi, juges magistrats au

bailliage présidial ; Henry et Robert, avocats du Roi ; Rozier, greffier en

chef civil et de police ; Destas, greffier en chef criminel (1). — Députés :

Miron et Henry, qui déclarent au procès-verbal avoir reçu le cahier de

doléances et se charger de l'apporter à l'assemblée du Tiers état.

Arch. lïiun. Orléans. AA [Supp.) 14.

Le cahier n'a pu être retrouvé. Dans la liasse AA 29 des

mêmes archives, ligure une note ainsi hbellée :

« Le n« i, contenant les doléances du bailliage, a été donné

à M. Henry, avocat du Roi au bailliage, le 15 mars 1789. H ne

l'a pas rendu, malgré les demandes fréquentes de ]\1. Clom-

bault » (2).

Bureau des Finances.

pRoCKs-vKRRAL. — Assemblcc le mercredi '2o février, au lieu ordi-

naii-e des séances, — Comparants : Fleureau, président ; Laîné-Duper-

ron, Grostéte des Prateaux, Dargens, Boucher de Mézières, Tribout,

lirossard, (Jendron, Bachevilliers, Capitan, Rc'gnard et P>rctonneau. —
Députés : Fleureau ; Rretonneau, procureur du Roi ;iu bailliage.

Arc/i. mun. Orléans. A A {Suj)p.) 11.

(1) Son nom est royi5 dans le piûcès-verbal, mais sa signature a été maintenue.

(2) Gombault était le greffler de la municipalité d'Orléans.
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Vœu du Bureau des finances de la généralité d'Orléans, pré-

senté par ses députés à l'assemblée du Tiers état du bailliage

d'Orléans pour être réuni à celui des autres députés dans

le cahier général de doléances et dans les instructions qui

seront rédigées et ensuite remises aux députés de cet Ordre

à l'assemblée des États généraux du rogaume, convoqués à

Versailles le 27 avril prochain par les ordres de Sa
Majesté.

Le Roi, toujours occupé du soin le plus cher à son cœur,

celui de faire le bonheur de ses sujets, convoque l'assemblée

des États de toutes les provinces de son obéissance pour la

consulter sur les moyens d'apporter un remède prompt et effi-

cace aux maux de l'État en réformant les abus et en établissant

un ordre constant et invariable dans toutes les parties du gou-

vernement.

Chaque Ordre, chaque classe de citoyens, chaque individu

même est invité par le Monarque à présenter les vœux que

son patriotisme lui dictera.

Tels sont ceux du Bureau des finances de la généralité

d'Orléans :

États généraux.

Les députés du Tiers état suppHeront le Roi d'autoriser une
loi qui assure à jamais la convocation des États généraux à

une époque fixe et déterminée, comme de trois ans en trois

ans au l^r avril, sans qu'il soit besoin de lettres de convocation

pour y députer.

Ils s'opposeront à fétabhssement d'aucune commission, sous

quelque dénomination que ce soit, chargée de représenter les

États généraux pendant l'intervalle d'une tenue à l'autre.

Ils voteront pour que l'organisation des États généraux, lors

de leur première assemblée, soit réglée de manière à remédier

aux inconvénients qui résultent de la convocation par bailliage :

celui de l'inégalité dans la représentation entre ceux d'une

même province; celui de désunir des villes, des communautés
et même des élections entières de la province dont elles font
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partie, lorsqu'elles sont situées dans l'étendue d'un bailliage

principal d'une province diiïérente ; celui, enfin, de détruire

l'ensemble de ses différentes parties en les isolant, de sorte

que le vœu partiel et non le vœu général, qui sert de guide à

ses représentants, peut souvent les mettre en opposition.

Ktals provinciaux.

Les dépulés solliciteront de la bienfaisance du Monarque

l'établissement des États particuliers dans les provinces aux-

quelles cet établissement n'a pas encore été accordé.

En adoptant le règlement de formation des États du Dau-

pbiné et les attributions que Sa Majesté leur a accordées, ils

réclameront contre les dispositions d'un article de ce règle-

ment qui prescrit que, pour èti'e élu député dans l'ordre de la

Noblesse, il sera nécessaire de faire preuve de quatre généra-

tions et de cent ans de noblesse.

Cette disposition, qui frappe d'une nullité absolue les nobles

qui ne peuvent faire les preuves requises, est d'autant plus

injuste que, les anoblis ne pouvant représenter le Tiers état,

l'Administration se trouverait privée d'une classe de citoyens

dont le zèle et les lumières lui seraient certainement utiles; il

en sciait de même des titulaires d'offices qui donnent la

noblesse. Pour lever toute espèce de doute à leur égard, il

serait nécessaire de déterminer, par une loi positive, dans

quel ordre chacun de ces privilégiés doit être rangé.

Pour donner une base plus fixe et plus étendue aux Etats

provinciaux, il serait à désirer :

I" (Jue les assemblées municipales des villes et des commu-
nautés de la campagne en devinssent le premier élément, en

sorte (pie les dépulés aux Etals particuliers d'une province ne

pussent être choisis (jue ])ai'mi ceux (|ui sont ou auraient élé

précédeunuent élus meuibres d'inic iiiunicipalilé par le suf-

frages libre de la comiuunauté ;

t2" Que nul lih'e, personnel ou allaché à une propfic'lé, ne

[)ùt ((iiilV'ier le droit d'être réputé membre-né d'une munici-

jiiililê ni même d'assisl(>r à ses assemblées, parce (ju'il (^st de
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principe que tout représentant doit tenir ses pouvoirs du

représenté ;

3" Que le nombre des membres dont chaque municipalité

serait composée, conformément au règlement de formation,

fût choisi dans les trois Ordres autant qu'il serait possible, et

dans la proportion établie pour les représentations aux États

du Dauphiné ;

4o Que les propriétés étant le vrai domicile, tout propriétaire

de fonds situés dans l'étendue d'une communauté, quoique

non domicilié, put être choisi membre de son assemblée muni-

cipale, lorsque la cote de ses impositions aux rôles de la com-

munauté serait au moins de 50 livres, en renonçant toutefois

au droit d'être élu membre d'une autre municipalité, même
de la conununauté dans laquelle il aurait fixé son domicile

;

5o Que la nécessité d'être ou d'avoir été membre d'une

municipalité pour être élu député aux États particuhers de la

province ne pourrait avoir lieu lors de la première formation

de ces États.

En rapprochant enfin, dans le chef-lieu de chaque pro-

vince, le pouvoir exécutif du pouvoir administratif, il en résul-

terait les plus grands avantages; le citoyen près de ses juges,

ainsi que l'Administration, lorsqu'elle croirait utile d'intervenir

pour des objets qui lui seraient relatifs, ne serait plus forcé de

se pourvoir en détinitif (sic) et à grands frais à des cours si-

tuées dans des provinces dilférentes et souvent très éloignées.

Impositions.

Lorsqu'il sera question de voter aux Étals généraux en

matière d'impositions, les députés se conformeront à ces prin-

cipes :

Premier principe. — Suivant la constitution do l'État,

aucun impôt n'est légitime s'il n'a été librement consenti par

la Nation assemblée.

Deuxième principe. — L'ancienneté d'un impôt octroy^

dans les précédents États généraux ne lui imprime point un



B r.AILMAGE iVORLÉANS.

caractère de perpétuité : il cesse de droit si la Nation assemblée

ne consent pas à sa prorogation.

Troisième principe. — Il en est de même de toutes imposi-

tions qui auraient lieu seulement dans une partie du royaume,

sans le consentement de la majorité des provinces qui les sup-

portent; cette imposition ne pourrait être prorogée.

Les députés demanderont :

40 Que les subsides nécessaires pour fournir aux dépenses

de l'État et à l'acquittement de la dette nationale soient

octroyés seulement pour un temps limité;

2o Que ces subsides soient proportionnés aux besoins de

l'État, d'après l'examen qui en aura été préalablement fait par

les États généraux.

Ils ne consentii-ont à l'établissement ni à la prorogation

d'aucun impôt indirect, à moins que cet impôt ne soit égale-

ment levé dans toutes les provinces du royaume. Ils ne

porteront point atteinte aux francliises de celles qui en

jouissent, mais ils réclameront le droit ancien et imprescrip-

tii)le de la Nation de n'être imposée que de son consentement,

et la justice distributive qui exige des sacrifices égaux lorsque

ravantaî:!(^ qui en résulte devient égal.

Us demanderont que la masse des impôts directs soit distri-

buée entre toutes les pi-ovinces proportionnellement à leurs

facult(''S respectives, que la répartition en soit faite par l'admi-

nistration de la province sans distinction d'ordre, de rang ni

de privilèges;

Qu'à cet efiet, il ne soit établi que deux genres d'imposition

directe : l'une sous la dénomination d'imposition foncière,

l'autre sous celle d'imposition personnelle, ce ([ui en simpli-

fierait la répartition et diminuerait les frais de la perception.

Ils insisteront pour que le droit de franc-fief, impôt peu pro-

ductif au lise, mais onéi-eux et Immifiant pour le citoyen qui y

est nssuj(>lti, soit proscrit comme un vestige de l'ancien régime

féodal, dont le patriotisme ne peut trop se liàter d'effacer

jusfju'à la moindre trace.
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Ils insisteront pareillement pour la suppression d'un droit de

finance qui se perçoit au profit du fisc sur tous les ouvriers,

marchands détailleurs et autres qui se font recevoir à la

maîtrise dans les professions qui sont en jurande. Cette impo-

sition sur une classe peu fortunée, les privilèges exclusifs

accordés à chaque communauté, source d'une infinité de

procès, sont d'autant plus préjudiciables à la société qu'ils

éteignent toute espèce d'émulation et la privent de l'avantage

qu'elle tirerait des talents de ceux auxquels le défaut de

moyens pour payer maîtrise interdit la faculté de les exercer.

Frais de justice, etc.

Les frais de justice et le coût des actes pour lesquels le

ministère d'un officier public est indispensable doivent être

rangés dans la classe des impôts. La fiscalité toujours extensive

et les formes barbares de la procédure se sont réunies pour en

augmenter le poids. Pour faire cesser de pareils abus et

délivrer le citoyen d'un impôt aussi oppressif, les États géné-

raux doivent solliciter avec la plus grande instance de la

bienfaisance paternelle du Monarque :

Un nouveau code civil et criminel qui fixe invariablement la

jurisprudence, presque toujours vacillante, des tribunaux
;

Un règlement qui réduise la forme gigantesque de la procé-

dure au simple exposé des faits et de la loi invoquée
;

Un tarif qui règle les frais actuellement arbitraires des actes

de procédure et le coût des actes, qui règle pareillement les

droits fiscaux qui en résultent, d'une manière si claire et si

positive que la somme qui sera due ne puisse jamais faire une

question
;

Et, pour la plus grande célérité dans les jugements, les

députés représenteront la nécessité d'une plus grande amplia-

tion dans l'édit des présidiaux et que la justice y soit gra-

tuite.

La vénalité des charges exige une attribution de gages pro-
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portionnée au prix de la finance; les distinctions, au surplus,

doivent être la seule récompense des magistrats, et non des

droits pécuniaires qui l'avilissent (sic) aux yeux de ses conci-

toyens.

Les députés du Tiers état enfin solliciteront :

-1<» Une loi qui, autorisée par le Roi, fixe le délai passé

lequel tous gens de mainmorte seront déclarés non recevables

à revendiquer les aliénations qui auraient été faites soit par eux,

soit par leurs prédécesseurs, sous quelque prétexte (pie ce

puisse être;

2° Une loi qui autorise la faculté de rembourser à raison du

denier trente les rentes foncières dues aux gens de mainmorte,

d'après leur consentement, à la charge par eux d'en foire le

remploi de la manière et dans la forme qui sera prescrite par

cette loi.

Il serait à désirer :

lo Que les propriétaires de champart consentissent à

convertir ce droit en une redevance en grains équivalente à son

produit. Il en résulterait un grand avantage pour l'agriculture
;

les tei-res sujettes à ce droit améliorées par une plus grande

quantité d'engrais donneraient des récoltes plus abondantes, et

le gage du propriétaire de champart en serait plus assuré ;

2» Que les privilèges accordés aux maîtres de poste ou à

tous autres de faire valoir une certaine quantité de terres sans

payer fimpôt fussent supprimés. Cette exemption préjudi-

ciable aux autres conti-il)ual)les fait éprouver les plus grandes

difficultés dans la répaitilion partielle de fimpôt;

3» Que l'éflucation de la jeunesse fût confiée dans les

collèges à un ordre religieux;

4o Que, lors de la suppression d'un ordre ou d'une commu-

nauté religieuse, les biens en fussent employés, d'après le vœu

des États provinciaux, à une destination pieuse et utile à la

province dans l;i([U('lle les biens seraient situés, et que cette

disposition eût également lieu pour les biens appartenant ci-

dev;mt à des oi'dres ou à des communautés supprimés, lorsqu'il

ne serait pas justifu" d'un eiM[tloi autorisé par le gouvernement;
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Que tout ministre prévaricateur, accusé par le cri public,

fût responsable de sa gestion aux États généraux;

Qu'il ne fût plus exercé sur le citoyen d'acte de pouvoir

arbitraire, et que tout coupable ne pût être puni qu'après avoir

été livré aux tribunaux auxquels le glaive de la justice a été

confié.

Fait et arrêté au Bureau des finances de la généralité

d'Orléans, la compagnie généralement assemblée en la salle du

Conseil, issue de son audience, le 27 février 1789.

Pour copie conforme à l'original :

(Signatures de Fleureau et Bretonneau.)

Arch. viun. Orléans. AA 29.

Élection.

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 21 février, en l'hôtel de

M. Fascon, l'un des officiers, rue du Bourdon-Blanc. — Comparants :

Fascon, doyen; Robert de la Matollière, .Jacquet, Deroisin, Gratta-

Lefèvre, conseillers; Mitouflet-Demongon, procureur du Roi; Bignon,

greffier en chef. — Dépulés : Robert de la Matollière ; Jacquet.

Arch. tnun. Orléans. AA (Supp.) 17.

[Cahier des officiers de l'Élection.]

Les officiers de l'élection d'Orléans ont l'honneur de repré-

senter aux États généraux, avec autant de respect que de

confiance, que la portion d'autorité que Sa Majesté leur a

confiée est au moment de perdre sa force et sa valeur, si les

États généraux, à qui ils doivent leur institution, les aban-

donnent. Ils vont établir à quelle fm ils ont été institués, leur

création en titre d'office, comme ils ont été distribués et

formés en corps d'élection avec les autres officiers en dépen-

dant, leurs attributions et exercice et l'utilité de leurs fonctions;

ils ne parleront pas des dilTérents privilèges fju'ils ont perdus,

tant honorifiques que pécuniaires, trop heureux encore, après

ce sacrifice, s'ils peuvent être utiles à la Nation.
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Art. 1er. _ Dès qu'il a été fait des levées et impositions

dans le royaume, il y a eu des élus pour en faire les départe-

ments et les distribuer dans les paroisses. Leur origine passe

six cent cinquante ans; ces levées commencèrent en 1137, sous

Louis VII ; n'y ayant point de juridictions particulières pour

juger les contestations relatives à l'impôt, les États généraux

assemblés en 1310 instituèrent les élus pour faire les assiettes

et les départements dans chaque province ; ils furent plus

particulièrement établis par ordonnance du roi Jean de

1 année 1355 et par celle de 1360 qui attribua aux élus la

connaissance de tous les différends qui naîtraient relativement

aux fermes; Charles VII, en 1445, confirma les élus en la

connaissance des aides, tailles et autres impositions sur le vin,

denrées et marchandises, sur le bétail, des entrées de ville,

des impôts sur le blé, grains, bois, draps, pieds-ronds, pieds-

fourchés, sur le poisson de marée, de la solde des gens de

pied, des pionniers et chevaux d'artillerie, de la jauge et sur les

jaugeurs, de la marque des cuirs, des réparations des chemins,

ponts et chaussées, des péages qui se levaient, de faire le bail

des aides et de punir d'amende les parjures. Henri III, pour

décorer la juridiction des élus, leur conféra le titre de conseil-

lers et officiers de Sa Majesté.

Art. 2. — Lesdits officiers de l'élection, certains de la pro-

tection des États généraux, puisqu'ils lui (sic) doivent son

existence, après avoir exposé en abrégé leur institution, vont

démontrer le plus brièvement qu'ils pourront la situation dans

laquelle ils se trouvent aujourd'hui et faire voir qu'on ne

conserve plus en eux (ju'une apparence de juridiction sans

appui; depuis les États généraux et surtout depuis 17'20, tous

les nouveaux di'oits ont été attribués à MM. les intendants, les

vingtièmes, droits de courtiers-jaugeurs, inspecteurs aux bou-

rherifis, contrôle, centième denier et droits de franc-fief, etc.

Art. 3. — Par ari'èt du Conseil de 1772, on leur a ôté la

connaissance des toiles blanches et indiennes qui a été attri-

buée à MM. les intendants; par autre arrêt du Conseil du

1<S :ivr-il 1773, on k'ur a ôté la connaissance des droits attribués
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aux offices d'aulneurs, contrôleurs, visiteurs et marqueurs de

draps, de jurés vendeurs de poisson de mer frais, sec et salé,

de mesureurs de grains, de jurés mouleurs, de visiteurs et

contrôleurs des poids et mesures, des droits établis pour le

paiement du don gratuit, des huit sols pour livre attribués aux

offices d'aulneurs, contrôleurs, visiteurs et marqueurs de

toiles, etc. ; et, par le même arrêt, la connaissance de tous ces

droits a été attribuée à MM. les intendants.

Art. 4. — Depuis la création de leurs charges, les officiers

de l'élection d'Orléans étaient en possession de la connais-

sance de la police des turcies et levées (1) ; dans cette partie,

il y avait des intendants et contrôleurs établis pour examiner et

juger si les ouvrages étaient faits conformes à l'adjudication.

Le Roi, en 1772, a supprimé les intendants et contrôleurs et a

attribué la connaissance de la pohce à MM. les commissaires

départis dans chaque généralité.

Art. 5. — La multitude des droits qui sont attribués aux

élections exige indispensablement qu'il y ait des juges qui seuls

aient la connaissance et le droit de les juger, et les officiers de

l'élection, par le long travail qu'ils ont fait, ont acquis une

connaissance de tous les difiérents règlements et ordonnances

sur cette partie, que les jurisconsultes n'étudient point, que,

conséquemment, ils ne savent point; ils sont accoutumés à

pénétrer le génie fiscal ; il est donc absolument nécessaire,

tant qu'il y aura des impôts, que les officiers des élections

soient conservés. Les États généraux assemblés en 1789

doivent les remettre dans le même état où ils avaient été insti-

tués par les États généraux en 1310 et dans lequel ils ont été

conservés jusqu'à la création de MM. les intendants, les rede-

vables ne devant connaître qu'une juridiction réglée, légale et

établie par la Nation. Ils observent que non seulement ils sont

utiles, mais encore qu'ils ne sont point à charge à l'État, n'ayant

que l'intérêt de leur finance, sur laquelle ils paient encore le

centième denier et la capitation.

(1) G'est-à-dii-e du service de la navigation de la Loire.
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Art. 6. — Il serait seulement à souhaiter, et c'est l'objet de

leurs vœux, que tous les impôts tant directs qu'indirects

fussent réduits, et, pour soulager le peuple qui est écrasé et

gémit sous la plus grande oppression, que les droits de gabelle

et de détail pour les aides lussent supprimés. Le sel est la plus

grande imposition que le paysan et le peuple paient ;
c'est sur

eux qu'elle tombe plus particulièrement; ils l'emploient aux

grosses salaisons dont le riche se passe, aux fromages dont ils

se nourrissent, et un paysan qui paie 10 à i'2 francs de taille

dépense en sel ordinairement plus de 50 francs, lorsqu'un

homme propriétaire de 10 à 12,000 livres de rente n'en dépense

pas plus. Le vin qu'on vend au détail, principalement dans les

villes, au moyen des droits qui y sont étabUs, se vend à peu

près le double de sa valeur, en sorte qu'en l'achetant en gros,

une bouteille de vin revient à l'homme aisé à 4 sols, lorsque

le journalier la paie 8 sols. 11 faut ajouter que le sel est le

premier engrais pour la terre et les bestiaux ; au moyen de son

prix excessif, on perd la production. Ces droits occasioiment

une armée de commis qui font la petite guerre aux citoyens et

ruinent souvent les redevables. Au moyen de ces suppressions,

il ne faudrait plus que des commis aux portes; n'y ayant qu'un

di'oit d'entrée pour le vin, toute la Nation le connaîtrait et le

paierait sans procès.

Art. 7. — 11 serait ensuite à désirer que tous les privilèges

d'exemption et de laire valoir sans payer aucune im[)osition

fussent supprimés, et que tout le monde payât également sans

distinction de rang; que toutes les impositions, telles que les

vingtièmes, la taille, la corvée et franc-fief, fussent supprimées

et converties en un seul impôt sur tous les revenus et biens-

fonds; que les droits de contrôle et de centième denier fussent

|);ii<'illemeïit supprimés connue onéreux au peuple; que cepen-

daiil, pour assurer la date des actes, on perçût nu pt>til droit

([ni ne poui'rait jamais être augmenté sous quelque prétexte

(|U(' ce fût, et, coinme les besoins de l'État exigent un secours

efficace et cpie les revenus des biens-fonds ne suffiraient pas,

il sei'ait à. souhaiter que dans toutes les villes sujettes aux
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entrées, en supprimant toute cette multitude de droits que les

citoyens ne connaissent point, on perçût un seul droit relatif à

la valeur de la denrée autre que celle de première nécessité.

Il faudrait ensuite établir un impôt sur tous les objets de luxe

qui fût perçu dans toutes les manufactures, sur le velours,

toutes les étoffes de soie et tous les draps au-dessus de 10 fr.,

sur tout ce qui se fabrique en or et argent, les tapisseries,

fauteuils, miroirs, etc., et aux entrées du royaume pour la

porcelaine et les dentelles et tout ce qui nous vient de

l'étranger
;
que les carrosses, les chevaux de tous ceux qui ont

voiture fussent assujettis à un droit, ainsi que tous les domes-
tiques mâles; et que la capitation et que tous les autres

impôts, sous quelque dénomination qu'ils aient été établis,

fussent supprimés. On demande aussi que, pour ces réforma-

tions, ainsi que pour les abus qui se sont glissés dans l'admi-

nistration, on vote par tête et non par ordre. Telles sont les

représentations que font les officiers de l'élection d'Orléans,

cejourd'hui 2S février 1789.

(Signatures de Fascon; Robert; Jacquet; Deroisin; Gralta-

Lefèvre; Mitoutlet-Demongon, procureur du Roi; A. Rignon.)

Arch. mun. Orléans. AA 29.

Maîtrise particulière des Eaux et Forêts.

Procks-verbal. — Assemblée le mercredi 25 février, dans l'hôtel du

lieutenant de la maîtrise. — Comparants : Charles-François Crignon

de Bonvalet, conseiller du Roi, lieutenant de la maîtrise; Alexandre-

Antoine-Martin Delafosse, garde-marteau. — Dépu lés : les mêmes.

(Le procès-verbal est signé : Ghicoineau, greffier.)

Arch. mun. Orléans. AA (Suj>p.) 17.
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Cahier de remontrances arrêté 'par les officiers de la maîtrise

jmrticuUère des eaux et forêts du duché d'Orléans pour

être remis d leurs députés à l'assemblée du Tiers état de la

ville d'Orléans, lesquels députés seront spécialement chargés

de faire inscrire lesdites remontrances dans le cahier qui

sera dressé à ladite assemblée des plaintes, doléances et

remontrances du Tiers état de ladite ville d'Orléans.

Les députés nommés pour représenter le Tiers état du bail-

liage d'Orléans aux États généraux seront chargés de demander

avant toute chose que les délibérations y soient prises par tête,

les trois Ordres réunis, et qu'il y ait déhbération toutes les fois

qu'une proposition aura réuni plus de la moitié des suffrages.

11 leur sera enjoint de ne consentir à aucun impôt, à aucun

octroi de deniers, qu'au préalable ils n'aient obtenu :

1^^ Le retour périodique et permanent des Etats généraux
;

2° L'établissement d'Etats provinciaux dans toutes les pro-

vinces du royaume où il n'y en a pas, lesquels seront formés

de membres clioisis librement par tous les Ordres de chaque

province, et composés de la même manière que ceux qui

viennent d'être établis en Dauphiné
;

3o La réforme des États provinciaux actuellement existants,

en sorte qu'ils soient assimilés à ceux du Dauphiné et que

toutes les provinces d'un même royaume soient gouvernées et

administrées d'une manière uniforme
;

4*j Ou'il ne pourra être fait aucun emprunt ni établi aucun

impôt sans le consentement des États généraux
;

ôo Que toutes les lois qui intéressent l'ordre publie, et spécia-

lement celles relatives à l'administration de la justice, ne pour-

ront être enregistrées dans les cours sans qu'elles aient été

consenties aux États généraux;

iV> Que toutes les })laces ou charges de magistrature érigées

en liti'es d'ollices continueront à être inamovibles, et qu'aucune

no pourra être supprimée qu'à la demande ou avec le consen-

temeiil des Etats généraux;

7" (juiiucim desdits ol'lices ne pourra être supprimé qu'en
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remboursant les titulaires en argent comptant, sur le pied de

leur évaluation, conformément aux dispositions de l'éditdumois

de février 1771. En effet, ces sortes de suppressions, si aucunes

doivent être fiùtes, ne devant jamais avoir lieu que pour le plus

grand bien de l'État, il est juste qu'il en fasse les frais, et on ne

peut pas sans injustice forcer celui qu'on dépouille de son état

à devenir créancier d'une somme qu'il ne se serait jamais

déterminé à fournir sans les prérogatives ou la considération

attachées à la charge dont on le prive
;

8» Que, dans le cas où le Roi rentrerait dans quelques

domaines, il serait rendu la même quantité d'argent en poids

au même titre que celle qui aurait été donnée par les alié-

nataires; que même, si lesdits domaines avaient été améliorés

par lesdits aliénataires, il serait de justice d'augmenter lesdits

remboursements à raison desdites améliorations.

Ce préliminaire accordé, les députés seront autorisés

à prendre en considération la dette publique et les charges de

l'Etat, à consentir la perception des impôts nécessah'es pour

consolider les créances et subvenir aux besoins de l'État, sous

la condition expresse que la diu'ée desdits impôts sera limitée

au temps qui s'écoulera depuis la tenue de la présente année

jusqu'au retour desdits États, et que leur quotité, calculée sur

les besoins réels et indispensables, ne sera susceptible d'aucun

accroissement. Ils mettront encore pour condition expresse à

l'octroi des impôts qu'ils seront supportés et répartis également

entre toutes les provinces et tous les Ordres, de manière que

les Ordres du Clergé et de la Noblesse contribuent à toutes

les charges publiques dans la même proportion que celui

du Tiers.

Le meilleur moyen de consolider la dette publique serait

que les États généraux s'en chargeassent et la déclarassent

dette nationale.

11 sera aussi indispensable qu'ils s'occupent des moyens de

pourvoir à son amortissement combiné avec quelques sup-

pressions graduelles d'impôts, du moins de ceux indirects.

Gomme la réduction du fur de l'intérêt de l'argent à 4 '^/oo'
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aurait trait, du moins indirectement, avec les opérations sui-

vantes, on propose ici cette réduction du fur ordinaire à 4 o/o,

sans retenue d'impositions.

Pour parveiiii' aux moyens désirés ci-dessus, on consentira

un empi'unt sous la caution de la Nation ; la somme de cet

emprunt sera fixée suivant le besoin connu ; les intérêts en

seront faits à 4 ou 4 1/2 ^jo, sans retenues d'impositions.

Les fonds de l'emprunt seront employés à rembourser les capi-

taux dont les intérêts sont les plus onéreux à l'État, comme,

par exemple, certains qui peuvent être de 0, 7 et 8, et peut-

être, par des reilets inconnus à la plupart des sujets,

jusqu'à 12o/o. L'opération ci-dessus consommée et les intérêts

à faire étant sensiblement diminués, il conviendrait faire un

effort pour (|ue l'octroi des impôts fût tel que l'on pût avoir

un reste annuel de 50 millions pour former une banque

nationale dont le produit procurerait le moyen de supprimer

successivement les impôts indirects les plus onéreux aux sujets

et les moins profitables au Roi.

Les fonds de cette banque de 50 millions additionnés annuel-

lement seraient portés à 4 o/o sans retenue aux différents

sujets [qui] se présenteraient pour les emprunter sous bonnes

cautions; la première année de prêt révolue, la caisse nationale

percevrait 2 millions d'intérêts.

Avec le premier accroissement, on pourrait supprimer un
iiii|»(jt indirect de la classe ci-dessus; et voici un commencement
de soulagement de la masse totale des impositions, et le trésor

royal ayant un fonds de communauté de 5() millions dans les

(•(.lires des sujets, qui les feraient fructilier à leur profit, bien

au delà des intérêts qu'ils en paieraient, cause d'accroissement

d<' pi'ospérité et plus grande facilité d'acquitter les impôts.

Api'ès la seconde année, la banque nationale aurait iOO mil-

lions à prêter et poui'r;nt abolir 1 ndllions d'impôts indirects.

Après vingt ans, la ban(|ue aurait I milliard de fonds de com-
miuDiuti- dans les mains des sujets qui le feraient valoir soit

flans le conunt'rce, soit pour Ijuiélioration des terres, et on
[jouiTiiil ('•li'c iiarvcnii griiduellcmcnt jusiiu'alurs à supprimer
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40 millions d'impùts indirects. Enfin, plus on s'éloignerait de

l'établissement, plus les fonds communs d'économies grossi-

raient, plus les impositions pourraient diminuer, et plus,

cependant, il deviendrait facile de les acquitter.

On serait par là toujours prêt pour soutenir des pertes

imprévues ou les frais d'une guerre (et cet événement devien-

drait bien plus rare, on en sent assez les raisons). Dans tous

les cas, on ne serait pas obligé à recourir à de nouveaux

emprunts. Lorsque la guerre serait décidée, l'Administration

demanderait à ses débiteurs partie (au sol la livre) des fonds

prêtés, et cela à fur et mesure des dépenses nécessitées,

le tout en déchargeant ceux qui rembourseraient des capitaux

des intérêts desdits capitaux remboursés.

Ce serait après ce temps accumulé considérable qu'on pour-

rait penser à rembourser graduellement les capitaux chargés

d'intérêts peu onéreux à l'État.

Les mêmes députés seront chargés de proposer les différentes

opérations qui peuvent concourir à la félicité publique et à la

prospérité du royaume.

Ainsi, ils demanderont qu'il soit régi dans toutes ses parties

par les mêmes lois et les mêmes coutumes
;

Qu'il n'y ait partout qu'un seul poids et une seule mesure.

Ils proposeront aussi de s'occuper sérieusement de l'amélio-

ration des forêts du royaume. Cet objet mérite d'autant plus

d'être pris en considération que les consommations augmentent

journellement en France et que les bois paraissent se dépeu-

pler sensiblement en plusieurs endroits. On parviendrait

à l'amélioration des forêts :

l'j Par un bon aménagement, dans lequel on consulterait

plus qu'on ne l'a fait jusqu'à présent la nature du terrain, de

manière à ne pas couper le bois à un âge trop avancé ; l'expé-

rience nous apprend que, quand le bois est trop vieux, la souche

épuisée ne repousse plus, et c'est là une d-es principales causes

du dépérissement des forêts;

2o En intéressant les officiers des maîtrises dans le produit

des forêts, de manière que leurs émoluments s'accroissent
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avec ce produit, ce qui s'opérerait en lear attribuant deux ou

trois sols pour livre du prix des adjudications. En général, dit

M. Necker, Fart de l'administration publique, c'est de lier à

ses convenances l'intérêt particulier et de se garder tant qu'elle

peut de l'avoir pour adversaire. (Compte rendu au Roi, page 50.)

Si une fois les officiers des maîtrises ont un intérêt bonnête

dans le produit des forêts, on ne craindra plus d'accord entre

eux et les marchands qui puisse tendre à diminuer les prix

des adjudications. On ne renonce pas .volontiers à un bénéfice

sûr et légitime pour un avantage momentané, malhonnête, et

qui peut nous attirer mille désagréments.

3'5 On proposera comme un moyen d'amélioration la sup-

pression de plusieurs petites maîtrises, dont les charges sont

trop peu importantes pour être recherchées par des personnes

honnêtes, dont la bonne éducation soit un sûr garant de la

délicatesse de leurs sentiments. Mais, comme il est nécessaire

que les gardes soient continuellement inspectés et qu'il y ait

sur les lieux des juges pour connaître des délits ordinaires, on

remplacerait les maîtrises supprimées par des grueries royales

composées seulement d'un juge gi'uyer, d'un procureur du Roi

et d'un greffier. Ces gruyers seraient sous l'inspection des maî-

trises, où leurs jugements ressortiraient par appel ; ils connaî-

traient de tous les délits concernant le picorage et l'abroutisse-

ment ; niiiis ce qui serait relatif au balivage, récolement,

adjudication et exploitation des bois serait réservé aux officiers

des maîtrises.

4" 11 est à désirer (jue l'on destine annuellement une certaine

Sdinnie au repeuj)lement des forêts. Il existe, dans l'intérieur

des forêts du royaume, des terrains vagues qui ne sont d'aucun

produit ; ce serait le moyen de les rendre fructueux et

(raccroilrc la masse des reproductions du royaume en faisant

l'aviuilagf^ piirliculirr du domaine. D'ailleurs, les frais qu'exigent

les pl;uit;iti(iiis en bois et leur non-jouissance pendant bien des

années détournent beaucoup de particidiers de ce <^enre d'amé-

lioration s(jllicitée par N^s besoins de l'Etat. L'utilité publicpie

doit donc le d(''tenniner à fenlrepreiidic et décider les Etats
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généraux à y appliquer des fonds dont l'emploi serait confié

aux officiers des maîtrises. L'intérêt qu'ils auraient au succès

de ces nouvelles plantations serait un sûr garant des soins

qu'ils y apporteraient et en assurerait la réussite.

M. Barbot, greffier en chef de la maîtrise des eaux et forêts

(lu duché d'Orléans, membre de la Société de physique (actuel-

lement Académie royale des sciences) et de la Société d'agri-

culture de la même ville, a lu, en -1784, à la séance publique

de ladite Société de physique tenue en l'hôtel de ville, un

mémoire pour engager les propriétaires de terrains sablonneux,

arides et peu propres à la production des grains, à y faire des

semis de pins. L'auteur cite à ce sujet une réussite marquante.

Ce mémoire a été lu et approuvé par la Société d'agriculture

d'Orléans ; celle de Paris, qui l'a connu, a témoigné en être

satisfaite.

Le même auteur a fait un mémoire avec figures pour indi-

quer un moyen d'économiser moitié ou à peu prés de l'eau

des canaux au passage de chaque bateau dans chaque écluse,

d'en rendre la navigation non interrompue lors des réparations

desdites écluses, et le service des canaux bien plus prompt.

L'auteur s'est contenté de déposer ces deux intéressants

mémoires aux secrétariats des Sociétés de physique et d'agri-

culture d'Orléans et d'envoyer celui concernant les canaux à

M. DuCrest, chanceher de Son Altesse Sérénissime Monseigneur

le duc d'Orléans, pour être remis à ce prince, à cause de l'uti-

lité que Son Altesse Sérénissime pouvait en retirer par son

canal d'Orléans. M. Barbot n'a pas voulu hasarder les frais

d'impression de ces deux mémoires ; nous estimons qu'il serait

de l'intérêt public qu'ils fussent imprimés. Cet ouvrage compo-

serait un très petit in-12 dont il nous paraîtrait convenable

que le gouvernement consentît à faire la faible dépense.

(Signatures de Crignon de Bon valet et Martin Delafossse.)

Copie signée ; Ghicoineau, greffier.

(Le cahier des officiers de la maîtrise, quoique mentionné dans l'inven-

taire sommaire imprimé de la série AA sous l'art. 20, manque aux:



22 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

Archives municipales d'Orléans. Il en existe une copie aux Archives du

Loiret. C'est elle que nous avons reproduite.)

Grenier a Sel.

Procès-verbal. — Assemblée le mardi 24 février, en la salle du con-

seil. — Comparants : Michel Robillard, président; Nicolas Beaudéduit,

grénelier ; Germain Alluard, contrôleur; Lubin, greffier. — Députés :

Robillard et Beaudéduit.

Arch. mun. Ovléa.ns. A A {Sup^^.) 17.

{Cahier des officiers du grenier à sel.]

Messieurs,

Nous avons l'iionueur de vous représenter que, par les provi-

sions dont Sa Majesté nous a pourvus, il est enjoint à MM. les

Trésoriers de France du Bureau des finances d'Orléans de nous

payer comptant à l'échéance les gages attribués à nos offices,

ce qui ne se pratique pas. Nous sommes payés à Paris et, pour

y parvenir, oljligés d'y avoir un fondé de procuration qui nous

coûte à chacun en particulier. Encore nous laisse-t-on toujours

deux années en souiïraiice, ainsi ([u'une année pour nos droits

manuels. Serait-il possible, messieurs, d'être payés à Orléans?

Cela nous deviendrait moins onéreux.

(Signatures de Robillard, Beaudéduit, Alhiard, Lubin.)

Arch. mun. Orléans. AA 29.

Monnaie.

pROCivS-VERBAL. — Asscmbléc le jeudi 20 février-, dans raudiloire de

la Monnaie. — Comparants : .Tean-Baptiste-Louis Deloynes, François

(Hdoiii. r-onseillers (hi Roi, juges-gardes ; Claude-Etienne Fougeu de

Villai'son, conseiller du Roi, substitut du procureur général de la Cour

des Monnaies; Jean-.Iacques-Blaise Jacquet, conseiller du Roi. contrôleur

contre-garde ; Louis Boyau-Petitbois, conseiller du Roi, directeur et

trésorier (larticulier ; Thomas .lollivet, conseiller du Roi, essayeur parti-

culier; .)a<-ques-Arny Guignerot, commis-graveur; Pierre-Louis-Joseph

Hcrliieau, gretlier. — Députés : Deloynes et Fougeu de Yillarson.

Ai'cli. 7nun. Orléans. AA (Supp.) 17.
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[Cahier des officiers de la Monnaie.]

Les officiers de la Monnaie d'Orléans assemblés pour l'élec-

tion de leurs députés à l'assemblée du Tiers état, qui doit se

tenir le 2 mars, ont arrêté leurs représentations ainsi qu'il suit.

Unissant leurs vœux à tous ceux de leurs concitoyens et

même de la Nation entière pour tout ce qui pourra contribuer

à la grandeur du monarque qui les gouverne, la prospérité du

royaume et le bonheur de tous et un chacun de ses sujets, et

usant de la liberté qui leur est accordée par Sa Majesté, ils

pensent que, pour parvenir au grand but que l'on se propose,

il serait nécessaire que Sa Majesté voulût bien ordonner:

La tenue des États généraux de la Nation tous les cinq ans
;

Celle des Assemblées provinciales tous les ans
;

Le changement des pays d'élection en pays d'États
;

L'établissement d'un ordre dans l'administration des finances,

qui en empêche la dilapidation
;

Une réforme dans l'administration intérieure de la justice et

dans la procédure
;

Le rapprocliement des juges de leurs justiciables
;

La suppression générale des privilèges en ce (]ui concerne

l'impôt
;

L'établissement de l'impôt territorial dans la plus juste

répartition
;

Une parfaite égaUté dans les revenus des bénéfices-cures des

villes et de la campagne
;

La suppression des droits de franc-fief, centième denier,

contrôle, aides, gabelle, cuirs et douanes et la liberté du com-

merce.

Tels sont les vœux des soussignés, officiers de la Monnaie

d'Orléans.

(Signatures de Gidoin, Guignerot, Jacquet, T. Jollivet,

Boyau-Petitbois, Deloynes, Fougeu de Villarson.)

Arch. mun. Orléans. AA 29.
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Juges-Consuls .

Procks-verbal. — Assemblre le mardi 24 février, dans la chanil)re du

Conseil de la juridiction. — Comparants : Amy-Glaude Miron de Trojes,

juge ; Michel-Charles Meunier-Colas, Pierre-Horace Demadière-Curé,

Louis de Quoy-Gorrand, Charles Tassin de Montcourt, consuls
;

François-Edouard Mallard, greffier en chef. — D&pulés : Miron de

Troyes, Meunier-Colas.

Arch. mun. Orlrnns. AA (Suj)p.) 17. (Copie

collatioiuiée et signée par Mallard, greffier.)

Demandes et doléances présentées par MM. les jw/es et

consuls de la ville d'Orléans.

Nouvelle ordonnance du eomiiierce.

Amplialion à la juridiction consulaire; jugements en défi-

nitif jusqu'à 1,000 livres.

La connaissance des faillites des marchands et négociants

attribuée aux seuls juges et consuls, telle qu'elle leur avait été

accordée par une première déclaration du Roi, 10 juin 1715.

Suppression d'une autre déclaration, 7 avril 1750.

Anéantissement des lettres de surséance, de répit, de cession

et d'ari'èt de défense, à moins qu'elles ne soient contradictoires.

Uniformité par tout le royaume pour le paiement des billets

à ordre et lettres de change.

Le billet à ordre causé valeur (mi marchandises réduit à

un mois pour les diligences, au lieu de trois mois.

Iî('tablissement du bureau des Marchands fréquentants pour

le balisage de la f.oire et rivières adjacentes, pour la sûreté

lie la navigation; les naufrages multipliés nécessitent une
prompte exécution de cette demande.

Un règlement (pii (ixe et décide pour le commerce en gros

et celui en dc'lail [des] bornes entre ces deux états.

Oue les dillérends (pii divisent les négociants des principales

villes du royaume soient soumis à la décision des intendants

du commerce choisis dans le nond>re des négociants (]ui ont

lail lionorablenieiil le commerce pendant ])lus de vingt ans.
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Facililer le commerce de vins et eaux-de-vie, en diminuer

les entraves causées par des aides.

Commuer les péages sur les rivières en un seul droit fondé

sur les retards de route que les perceptions font éprouver.

Extinction du privilège exclusif de l'extraction du charbon

de terre dans la province du Nivernais.

Changement dans la perception des droits sur les papiers,

les cuirs, les poudres et amidons, recomms hifmiment plus

nuisibles au commerce qu'ils ne produisent au Roi.

Que les raffineries d'Orléans jouissent, comme celles des ports

de mer, de la liberté d'introduire leurs sucres raffinés dans

l'étranger et réputé étranger, aux termes de l'arrêt du Conseil

du [en blanc] mai 1784, qui a été jusqu'à ce moment inu-

tilement sollicité.

Que la vente de l'eau-de-vie en gros soit au poids par tout

le royaume et tare nette, seul moyen de réprimer les infidé-

lités destructives (sic) pour les personnes qui traitent cette

partie honnêtement.

Réclamation du commerce d'Orléans pour que la juridiction

consulaire obtienne une imposition convenable pour subvenir

aux frais indispensables de ladite juridiction, soit sur les

appels de causes, qui pourraient être portés à 15 sols au lieu

de '2 sols G deniers, soit par accroissement sur la capitation

des marchands et négociants ou sur leurs vingtièmes d'in-

dustrie, soit sur quelques autres objets qu'il conviendrait de

discuter. Dans la situation actuelle de cette juridiction, elle ne

jouit pas de 200 livres de rente, produit des appels de causes

de 2 sois G deniers ; cependant, les frais annuels et les plus

nécessaires se montent à 1,400 livres et plus; il y a, en outre,

des sommes anciennement empruntées, sans aucune ressource

pour opérer le remboursement. Les juges et consuls actuel-

lement en exercice seront obligés de fournir par eux-mêmes

aux h-ais du siège. Ce ne peut être la volonté du Roi, ni l'in-

tention des citoyens : il est donc indispensable de donner à

cette juridiction un secours aussi prompt que nécessaire.

Le bi-ef espace de temps ne nous a [)as permis de nous
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étendre sur un plus grand nombre d'objets de demandes, mais

nous pensons pouvoir encore fournir un autre cahier par

supplément.
ArcJt. 7?iun. Orléans. AA 29. (Copie non signée.)

Université.

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 2i février, dans la salie

neuve de la bibliothèque. — Comparanls : Jean Moutié, doyen et

recteur ; Denis Robert de Massy, professeur de droit français et

docteur-régent; Guillaume-Anne Salomon [de la Saugerie] et Michel-

Augustin-Tliérèse Dela^daco, conseillers du Roi, docteurs-régents ; René

Lebon, Gabriel-François Pisscau, Antoine-Basile-Hubert Destas, Jean-

Nicolas Moutié, Jacques-François Dufresneau, docteurs-agrégés ; Nico-

las-Bruno Perche, procureur général (Aignan, chancelier, et Chaufton,

docteur-régent, absents). — Députés : Moutié et Salomon.

Arch. viun. Orléans. AA (Supp.) 17. (Copie

signée de Laurent, commis-greffier.)

Cahier des doléances, représentations et demandes que V Uni-

versité d'Orléans estime devoir être faites à l'assemblée

générale des États du royaume.

Suivant les lettres de convocation du 24 janvier 1789, le Roi

assemble les P^tats généraux de son royaume :

1» Pour établir un ordre fixe et durable dans toutes les

parties de l'administration
;

2" Pour subvenir aux besoins de l'Etat;

.*3<> Pour réformer les abus qui se sont glissés dans toutes les

parties du gouvernement.

De ces trois objets remplis résultei'a la prospérité du
Souverain, celle du royaume et le bien général de tous les

sujets.

Pour se confoi-mer aux vues de S. M., ce mémoire sera

divisé en ti-ois parties.

Dans la pi'emièi-e, on traitera de l'ordre à établir dans les

dilTérentes parties de l'administration générale.

Dans la dnixiéme, on discutera les différents moyens qu'on
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peut employer pour la liquidation des dettes de l'État et

subvenir à ses besoins annuels.

Dans la troisième entin, on entrera dans le détail des abus

qui sont à réformer.

Première partie. — Établissement d'un ordre fixe et durable

dans toutes les parties de Vadministration.

Art. ler. — Le premier moyen pour parvenir à l'ordre

proposé est de fixer invariablement l'étendue des droits du

Souverain et ceux de la Nation.

La France a toujours été et doit continuer d'être un État

purement monarchique. L'ordre établi par la loi salique pour

la succession à la couronne (1) sera inviolablement observé.

En conséquence, elle passera de mâle en mâle et de branche

en branche, en gardant toujours l'ordre de primogéniture. Il

n'est pas au pouvoir du Roi d'en détacher aucun droit, même
en faveur des princes de son sang.

Les apanages des enfants de France seront déterminés de

concert avec les États généraux. S'il est juste de leur procurer

des jouissances répondant à l'état de leur naissance, le Roi ne

doit pas se dépouiller de biens trop considérables et se priver

par cette voie de la ressource qu'il peut trouver dans ses

domaines.

Le royaume de France sera déclaré indépendant de toute (F)

puissance étrangère, quoiqu'on matière de dogme il soit

soumis à l'autorité de l'Église.

Le Souverain a la plénitude de la puissance et le (U-oit

exclusif de porter les lois, de manière néanmoins qu'il ne puisse

par aucune violer les principes du droit naturel, ni donner

atteinte à la liberté individuelle de ses sujets ou à leur pro-

priété, soit directement, soit indirectement. En conséquence,

toutes les lois qui tiennent essentiellement à l'ordre public ne

pourront éprouver de changement que dans les États généraux,

(1) Souligné dans If texte.
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et toutes celles qui y auront été sanctionnées seront invio-

lables.

La plénitude de la puissance du Souverain emporte le droit

de faire exécuter les lois. Ce n'est point aux cours supérieurs

à y apporter des resti-ictions ou modifications. Ces modifications

d'ailleurs communément ne sont pas uniformes dans toutes les

cours souveraines; elles introduisent ainsi dans les différentes

provinces une variété de jurisprudence qu'il est essentiel de

faire disparaître.

Art. '•2. — Les lois n'étant obligatoires que lorsqu'elles sont

connues, il faut qu'il y ait un tribunal quelconque où elles

soient enregistrées et par le canal duquel elles parviennent

à toutes les autres juridictions du royaume. Mais comme il peut

arriver que la religion du prince ait été surprise et qu'il résulte

de l'exécution de la loi des inconvénients qu'il n'a pas prévus,

il est nécessaire que le tribunal commis pour l'enregistrement

ait la liberté de faire au Roi de respectueuses remontrances.

Ar(. :}. — (Raturé.)

Art. 4. — Quoique le prince ne puisse porter atteinte à la

liberté de ses sujets, il est cependant de l'intérêt public de ne

pas supprimer entièrement (1) les lettres d(^ cachet, contre

lesquelles on a depuis quelque temps déclamé avec chaleur. Si

leur abus en est dangereux, leur suppression totale ne léserait

pas moins dans une nation où règne le préjugé que l'opprobre

attaché à la punition du crime doit rejaillir sur la famille du

coupable. Il ne s'agit donc que de prendre des précautions

sûres pour prévenir l'abus des lettres de cachet.

Le Roi doit être pri('' d'établir un conseil où seront portées

toutes les demandes de cette nature, et sur l'avis duquel il ne

pourra en être expédié : 1» que pour les crimes d'i^tat;

2° loi'sqne l:i peine (hie à cerhiiiis iN'Iits causerait phis de

scandale dans le pidilic (pi'elle ne poui'iait opérer de bien;

.']" eidin, lorsqu'une famille r('nnie demandera f|n'(tn s(''(|neslre

de la société un sujet qui fait un abus criminel et punissable

(I) SoiilignL* dnn« le lexlf.
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(le sa liberté. Dans ces deux derniers cas, la lettre de cachet

ne doit jamais être expédiée qu'après une information secrète

faite soit par le commissaire départi dans la province, soit par

telles autres personnes qui seraient choisies, et toujours sous

l'obligation solidaire que contractera la famille de payer la

pension dans la maison de force dans laquelle le délinquant

sera enfermé.

Art. 5. — Le Souverain ne pouvant pareillement porter

atteinte à la propriété de ses sujets, il n'est pas au pouvoir du

Roi d'établir des impôts sans le consentement de la Nation.

Ceux qui l'ont été sans ce consentement ne peuvent continuer

d'avoir lieu qu'autant que le Roi l'obtiendrait de la bonne

volonté de ses sujets. Ces décisions sont fondées sur ce que

tout impôt attaque, du moins indirectement, la propriété.

Art. 0. — Le Roi sera supplié d'accorder le retour périodique

des États généraux de cinq ans en cinq ans. Mais dans l'état

actuel des choses, il est nécessaire de rapprocher davantage la

deuxième tenue de la première et d'arrêter qu'elle aura heu

pour l'année 1792.

Et, comme les impôts doivent être proportionnés aux besoins

de l'État, qui peuvent augmenter ou diminuer suivant la variété

des circonstances, les subsides qui seront accordés par la

Nation ne le seront jamais que pour avoir lieu jusqu'à l'année

qui suivra la tenue de l'assemblée prochaine.

Art. 7. — Le Contrôleur général sera tenu de présenter aux

États généraux l'état de la dépense nécessaire pour chaque

partie de l'administration, et, lorsque cet état aura été vérifié

et arrêté dans l'Assemblée nationale, les différents ministres,

dont le choix est à la volonté du Roi, ne pourront tirer du

trésor royal une somme plus forte que celle qui leur aura été

accordée pour les dépenses de leur département, ni en

employer aucune partie à d'autres usages. Ils seront tenus, en

conséquence, de rendre un compte articulé et justifié aux États

suivants; et, en cas de malversation de leur part, Us seront

poursuivis comme coupables de concussion et de déprédation.

Art. 8. — Dans les États prochains et dans tous ceux qui se
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tiendront à l'avenir, les voix se prendront par tête et non par

Ordre. Le Tiers état, plus nombreux que les deux autres collec-

liveuienL pris et plus intéressé à la juste répartition des impôts,

aura toujours seul autant de représentants que les deux autres

Ordres, ainsi que Sa Majesté l'a réglé.

Art. 9. — Toutes les provinces seront mises en pays d'États.

Ces États provinciaux seront formés de la même manière que

les États généraux, de sorte que le Tiers état ait toujours le

double des représentants et le double de voix dans toutes les

délibérations qui seront [)i'ises. Ce sont ces Etats provinciaux

qui auront la répartition et la perception des impôts pour en

compter directement au trésor royal. En conséquence, les

élections demeureront supprimées et le remboursement des

olfices ajouté à la dette nationale.

Art. 10. — Tous les impôts actuels seront supprimés et

remplacés par trois impôts, dont l'un se prendra sur le produit

des Fonds, l'autre sur l'industrie des particuliers et les objets

de leur fortune autre ([ue celle teirildriale ;
le troisième sur

les objets de luxe.

On laissera néanmoins subsister : J*> le contrôle et l'insi-

nuation, en modéi-ant les droits de manière qu'ils ne soient que

représentatifs de la dépense absolument nécessaire pour cette

double perception. Le droit de contrôle, réduit à une somme

inliniment modique, sera le même pour tous les actes et se

percevra dans tous les lieux, même à Paris, sauf le rembour-

sement dû à la conununauté des notaii-es de cette ville. Les

di'oits d'insinuation seront déterminés par une commission

nommée à cet elTet, de manière que la perception ne puisse

jamais èti-e ai'bitraire. Le pins fort droit ne pourra, dans

aucun cas, excéder vingt-(iuati'e livres, et, en cas de contes-

tations ou nialvei-sations, les juges royaux des lieux pronon-

ceront en dernier ressort.

2" On laissera pareillement subsister les postes et les messa-

geries. Toutes les lois relatives à ces deux objets seront

réduites à une seule, dans laquelle les prix seront portés, sans
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qu'on puisse, sous aucun prétexte, s'écarter de la taxe qui

aura été arrêtée.

L'impôt territorial sera supporté par tous les ordres de l'État,

perçu dans la même forme pour chacun, sans aucune espèce

de distinction et d'exemption, et sera toujours proportionné au

produit des fonds. Et, comme il y a des objets dont le produit

n'a lieu qu'après une certaine révolution d'années, comme les

bois, les étangs, les droits utiles attachés aux mouvances (si on

les laisse subsister), il sera dans les États provinciaux procédé

à la fixation du produit d'une année commune de ces différents

objets.

La taxe d'industrie et des objets de revenus autres que ceux

de la propriété foncière sera pareillement arrêtée dans les

États provinciaux, dans le rapport le plus juste possible avec la

fortune de cliacun et les gains qu'il est censé faire dans l'exer-

cice de sa profession.

Pour que les propriétaires de rentes constituées ne puissent

échapper à leur contribution à cette imposition, les débiteurs

de ces rentes seront autorisés à retenir sur les arrérages une

somme qui sera déterminée dans la proportion qu'elle doit

avoir avec la lixation de l'impôt territorial, en telle sorte néan-

moins que le débiteur ne puisse jamais retenir à ses créanciers

réunis une somme plus lorte que celle à laquelle il sera imposé

dans les rôles de répartition.

L'impôt particulier qu'on mettra sur les objets de luxe

sera réglé dans les États généraux. Il doit porter imrliculière-

ment (i) sur les voitures, les chevaux de luxe, le nombre des

domestiques ; à l'égard des autres objets auxquels l'impôt

s'étendra, il faut les choisir et régler cet impôt de manière

qu'il ne puisse porter une atteinte dangereuse aux manufac-

tures du royaume. La répartition de l'impôt pour les voitures,

chevaux et les domestiques se fera dans une progression

géométrique.

Art. 11. — Le Roi sera supplié de supprimer toutes les

(1) Souligné dans le texte.
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mouvances féodales et censiielles, sous la réserve des droits

lionoriliques dans les paroisses en faveur des patrons et des

seigneurs hauts justiciers, sans qu'aucun autre puisse pré-

tendre même aux moindres honneurs, pour quelque cause et

sous quelque prétexte que ce soit.

Le droit de chasse demeurera néanmoins réservé aux gen-

lilshoiiimes propriétaires de biens actuellement connus comme
nol)l('s, mais à la charge par eux de se conformer exactemen

aux ordonnances relatives à cet objet. Et pour entrer dans

quelques détails nécessaires et qui trouvent ici leur place natu-

i-elle, les gentilshommes qui auront le droit de chasse ne

pourront en user par eux ou leui's gardes, lorsque les fruits

l)endant par les racines courent risque d'être endommagés. En
conséquence, et pour faire disparaître toute espèce d'équi-

voque, le temps pi'ohibé [)t)ur la cliasse sera fixé pour chaque

espèce de bien.

La chasse, qui de sa nature n'est pas cessible, ne pourra être

exercée par qui que ce soit, même avec la permission du gen-

tilhomme propriétaire; et, pour éviter tous abus à cet égard,

les procureurs du Roi, sur les plaintes qui leur seront portées,

demeureront autorisés à poursuivre tout homme qui chasserait

sans droit ou qui, l'ayant, chasserait dans un temps i^rohibé.

Le juge prononcera, pour la première fois, les dommages et

intérêts envers les parties qui auraient soulïert et une amende
de .'3(X) livres; et, pour la deuxième fois, la privation (hi di'oit

de chasse.

Lorsqu'une campagne sera dévastée par l'abondance du

gibier, les habitants possédant héritages dans le canton pour-

ront s'adresser aux Etats provinciaux, qui, après avoir appelé

et entendu le genliliiomme, autoriseront la commune à faire

des battues pour détruire la trop grande quantité de gibier,

sous les ordres néanmoins et l'inspection il'une personne qui

sera commise à cet effet.

A l'égard des droits de chasse qui appartiennent aujoiu'dhui

à des ecclésiastiques, il sera arrêté de nouveau (juils n'en

feront pas usage [)ar eux-mêmes, mais seulement (|u'il leur
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sera libre de se servir de gardes qui auront été reçus dans la

maîtrise royale la plus prochaine ;
lesquels gardes seront tenus

de se conformer au règlement ci-dessus proposé et sous les

peines y portées ; et, dans le cas où il y aura lieu à des dom-

mages et intérêts et amendes, les ecclésiastiques en demeure-

ront civilement responsables.

Les rivières navigables appartiennent exclusivement au Roi.

Lui seul ou ses commissaires pourront y exercer la pêche.

Mais, dans toutes les autres rivières, elle appartiendra au

propriétaire riverain dans la largeur entière, si sa propriété

borde les deux rives. Dans le cas contraire, la pêche sera

exercée dans une année par le propriétaire de l'un des bords,

et par celui de la rive opposée dans l'année suivante. De cette

manière, tous les inconvénients disparaîtront.

Par suite de la suppression de la féodahté, les vassaux et

censitaires seront autorisés à se libérer des prestations aux-

quelles ils seront assujettis, d'après l'appréciation qui en sera

faite soit à l'amiable, soit par une commission établie à cet ellet

dans chaque province, en payant par les vassaux et censitaires

le principal déterminé au denier 40 (1). Tout ce qui sera dû

au Roi à cet égard et tout ce qu'il aura à recevoir pour ce qui

est dans sa mouvance directe sera perçu par les dilTérents États

provinciaux.

Tout ce qui sera dû au Clergé pour raison des mêmes indem-

nités sera employé à la liquidation des dettes de cet Ordre.

L'emploi en sera justifié aux États provinciaux et, si après

l'extinction des dettes des mainmortables il reste encore des

deniers dont il faille faire emploi, ils seront versés dans la

caisse des États provinciaux, qui seront chargés de faire l'inté-

rêt au denier vingt.

(1) Souligné dans le texte.
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Deuxième partie. — Discussion des différents moyens qu'on

peut employer pour la liquidation des dettes de VEtat et

pour subvenir à ses besoins annuels.

Art. l'^'-.
— Les dettes contractées par le Roi et ses prédé-

cesseurs seront considérées comme dettes de la Nation. On

prendra dans les États généraux les moyens qu'on estimera les

plus convenables pour la libération, et toujours de manière à

ne pas surcharger les peuples.

Art. 2. — Le ministre des finances présentera aux États

généraux un tableau détaillé de toutes les dettes qu'il faut

éteindre, sans qu'on puisse par la suite en présenter de nou-

velles sous prétexte d'erreur et d'omission.

Art. 3. — La dette publique bien reconnue et constatée, les

moyens de l'acquitter une fois choisis, on commencera par

éteindre les engagements que la Gouroime peut avoir pris avec

les nations étrangères.

Art. 4. — Les trois impôts, tels qu'on les a ci-dessus indi-

qués, serviront aux besoins de l'État, et, comme il les excéde-

ront, la quotité de cet excédent, qui sera pareillement déter-

minée, sera vei-sée dans la caisse des États particuliers de

chaque province pour être employée, jusqu'cà due concurrence

avec les indemnités de mouvances dont il a été ci-dessus parlé,

à la liquidation de la dette nationale, sans que, sous aucun pré-

texte, il en puisse être rien distrait pour quelqu'autre usage

que ce soit.

Art. 5. — Mais, comme on ne trouvera pas dans les épargnes

qui pourraient être laites sur les revenus anmiels et dans les

indemnités des mouvances féodales et censuelles une ressource

suffisante pour éteindre toutes les dettes dont la Nation se

trouvera chargée et qu'il importe d'ailleurs d'accélérer la libéra-

lion de ri'^ltat, il sera mis une taxe sèche sur tous les sujets du

Roi d;iiis la i)i-ùp()rtiun de leurs facultés totales. La répartition

enlrt! les provinces s'en fera par les États généraux et, dans

ciiaquc province, par les États particuliers à qui la perception
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en appartiendra et qui seront tenus de l'employer à l'acquitte-

ment de la dette publique dont la province aura été chargée.

Art. G. — La taxe qui sera destinée à la liquidation de la

dette de l'État sera payée par parties dans un nombre d'années

dont on conviendra. Mais les contribuables qui voudront se

libérer en un seul paiement auront la liberté de le faire
;

et,

dans le cas où ils le feront, ils obtiendront la remise des inté-

rêts de l'argent dont ils feront l'avance.

Art. 7. — Pour venir au soulagement de ses peuples et

concourir avec eux à la plus prompte extinction de la dette

nationale, le Roi sera supplié de faire dans sa maison et dans

celle de la Reine les retranchements qui peuvent être faits

sans diminuer la splendeur du trône et l'éclat dont il doit être

accompagné.

Art. 8. — Sa Majesté voudra bien veiller pareillement à ce

que les fournisseurs de sa maison et de celle de la Reine ne

fassent pas des gains illicites qu'on a jusqu'à présent auto-

risés, parce que les officiers chargés de l'approvisionnement

des maisons royales tirent des pourvoyeurs des pots de vin

considérables.

Art. 9. — Il est essentiel que le Roi rentre dans les domaines

par lui aliénés. Presque tous l'ont été à vil prix. Et si, par des

considérations très particulières, on jugeait à propos de laisser

subsister quelques-unes de ces aliénations, il faudrait du moins

contraindre les aliénataires à payer une taxe proportionnée aux

gains qu'ils ont faits et qu'ils font encore sur les contrats

d'engagement qu'ils ont passés avec le Roi. Cette taxe sera

réglée par une commission nommée à cet elTet par les Etats

généraux.

Art. 10. — La même commission sera chargée de procéder à

la vérification des pensions qui ont été accordées, avec pouvoir

de supprimer celles qui Tauraient été sans causes légitimes et

de modérer les autres d'après la nature des services rendus à

l'État.

Art. 11. — Tous les offices dont les titulaires n'ont point de

fonctions à remplir, toutes les places qui n'en donnent aucune,
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seront supprimées; ceux qui sont pourvus desdits offices ou

qui occupent ces places, privés des yages qui leur étaient

attribués.

On doit fixer aussi les appointements qui seront dorénavant

payés aux ambassadeurs, gouverneurs de province et autres,

eu égard au genre de représentation que les différentes com-

missions exigent; parce que, dans l'état de détresse où se

trouve le royaume, on ne doit fouler les peuples qu'après avoir

épuisé toutes les ressources d'une sévère économie.

Troisième partie. — Tableau des abus qui sont à réformer.

Les abus qui sont à réformer ou sont particuliers à l'un des

trois Ordres de l'État ou intéressent les trois Ordres en commun.

Abus à reformer dans l'Ordre du Clergé.

Art. l'T. — La religion catholique, apostolique et romaine,

étant la religion dominante dans le royaume, sera la seule dont

l'exercice public sera permis. 11 sera défendu aux protestants

de tenir aucune assemblée, à leurs ministres de dogmatiser et

de distribuer aucuns livres propres à surprendre la crédulité

des esprits faibles. En conséquence, il sera enjoint aux procu-

reurs du Roi des différentes juridictions d'informer contri" ceux

qui contreviendront à ce l'èglement.

Art. 2. — Les arclievêciues et évèques seront tenus de résider

an moins pendant neuf mois dans la ville [»i'incipalr de lem-

diocèse, de faire tous les ans la visite des paroisses de l'un des

arcliidiaconés de leur église, de manière qu'au bout d'un

certain nombre d'aimées ils aient visité leur diocèse en entier.

Il leur sera enjoint pareillement de tenir les synodes pres-

crits [)ar les saints canons.

Les abbés commendataires seront tenus de résider au moins

iDoilié lie l'année dans leur abbaye. Ils pourront passer l'autre

moitié dans la ville la plus voisine. Ils ne pourront, en auciui

cas, laire une autre absence sans une cause légitime approuvée
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par 1 evêque diocésain : le tout, tant à l'ég-ard des prélats que

des abbés, sous peine de saisie de leur temporel, qui sera

employé par les États provinciaux au soulagement des pauvres,

et par préférence à ceux des lieux.

Art. 3. — Tous les bénéfices à charge d'âmes seront doré-

navant à la collation de l'ordinaire ; en conséquence, relative-

ment à cette espèce de bénéfices, tous les patronages tant

ecclésiastiques que laïcs demeureront supprimés, les honneurs

néanmoins réservés aux patrons dans les églises de leur

ancienne fondation, et les archevêques et évêques tenus de

conférer les cures qui viendront à vaquer aux prêtres de leurs

diocèses.

Art. 4. — Les évêques, dans leurs diocèses, seront autorisés

à supprimer toutes les cures dont ils jugeront le territoire

d'une trop petite étendue, sans s'arrêter à aucune espèce

d'opposition. Ils détermineront la paroisse de laquelle dépendra

le territoire de celle qu'ils auront supprimée. Ils feront à cet

égard tous les règlements que la prudence leur suggérera.

Art. 5. — Il y aura dans toutes les paroisses au moins un

vicaire pour assurer le desservissement (sic) et l'administration

des sacrements. Ce vicaire sera logé chez le curé et mangera à

sa table. Il en recevra, en outre, une somme de 300 livres par

année pour ses besoins personnels.

En conséquence, on assurera aux curés une subsistance

honnête. On estime qu'elle pourrait être hxée à 1,800 livres

pour les curés de campagne et '2,400 livres pour les curés de

ville.

Et, pour assurer un fonds suffisant, les archevêques et

évêques demeureront autorisés à faire toutes les unions et

su|)pressions qu'ils croiront convenables et à s'emparer des

bénéfices simples de leur diocèse. Les revenus seront par eux

employés jusqu'à due concurrence h la noiu-riture des titulaires

de bénéfice à charge d'àmes.

Et si les évêques ne trouvent dans les unions et suppressions,

dans les bénéfices simples, des ressources suffisantes, le Roi

sera supplié de permettre que les revenus des bénéfices consis-
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toriaiix dans le même diocèse soient employés à l'usage dont il

s'agit.

4rt. G. — Le bien public exige que le paiement des dîmes

soit uniforme dans tout le royaume. En conséquence, il doit

être porté une nouvelle loi sur cette matière. On doit y déter-

miner le fur de la dime et les différentes espèces de fruits

décimables, sans que, sous aucune espèce de prétexte ou de

possession antérieure, on puisse percevoir la dîme à un autre

fur et sur une autre espèce de fruits.

Il convient néanmoins de laisser à chaque habitant un

arpent de terre près sa maison, sur lequel les décimateurs ne

pourront rien prétendre, de quelques fruits qu'il soit couvert.

Mais à l'égard des parcs et jardins, soit qu'ils soient anciens

ou nouveaux, sans distinction de l'état de la possession précé-

dente, la dîme, par delà l'arpont libre, y sera perçue sur tous

les fruits sujets à cette redevance.

^Pt. 7. — Tous les abonnements de dîme seront supprimés,

les privilèges d'exemption accordés à certains ordres abolis.

Ce règlement sera d^autant plus juste que les anciens titu-

laires qui n'étaient que de simples usufruitiers n'ont pu faire

des abonnements préjudiciables à leurs successeurs et que les

abonnements n'ont pu d'ailleurs détruire l'obligation imposée à

tous les habitants d'une paroisse de pourvoir à la subsistance

de leur pasteur.

\y\^ 8. — Il sera dans chaque diocèse fait un fonds suffisant

pour la subsistance des prêtres infirmes ou qui, par leur âge,

ne seront plus en état de vaquer aux fonctions du ministère.

Ce fonds sera pris annuellement siu^ les économats. Gela est

d'autant plus just(> (pie le quart des revenus des bénéfices étant

alïecté par les canons à la subsistance des pauvres, il doit être

employé par préférence à la subsistance des pauvres ecclésias-

tiques.

Art. !). — La pluralité des bénéfices étant défendue par les

saints canons, le Roi, ([iii en est le protecteur, sera siqiphé de

ivinln" une nouvelle loi dans laquelle il sera dit que le même
ecclésiastique ne pourra diaV-uavaiit réunir plusieurs bénéfices
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que lorsque le premier dont il aura été pourvu sera insuffisant

pour lui procurer une existence relative à la dignité dont il

aura été revêtu; et, en cas de contravention à la loi, tous les

bénéfices deviendront impétrables.

Art. 10. — Il sera défendu à tous les ecclésiastiques pourvus

de bénéfices consistoriaux ou autres de faire passer à Rome
aucun argent pour l'expédilion des bulles, brefs, signatures et

annates, l'intérêt public étant qu'on ne laisse pas sortir le

numéraire du royaume.

Art. 11. — Les procureurs du Roi tiendront la main à

l'exécution de l'édit de 1695. Ils veilleront en conséquence, à

peine d'en répondre à leur propre et privé nom, à ce que les

titulaires des bénéfices fassent exactement les réparations des

biens attachés à leurs titres ; et, lorsqu'un titulaire de quelque

bénéfice consistorial viendra à décéder, ils seront tenus de

faire apposer les scellés sur les effets et titres dépendant de la

succession, et de suite de faire procéder à l'inventaire du tout,

sans qu'il soit besoin d'y appeler aucun notaire, le tout sans

autres frais que ceux des vacations des experts qui seront

choisis pour faire l'estimation des dégradations qui se trouve-

ront aux biens dépendant desdits bénéfices. En conséquence,

il sera défendu au directeur des économats et à ses fondés de

pouvoirs de faire aucune procédure à ce sujet.

Art, 12. — Le Roi sera supplié de faire observer exactement

la loi qui enjoint à tous les ordres monastiques de placer dans

chaque monastère au moins le nombre de dix religieux, et,

dans le cas où il ne s'en trouverait pas ce nombre, les supé-

rieurs seront avertis de le compléter sans délai; faute par eux

de le faire dans les six mois, les maisons demeureront suppri-

mées, les religieux renvoyés en d'autres monastères du même
ordre, et les revenus des biens appliqués par les évêques, à la

diligence des États provinciaux, aux établissements qui, relati-

vement aux lieux, seront par eux jugés les plus convenables.

Art. 13. — Il sera défendu à tous les gens de mainmorte

d'aliéner les biens dépendant de leurs bénéfices. Mais Sa

Majesté sera suppUée de porter une nouvelle loi pour confirmer
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les aliénations faites jusqu'à ce jour, quoique faites sans causes

apparentes et sans formalités. Ce règlement est d'autant plus

nécessaire que les tribunaux retentissent sans cesse de récla-

mations de cette espèce et qu'elles portent le plus grand

trouble dans la société par les demandes récursoires qui en

sont la suite.

Abus relatifs à l'Ordre de la Noblesse.

Art. Je. — On laissera à la Noblesse toutes les prééminences

d'iionneur dont elle est en possession. Mais, comme elle est

obligée de subvenir, ainsi que les autres sujets, aux besoins de

l'État, elle supportera les impôts dans la proportion de ses

propriétés et facultés, et il n'y aura pour les trois Ordres que la

forme de perception ci-dessus indiquée.

Art. 2. — S. M. sera suppliée de supprimer le privilège de

noblesse transmissible attaché aux offices, de quelque nature

qu'en soient les fonctions. Cette suppression est d'autant plus

nécessair-e que c'est un des moyens les plus sûrs pour la pros-

périté du coiiimercc, que les négociants ne s'empresseront

plus de (juitter pour acquérir la noblesse à prix d'argent et la

transmettre à leurs descendants.

Art. 3. — Il sera sur tous les anoblis depuis 1715 imposé une

taxe proportionnée aux exemptions dont ils ont joui et au

nombre des enfants à qui ils ont transmis la noblesse. Et,

faute par eux d'acquitter la taxe à laquelle ils auront été

imposés, sur la première contrainte qui leur sera décernée, ils

seront rayés de l'ordre de la Noblesse et rentreront dans celui

du Tiers étal. Cette taxe, néanmoins, \ni sera pas solidaire

enti'6 les enfants, mais chacun d'eux en sera tenu seulement

pour sa portion virile. Cette même taxe sera payée entre les

mains du receveur des Etats provinciaux et employée à l'acquit-

leinent de l.i dette publique.

Abus rclalil's au Tiers r'tat.

Ali. l'T. — Dès qu'il n'y aura plus de privilège relativement

aux impôts en laveur du Clergé et de la Noblesse, à plus forte
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raison il n'y aura plus de privilégiés sur cet objet dans les

membres du Tiers état, quelles que soient les places qu'ils

remplissent et les avantages qu'ils procurent à la société.

Art. '2. — La carrière des armes sera dorénavant ouverte à

tous les citoyens qui se sentiront le courage et la fortune néces-

saires pour se livrer à cette profession. Lorsqu'il s'agit de

défendre l'État, le courage et la valeur sont au-dessus de

l'avantage de la naissance.

Art. 3. — Le commerce est la source de la richesse d'un

empire. Il ne peut être florissant si la liberté du négociant est

enchaînée. Le Roi sera donc supphé de détruire toutes les

entraves qui arrêtent l'activité et les progrès d'une classe

d'hommes infiniment intéressante pour la prospérité publique.

On n'entrera pas ici dans un détail ultérieur. On le trouvera

d'une manière satisfaisante dans les cahiers des juridictions

consulaires, des chambres de commerce et même des négo-

ciants particuliers.

Art. 4, — On prendra des moyens pour l'approvisionnement

des marelles dans tous les endroits où il s'en trouve d'établis.

Tout accaparement et arrhement de grains sera interdit sous

• les peines les plus sévères. Personne ne pourra faire amas de

cette denrée de première nécessité sans en faire sa déclaration

au juge de la pohce et sans soumission de sa part de garnir

les marchés à la première réquisition qui lui en sera faite, à

peine de confiscation des grains qui se trouveront dans les

magasins et d'amende arbitraire.

Art. 5. — Il est essentiel d'établir une conunission dont l'objet

sera de fixer des règles invariables pour l'importation des grains

de province à province et leur expoj'tation hors du royaume.

Art. 6. — Il sera teiui la main à l'exécution des ordon-

nances qui interdisent à la Noblesse toute autre négociation

que le commerce maritime, et celui qui se fait sous corde et

balle. Quiconque ne fera pas son commerce de cette manière

sera déchu des prééminences réservées à la Noblesse et rentrera

dans l'ordre du Tiers état.
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Abus relatifs aux trois Ordres.

Art. '1er. _ L'objet le plus important à la prospérité de

l'État est la réforme des abus qui se sont glissés dans Tadmi-

nistration de la justice. La variété des lois qui régissent les

différentes provinces doit occuper d'abord l'attention du légis-

lateur. Il serait infiniment à souhaiter qu'on rappelât toutes

les coutumes à l'unité sur toutes les matières qui en sont

susceptibles. Pour parvenir à ce but, le Roi sera prié de

nonnner des jurisconsultes des différentes parties du royaume

pour se livrer à un travail dont le succès est si ardemment

désiré.

Art. 2. — La même commission pourrait être chargée de

simplifier la procédure et d'en abréger les lenteurs. Le détail

des abus qui se commettent dans les tribunaux serait trop long-

pour qu'on entreprenne de le présenter ici. On se contentera

d'indiquer quelques objets. Les committimus et lettres de

garde-gardienne accordés tant à des corps qu'à des particu-

liers doivent être supprimés ; les évocations, tant en matière

civile qu'en matière criminelle, défendues; il ne doit plus être

rendu de jugement portant de défenses d'exécuter les condam-

nations provisoires. Ce dernier article doit d'autant moins

souffrir de difficultés que ceux qui ont obtenu ces condamna-

tions provisoires ne peuvent les mettre à exécution qu'en

satisfaisant à l'ordonnance, c'est-à-dire en donnant caution, ce

qui met l'intérêt de l'appelant à couvert.

Les sentences des compétences en matière présidiale doivent

être pareillement abrogées; elles ne tendent qu'à multiplier

les frais sans la moindre utilité, lorsque, par la natun^ de la

demande, il est évident que la compétence ne peut être i-aison-

nablement contestée.

Ai't. '.]. — Il importe à la tranquillité publique que les

appels des justices royales et seigneuriales ne soient plus reçus

dans les cours supérieui'es après le laps de dix années écoulées

d('|)uis l;i pi'oiioiiciafioii du jugoiiuMit, l()rs(|ifil est contradic-

loiiT ou, depuis sa siguilicatiuii, loi'S(]u'il a été rendu par
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défaut. Les seuls jugements rendus entre les mineurs doivent

être exceptés de cette règle; les dix années ne doivent à leur

égard courir que du jour de leur majorité.

Art. 4. — On doit imposer aux huissiers de la chancellerie,

de la connétablie, de la prévôté de l'hôtel et autres, sans

exception, l'obligation de faire enregistrer leurs provisions et

le jugement de leur réception dans la juridiction royale du lieu

de leur domicile, à peine de nullité de toutes les procédures

qui seraient par eux faites; il faut en même temps les sou-

mettre à l'autorité du juge ordinaire pour la taxe de leurs

frais et les malversations qu'ils pourraient commettre.

Art. 5. — Le scel attributif de juridiction doit être restreint

aux seuls actes que les contractants ont volontairement sous-

crits, et, par la même raison, lorsque l'acquéreur d'un immeuble
prend des lettres de ratification dans la juridiction royale de

la situation des biens et qu'il s'élève, après le sceau desdites

lettres, des contestations entre les opposants pour la distribu-

tion du prix de l'immeuble aliéné, les parties doivent être

renvoyées devant le juge du domicile du vendeur.

Art. 0. — Ces appels pour les sommes modiques sont rare-

ment dictés par l'intérêt; le plus ordinairement, les frais

s'élèvent au-dessus des condamnations prononcées, et le

succès le plus complet ne dédommage pas celui qui réussit

des faux frais qu'il supporte sans répétition. En conséquence,

on estime qu'il ne devait pas être permis d'interjeter appel

d'une sentence rendue par un juge seigneurial lorsque la

condamnation n'excède pas la somme de 50 francs, ni d'un

jugement rendu dans une jui'idiction royale, lorsque la condam-
nation ne s'élève pas au-dessus de 100 francs.

Art. 7. — Tous les Ordres doivent se réunir pour demander

la suppression de la vente des charges et ({u'ou remette en

vigueur la disposition des anciennes ordonnances à cet égard,

parce que, suivant l'expression énergique d'un ancien, celui qui

achète le droit de rendre la justice est bien près de la vendre.

Mais, comme les titulaires des offices de judicature ont payé
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une finance, il sera juste de leur en faire le remboursement.

Cet objet sera ajouté au montant de la dette nationale.

Art. 8. — Le ressort des Parlements, et surtout celui du Par-

lement de Paris, est trop étendu. Il est donc de la bonté

du Roi d'établir des conseils supérieurs dans les endroits qui

sont à une trop grande distance des villes de Parlement.

Art. 9. — Le pouvoir des présidiaux n'est pas proportionné

à la valeur du numéraire au temps de leur établissement.

Il est de l'intérêt public qu'on leur accorde le droit de juger

souverainement jusqu'à la somme de 5,000 livres.

Art. 10. — Indépendamment de l'attribution accordée aux

présidiaux ordinaires, il serait du plus grand bien des provinces

d'établii- dans chaque ville chef de généralité un présidial

chef, qui jugerait jusqu'à 12,000 livres, et où se porteraient

pai- ap})el toutes les causes de la province qui n'excéderaient

pas cette sonune, pour y être jugées définitivement et sans

appel.

Art. 11. — Dans les Parlements, nul ne devrait être admis

qu'il n'eût ou exercé la profession d'avocat pendant quinze ans,

ou un olfice dejudicature dans un des présidiaux chefs pendant

l'espace de huit ans.

Dans les présidiaux chefs, il conviendrait qu'on ne choisît

qu(; des sujets qui eussent exercé la profession d'avocat pen-

dant dix ans, ou la fonction de juge pendant cinq ans dans un

présidial de la seconde classe.

Dans ces derniers présidiaux, toute admission devrait être

précédée de la preuve que l'aspirant a suivi le barreau avec

assiduité et distinction pendant six ans.

Art. 12. — Les places dans les Parlements resteront à la

dis|)Osition de Sa Majesté; mais dans les [)résidiaux chefs, dans

cf'ux de la deuxième classe et dans les juridictions royales où

les causes ne se jugeront qu'à la charge de l'appel, les places

ne pourront être remplies que par ceux qui seront présentés

au Roi par les États provinciaux, en se conformant néanmoins,

par ces Etats, ])our le choix des sujets, à la disposition de

l'article ci-flessus et on assujettissant les aspirants à rapporter
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un certificat de leur conduite par les membres de l'Ordre dont

ils sortiront.

Art. 13. — On assignera sur la caisse des impôts des appoin-

tements qu'il conviendra de payer aux différents officiers

de judicature ; et, au moyen des gages qu'ils recevront annuel-

lement, ils seront tenus de rendre gratuitement la justice aux

sujets du Roi, sans aucune distinction des actes appelés

aujourd'hui émolumentaires. Les scellés même seront

apposés et levés sans frais, et il en sera de même des inven-

taires lorsque leur confection appartient au juge, suivant la

disposition des ordonnances. Mais, pour que la charge de ces

gages ne soit pas portée plus liant qu'il ne convient, on réduira

les officiers dans cliaque tribunal au nombre nécessaire pour

fexpédition des affaires.

On pense que dans les présidiaux chefs, on pourrait fixer

le nombre à quinze magistrats, y compris les présidents, en les

assujettissant à se trouver au moins au nombre de dix à chaque

audience. Dans les présidiaux de la deuxième classe, dix officiers

suffiraient, en leur imposant l'obligation de se réunir au moins

sept, pour pouvoir' rendre un jugement en dernier ressort.

Dans les juridictions royales qui ne jugeraient qu'à la charge

de l'appel, on ne croit pas qu'il soit nécessaire d'établir

plus de trois juges, les officiers du parquet non compris.

Art. 14. — L'honneur est le premier et le plus grand ressort

en France ; sous ce point, il serait infiniment avantageux

d'accorder, sur la demande des États provinciaux, une marque

extérieure de décoration aux juges et aux avocats qui auraient

rempli leurs fonctions avec distinction pendant vingt-cinq ans.

Art. 15. — La bonne administration de la justice dépend

pour beaucoup de la capacité des procureurs chargés de l'ins-

truction ; en conséquence, nul ne pourra être reçu dans ces

places qu'après avoir subi un examen public auquel seront

tenus de se rendre tous les officiers de la juridiction, à moins

d'empêchement légitime, et au(iuel seront invités les quatre

plus anciens avocats du siège, suivant l'ordre du tableau.

Cet examen doit être de trois heures, pendant lesquelles
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le postulant répondra à toutes les questions qui lui seront

proposées concernant les procédures civiles et criminelles.

Art. 10. — Nul procureur ne pourra obtenir un exécutoire

ni diriger aucune demande pour le paiement des frais qui lui

seront dus, qu'après qu'ils auront été préalablement taxés par

le président et un officier du siège, à peine de nullité des

exécutoires et demandes. En conséquence, les offices de taxa-

teurs que quelques communautés de procureurs ont acquis

demeureront supprimés, comme contraires à l'intérêt public.

Art. 17. — Il n'est pas moins nécessaire de fixer les droits

des grelTes par un règlement général qui doit être affiché dans

l'auditoire de la juridiction et de défendre aux greffiers de rece-

voir aucune somme sans en donner quittance, à peine de

restitution, d'amende du quadruple pour la première fois, et

d'interdiction en cas de récidive, sans (jue les greffiers en

pareil cas puissent décliner le tribunal auquel ils sont attachés.

Art. 18. — Les offices de commissaires aux saisies réelles

et de receveurs des consignations seront supprimés. Les consi-

gnations se feront dorénavant sans frais dans la caisse des Etats

provinciaux. La procédure de la saisie réelle sera suivie par

le procureur du saisissant ; mais il convient de la modifier

par un règlement particulier.

Art. 19. — Le nombre des huissiers est beaucoup trop multi-

plié; il est donc nécessaire de le réduire pour empêcher les

vexations dont on se plaint tous les jours; cette réduction doit

être laissée à la prudence du pi'emier tribunal de la province.

Art. 20. — La tranquillité des familles dépend de la validité

et de la netteté des actes reçus par les notaires; ainsi, les

formalités ci-dessus prescrites pour l'admission des procureurs

auront également lieu à leur égai'd, soit qu'ils s'établissent

dans les villes, soit qu'ils fixent leur demeure à la cam[)agne;

leurs salaires, en cas de contestation, seront réglés par les

juges devant qui ils auront été reçus, sans que les comnm-
nautés puissent désormais s'arroger le droit de procéder

à cette taxe.

Art. 2\. — Dans les villes où il y a un ti'op grand nombre
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de notaires, ce nombre sera réduit ;
et les notaires des Chàtelets

de Paris, Orléans et Montpellier, qui ont le privilège d'instru-

menter par tout le royaume, ne pourront s'en servir pour

exclure les notaires des lieux, lorsque ces derniers seront

appelés par l'une <les parties.

Art. 22. — Toutes les juridictions d'exception doivent être

supprimées. On ne doit conserver que les maîtrises des eaux

et forêts ; elles sont nécessaires pour la conservation et l'amé-

nagement des forêts du Roi et des bois appartenant tant aux

ecclésiastiques qu'aux autres particuliers. Il serait même à

souhaiter qu'on prît des mesures exactes pour empêcher

le dépérissement des bois existants, qu'on contraignît même

les grands propriétaires à planter en bois une partie quelconque

de leurs domaines, et qu'on tînt la main à ce que tous les

grands chemins fussent bordés d'arbres.

Art. 23. — Tous les officiers de judicature seront tenus

à une résidence étroite dans le lieu où ils doivent remplir

leurs fonctions; ils ne pourront s'en éloigner sans cause

légitime, dont ils informeront le président de leur compagnie.

Ce dernier dressera tous les ans un tableau des absences des

différents membres et le remettra aux États provinciaux, qui,

en cas d'absences trop répétées, pourront priver l'officier des

émoluments attribués à sa place, et même demander sa desti-

tution, s'il n'est pas plus exact par la suite.

Il serait pareillement essentiel d'obliger les gouverneurs,

lieutenants du Roi dans les provinces, les grands baillis, les

commissaires départis, les grands maîtres des eaux et forêts

et tous autres officiers civils et militaires, de résider dans les

lieux où ils ont des fonctions à remplir, parce que, d'un côté,

recevant des appointements du gouvernement, il est juste

qu'ils remplissent les devoirs que leurs places leur imposent,

et que, de l'autre, ils consomment dans ces mêmes lieux les

gages qu'ils reçoivent. Et, par une conséquence résultant

d'autres principes plus décisifs encore, on devrait obliger tous

les grands vicaires des évêques à résider dans la ville

épiscopale.
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Art. 24. — Il est de la plus grande importance de supplier

le Koi de réformer le code pénal et l'ordonnance criminelle.

On ne présentera ici aucun détail des abus qu'offre cette partie

de l'administration de la justice. Il est dans les premiers prin-

cipes de ré(iuité de proportionner exactement les peines aux

délits, de donner un défenseur aux accusés, de leur en laisser

le choix, et de ne les priver, dans aucun temps de l'instruction,

des moyens qui peuvent tendre à leur justification. Le travail

relatif à cet objet doit être confié à une commission composée

de jurisconsultes versés dans cette matière.

Art. 25. — Les justices seigneuriales sont beaucoup trop

multipliées. 11 est de l'intérêt public d'en réduire le nombre

à une seule, de quatre lieues en quatre lieues, sauf le rembour-

sement qui sera fait aux seigneurs dont les justices se trouve-

ront supprimées par ceux aux justices desquelles elles seront

réunies, ou par le Roi, lorsque les réunions se feront à une

justice royale.

Ces sortes de justices ne pourront plus être exercées que par

des gradués, qui résideront dans le lieu où le tribunal se tien-

dra; et comme ils n'auront aucune espèce de fonctions émolu-

mentaii'es dans aucun cas, les seigneurs seront obligés de les

appointer.

Les États provinciaux seront chargés de faire dans cette

partie les suppressions et réunions conformes au règlement

et de fixer les gages qui seront payés aux juges nommés par

les seigneurs dont les juridictions seront conservées et aug-

mentées.

Art. 20. — Les juridictions consulaires sont une institution de

la digne sagesse de nos Rois; il est donc absolument nécessaire

de les conserver; le bien du commerce en dépend; mais leur

pouvoir est aujourd'hui resserré dans des bornes beaucoup

trop étroites. On estime qu'il serait infiniment avantageux de

leuracconler le droit de juger jusqu'à la somme de 2,0(K) livres,

sans appel, et d'ordonner, lorsqu'il s'agira de sommes supé-

ri(.'ures, que l<'s ;q»[n'ls des sentences consulaires seront portés
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au présidial chef de la généralité, jusqu'à concurrence du pou-

voir de ce tribunal.

Il convient de donner aux consulats la connaissance et pour-

suite de tout ce qui concerne les faillites et banqueroutes sans

aucune exception, si ce n'est de la poursuite criminelle

lorsqu'elle aura lieu.

Art. 27. — On observera que le Roi doit être supplié de ne

conclure aucun traité de commerce avec les nations étrangères

sans avoir au préalable consulté les Chambres de commerce

et les juridictions consulaires établies dans les principales

villes du royaume.

Art. 28. — On se plaint avec raison, de tous les côtés,

de la variété des poids et mesures; il en résulte une foule

d'erreurs, d'abus et de surprises, auxquelles le Roi sera supplié

de remédier en étabUssant l'uniformité à cet égard dans toutes

les parties du royaume. Le même règlement doit avoir lieu

pour la mesure des différentes propriétés territoriales.

Art. 29. — Les loteries sont un des aliments de la cupidité;

elles causent très souvent la ruine des familles, elles rendent

les faillites et banqueroutes très fréquentes ;
ainsi les États

généraux ne peuvent rien faire de plus utile que d'en demander

la suppression.

Leur attention doit encore se porter aux emprunts que l'Etat

fait à rente viagère ; ces emprunts multiplient les célibataires,

facilitent à la jeunesse les moyens de corruption et détruisent

par ces inconvénients l'espérance des générations futures.

Il convient pareillement d'insister sur la réduction de toutes

les rentes perpétuelles créées par le Roi à un fur plus haut

que celui fixé par les ordonnances.

Art. 30. — On a mis sous les yeux du gouvernement la néces-

sité de détruire la mendicité autant qu'il est possible. Un des

plus sûrs moyens pour parvenir à ce but est de défendre à

tous les pauvres, infirmes ou autres, de mendier sans y être

préalablement autorisés par le curé et le syndic de la paroisse,

et de ne se répandre même avec autorisation hors de leur

paroisse, à peine d'être considérés comme vagabonds et à ce

T. II. ^
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titre renfermés dans les dépôts publics dont la direction sera

confiée aux États provinciaux. Les maréchaussées doivent être

chargées de tenir la main à l'exécution de ce règlement.

Apt 31. — L'éducation publique est un des points qui

intéresse le plus la société. On croit que dans les villes elle ne

peut être confiée plus sûrement qu'aux frères de la doctrine

chrétienne et aux sœurs consacrées par leur institution à l'en-

seignement des filles.

Dans les campagnes, le curé, le syndic et les marguilliers

doivent faire choix pour maîtres et maîtresses d'école de sujets

instruits des vérités fondamentales de la religion, capables

d'enseigner du moins les éléments de la lecture et de l'écriture,

et qui soient d'ailleurs de mœurs irréprochables.

Mais comme il est impossible de trouver des personnes qui

se chargent gratuitement d'un soin aussi pénible, il est néces-

saire que les maîtres et maîtresses soient suffisamment dotés

aux dépens des paroisses lorsqu'il n'y a pas de fondation

ou qu'elle est insuffisante.

Les collèges doivent être confiés à deux ordres réguliers,

afin d'exciter l'émulation et d'entretenir entre ces ordres une

espèce de rivalité ([ui tourne au bien public.

Il est dans l'ordre que les collèges soient sous l'inspection

de la commission des Etats provinciaux et des évêques, et des

universités dans les lieux où il y en a d'établies.

En adoptant ce parti, la jeunesse sera mieux instruite,

les moeurs plus conservées, et l'Etat sera déchargé de l'obli-

gation (If fournir les appointements qu'il paye à tous les

maîtres.

Art. 3'2. — Il n'est pas moins nécessaire de régénérer

les facultés de théologie, de droit et de médecine. On ne dira

rien ici relativement à la médecine et à la théologie ; ces parties

se trouveront remplies par ceux qui connaissent plus particu-

lièrement le détail des abus qui s'y sont glissés; mais on va

]»résent('!' un plan de régénération relatif aux écoles de droit,

i'iiis le [)l;ui (lui sera adopté sera simple, plus le succès en S(>ra

assuré.
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Il nous paraît que tout se réduit à deux choses : 1« à bieu

régler et déterminer les études et les exercices académiques
;

2o à inspirer une émulation vive et soutenue aux professeurs

et aux étudiants.

Première parlie. — Pour remplir le premier objet, il faut

que les étudiants de la première année ne soient assujettis

qu'à prendre les leçons du professeur chargé de renseignement

des Institutes. L'expérience nous apprend qu'une année entière

n'est pas trop longue pour apprendre bien les Institutes. Sur-

charger encore les étudiants de la première année de l'étude

des éléments du droit canonique, c'est partager leur atten-

tion, c'est manquer son objet. Opérer chez les jeunes gens la

confusion des idées est prendre le moyen le plus sur pour

qu'ils ne connaissent jamais parfaitement ni les principes du

droit civil ni ceux du droit canon.

Mais, comme les institutions de Justinien ne renferment pas

toutes les matières élémentaires, le professeur chargé de cette

partie de l'enseignement doit être astreint à donner, du

moins d'une manière sommaire, les titres du Digeste qui

appartiennent aux Institutes et qui doivent leur servir de sup-

plément, tels que ceux des pactes ou conventions en général,

des restitutions en entier, des évictions, de la possession et

autres. Ce supplément aux Institutes n'exigerait pas un ensei-

gnement beaucoup plus long, si on fait attention que le pro-

fesseur pourrait d'un autre côté traiter d'une manière abrégée

les titres qui n'ont aucune espèce de rapport à nos usages et

dont la connaissance ne peut être utile aux élèves (]ue pour

leur facihter l'intelligence des textes.

Nous pensons qu'on doit assujettir les jeunes gens à rappor-

ter un certificat de leur cours de philosophie. C'est, en effet,

dans la philosophie qu'ils apprennent les règles du raisonne-

ment. C'est là que leur jugement commence à se former; c'est

là qu'on leur enseigne à présenter leurs idées, à les expliquer,

à les développer et à distinguer un raisonnement qui n'a que

les couleurs de la vérité de celui qui en a la forme et

l'énergie.



52 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

Les leçons du professeur de la première année pourraient

être fixées à une heure et demie, dont un tiers serait employé

à la dictée des cahiers et les deux autres tiers à Texplication et

au développement des principes. Pour que ce professeur puisse

remplir entièrement son objet, il serait bon de faire revivre le

règlement qui l'assujettit à donner deux leçons par jour depuis

Pâques jusqu'à la fin de l'année, l'une le matin à son heure

ordinaire, l'autre dans l'après-midi, en en fixant la durée à une

heure seulement.

Après les travaux de cette première année, les jeunes gens

de la seconde seraient bien plus capables d'une application sou-

tenue. C'est pourquoi on les astreindrait alors à prendre deux

professeurs, dont l'un enseignerait des principes du droit

canon suivant nos maximes, nos usages et nos libertés, et dont

l'autre donnerait alternativement la matière des contrats, des

successions et des testaments. Déjà remplis dans la première

année des éléments du droit civil, les étudiants trouveront

beaucoup plus de facihté à bien saisir ceux du droit canon.

Soit qu'ils aient vu la matière des contrats ou celle des suc-

cessions et des testaments, ils connaîtront une partie essentielle

du droit et dont l'application se présente tous les jours.

Les étudiants de la deuxième année doivent recevoir les

deux leçons d'une heure et demie chacune, à la suite l'une de

l'autre; les obliger à revenir deux fois, c'est leur fournir un

prétexte et souvent même une raison de s'absenter.

Les jeunes gens auront de même deux professeurs dans la

troisième année, l'un sur les règles du droit civil, conformé-

ment au li-avail de M. Pothier, l'autre pour le droit français.

Les doux leçons doivent pareillement se donner de suite peu-

diiiit iiiic heure et demie chacune.

Le professeur du droit français enseignera jusques à Pâques

les principt'S généi'aux sur les choses, les personnes et les

actions; de[mis Pâ(|nes jusques à la fin de l'année académique,

son enseiyiiciiicnt iiiii-a pour objet fune de nos ordonnances

sur les donations, les testaments, les substitutions ou quelques
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matières d'un usage habituel, comme celle de la communauté
conjugale, des successions.

Le professeur des règles du droit civil leur présenterait en

même temps une espèce de recollection de ce qu'ils auraient

vu jusqu'alors; il achèverait de graver les principes dans leur

esprit.

Il est essentiel, pour le succès de l'enseignement, que cha-

cun des professeurs donne aux étudiants des questions à rem-
pHr. Il doit y avoir un jour au moins dans la semaine auquel

on rapporte le travail sur ces questions. Rien de plus néces-

saire que de tenir la main à cet article. Pour mettre les jeunes

gens dans la nécessité de s'y conformer, il faut, dès la pre-

mière année, les assujettir à deux examens publics : l'un à

Pâques sur toutes les matières enseignées jusqu'alors, ou si

l'on veut, précisément, sur les deux premiers livres des Insti-

tutes; l'autre à la fm de l'année sur les quatre livres et les

titres de supplément.

Par la même raison, il y aura deux examens dans la

seconde année et aux mêmes époques : le premier se fera

sur toutes les matières que chacun des deux professeurs aura

fait voir jusques à Pâques, le second sera préalable à la thèse

de bachelier, il embrassera l'enseignement total de l'année.

Pour la thèse de bachelier, jamais d'arguments communi-
qués; l'épreuve pourrait consister dans un exercice de deux

heures, pendant lesquelles le répondant satisferait à toutes les

questions sur les deux premières années d'études.

Par ce moyen, les jeunes gens qui apprennent facilement,

mais qui oublient de même, seraient contraints de ne pas

perdre de vue leurs Institutes qu'ils doivent, en quelque sorte;

in succum et sanguinem vertere (1).

Les objections contre les réponses ne doivent être que les

exceptions de la loi; par là, on conservera les avantages de la

dispute, sans en perpétuer les inconvénients et les abus.

Les étudiants exercés de cette manière rempliront facilement

(1) Mots soulignés dans le texte.
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les épreuves de la troisième année, qui semblent devoir être

au nombre de quatre : l^ im examen à Pâques sur renseigne-

ment fait par les deux professeurs ;
'2" deux examens à la fin

de l'année, l'un sur tout ce que le professeur de droit français

aura fait voir, l'autre prérJable à la licence sur la totalité des

règles du droit civil; 3o la thèse de licence, de deux heures,

toujours sans arguments communiqués, sur toutes les matières

vues dans le cours académique.

Ce plan d'études et d'exercices est capable d'occuper pen-

dant les trois années et ne surcharge les jeunes gens dans

aucune.

C'est ici le lieu de dire qu'on ne peut supprimer le congé du

jeudi; il est un repos nécessaire, il le sera davantage; si on

l'ôte, chacun prendra le sien, et comme ce ne sera pas le

même, les leçons seront coupées. 11 est difficile de supprimer

le bénéfice d'âge. Il a des avantages et des inconvénients.

Mais on pourrait le modifier utilement en le fixant à une

année pendant laquelle l'étudiant assistera aux leçons du pi'o-

fesseur du droit français et à celle de l'institutaire civil, avec

obligation de soutenir deux actes à la fin de l'année : l'un, une

tlièse sur les Institutes de Justiifien; l'autre, un examen sur les

principes généraux de notre droit français.

Les dispensés forment une troisième classe. Les dispenses

sont quelquefois un mal nécessaire, elles ne devraient s'accor-

der que dans des cas très rares, et jamais (1) à des mineurs.

En les restreignant aux iuaj(!urs, on pourrait distinguer entre

les laies et les ecclésiastiques. Les uns et les autres ne les

obtiennent que dans la supposition qu'ils se sont livrés à

l'étude; pour que cette supposition ne fût plus gratuite, le dis-

pensé ecclésiasli(}ue pourrait être assujetti à répondre sur les

Institutes du droit canon; le laïc sur les règles du droit civil

et les principes généraux du droit français.

Ceux (|ui ;uuuut été gradués Soit p;u' Ix'uéfice d'âge, soit en

(1) {souligné tlariB le Icxlc.
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vertu de dispenses, ne pourront en aucun cas être pourvus d'of-

fice de judicature dans les sièges royaux.

Seconde partie. — Il ne suffit pas de bien régler les études

et les exercices, il faut encore inspirer une émulation vive et

soutenue aux professeurs et aux étudiants.

Nous disons d'aljord aux étudiants. Il est indubitable

que les exercices établis, tels que nous les avons tracés,

les contraindront à un travail suivi et, par conséquent, feront

naître le germe de l'émulation. Mais, pour le développer, ce

germe si précieux, autant qu'il doit l'être, peut-on mieux faire

que de suivre l'exemple de M. Potliier, c'est-à-dire d'établir à

la fin des trois années un concours dans lequel, néanmoins,

n'entreront que ceux qui le voudront; ce concours servira

d'examen à la fin de la première année et de thèse à la fin des

deux autres.

Celui qui, dans chaque année, se sera le plus distingué aura

une médaille d'or. Ceux qui, sans l'égaler, auront répondu

d'une manière satisfaisante recevront des médailles d'argent

dans l'ordre de leur mérite. Tous les ordres de citoyens

seront appelés à ces exercices, et leur publicité sera un aiguillon

de plus. Celui qui, après avoir remporté le premier prix dans

la première année, l'obtiendrait dans la seconde encore serait

couronné avec un éclat particulier. Et si un sujet obtenait les

trois premiers prix pendant son cours, le bien public exigerait

une distinction marquée pour lui; par exemple, lorsqu'il se

présenterait au serment d'avocat, M. l'Avocat général pourrait

en faire une mention honorable, et la Cour lui marquer sa

satisfaction et lui promettre des bontés.

Mais l'émulation des étudiants ne peut exister qu'autant

que les professeurs seront animés du même esprit, qu'ils

auront un zèle ardent et un attachement sincère à leur état et

à leurs fonctions. Les exercices dont nous avons otïert le

tableau ajouteront infiniment à ces fonctions et réduiront les

prof(^sseurs à la nécessité de ne pas s'occuper d'un autre

objet. Il faut donc que cet état seul et par lui-même soit de

nature à les fixer et à les attacher. Ils doivent avoir des succès-
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seurs cliargés des mêmes obliL,^ations. Il est donc nécessaire

que cette profession soit de nature à déterminer le choix d'une

classe d'hommes dans laquelle il faut nécessairement supposer

assez de talents pour acquérir et soutenir un état honnête et

utile. En un mot, si on veut que le plan réussisse, il faut

rendre aux professeurs la majeure partie, du moins, de l'état

dont jouissaient leurs prédécesseurs qui, trouvant dans leurs

fonctions une existence honorable et des moyens suffisants

pour leur maison, se Uvraient entièrement à leur seule pro-

fession.

Donner aux professeurs une existence distinguée, rien n'est

plus nécessaire et rien n'est plus aisé. On pourrait leur assurer,

après vingt ans d'exercice, une séance dans les présidiaux

chefs, à compter du jour de leur installation connne profes-

seurs, sans qu'ils aient besoin de provisions et de réception dans

les cours du Parlement du ressort. Le bien public résulterait

manifestement d'une pareille disposition; d'anciens profes-

seurs familiers avec les principes ne pourraient ([ue jeter plus

de lumières dans les tribunaux.

Le mérite particulier exige une récompense particulière,

c'est le vœu de la justice et un des plus grands moyens d'ému-

lation. Lors donc qu'un professeur se sera distingué pendant

vingt-cinq ans dans l'exercice de ses fonctions, il conviendrait

de lui accorder une marque extérieure de décoration. Tout le

monde sait qu'on récompensait autrefois ceux qui, <lans l'en-

seignement des lois, avaient donné des preuves d'un zèle et

d'une capacité particulière, en leur conférant les places les

plus importantes. Il n'est pas étonnant qu'on se livrât alors

avec tant d'ardeur à l'étude des lois; il ne l'est pas davantage

qu'elle soit tombée depuis que les plus grands succès ont été

parfaitement stériles.

Ce n'est pas assez (pic d'accorder des distinctions aux pro-

fesseurs; il faut leur donner des moyens suflisants pour leur

maison et l'éducation de leur famille, d'ime manière approchant

du sort dont jouissaient Jes anciens professeiu's. Les Univer-

sités sont établies dans les principales villes dn royaume, et
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il est sensible qu'un pi'ofesseur ne peut y tenir une maison et

y élever sa famille d'une manière analogue à l'état qu'il exerce,

à moins d'un revenu honnête. Nous ne connaissons pas préci-

sément le prix des choses dans les différentes villes; mais nous

pouvons dire qu'à Orléans tout est porté à un prix excessif et

qui ne diffère de celui de Paris que dans trois ou quati'e objets,

comme les loyers de maison, le vin et le bois. L'honoraire des

professeurs semble devoir être fixé sous ces points de vue, et

en faisant attention qu'ils seront réduits à ce seul état. Si cet

honoraire est insuffisant pour eux et leur famille, l'objet est

manqué
; il n'est pas nécessaire de s'appesantir sur ce point.

Si les places, au contraire, réunissent des distinctions et des

moyens honnêtes, elbs deviendront un objet désirable ; les

jeunes gens qui auront le plus de talents s'y destineront
;
per-

sonne dans les provinces ne les jugera au-dessous de lui et de

son ambition; on travaillera pour les obtenir; on les remplira

avec succès, et c'est ainsi que se perpétueront les avantages du
nouveau plan de la réforme.

Mais de quelle manière procurer au professeur un sort tel

que nous prenons la liberté de l'indiquer? Nous ne connais-

sons pas ce qu'on peut faire dans les différentes villes pour

remplir cet objet sans charger l'État. Cependant, nous croyons

pouvoir dire avec confiance qu'il n'en est aucune dans laquelle

on ne puisse facilement, par des réunions, par des extinctions,

en un mot d'une manière ou de l'autre, assurer le revenu

convenable. Nous croyons pouvoir observer ici qu'il serait

utile d'accorder la vétérance aux professeurs, du moins après

vingt-cinq ans d'exercice, en accordant au vétéran la moitié

de ses honoraires ; cette vétérance a lieu dans tous les

collèges.

Le sort des agrégés doit aussi recevoir quelque augmenta-

tion, parce que leurs travaux seront plus considérables.

Si on veut éviter un très grand inconvénient, le prix des

graduations ne doit plus tourner au profit des Facultés; il en

est résulté et il en résultera toujours les plus grands abus; les

Facultés attachées à leur devoir seront désertes, et tous les
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étudiants se porteront vei's celles où les exercices ne seront

que de vrais simulacres.

Si on veut que la réforme produise son effet et soit générale,

il faut que les Facultés n'aient aucun intérêt dans le nombre

des graduations et que l'honoraire des professeurs n'ait aucun

rapport avec le plus grand ou le plus petit nombre de thèses;

alors l'intérêt, ne se trouvant plus en opposition avec le

devoir, ne sera plus un motif pour trahir ce dernier.

Il semble donc que les sommes nécessaires pour les inscrip-

tions, les thèses et tous les actes différents devraient être

payées entre les mains du receveur des deniers royaux. Ne
serait-ce pas le cas de faire un nouveau tarif qui serait le même
pour toutes les Universités?

Nous soumettons ces idées à la sagesse et aux lumières

supérieures des États généraux; mais nous croyons pouvoir

garantir que le plan que nous proposons produirait nécessaire-

ment une prompte révolution et que l'étude des lois devien-

di-ait bientôt aussi fforissante qu'elle est négligée.

Arrêté en l'assemblée du 2i février 1789 et lu le l'''' mars

suivant.

(Signatures de Robert de Massy ; Delaplace; Moutié, recteur;

Salomon de La Saugerie; Perche; Destas; MouLié lils; Pisseau;

Lebon; Dufresneau; Laurent, commis-greffier.)

(L'inventaire somnuiirc imprimé des archives muiiiei])ales d'Orléans

mentionne le précédt'iit (Mliicr sous la cote AA 29, mais il manque dans

la liasse. L'original est aux archives du Loiret; c'est d'aprt'S lui (lu'il a

été reproduit ci-dessus. )

Avocats.

Procès-verbal. — Assemblée le dimanche 22 février, à 10 heures du

matin, dans le cabinet de Denis-Robert de Massv, bâtonnier. — Compn-
ninls : .Ican Moutié, doven ; René Lebon ; Pierre-Nicolas-Bruno Perche;

l'ierre Har-anLrfr ; <Uiillauiiie-.\nne-Sal()in(Mi de la Saugerie; Aignan-

Auguste (;om[)on; Jean-Damien Chaulton ; Claude Charles; Jean-

Ra[itisto-.Vnloiiie Darolte; Mifhcl-.\iigustin-Tliéréso Delaplace; Antoine-
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Louis Deschamps de Lormeau; Jacques-Fi'anrois Dufresneau; Jean-

Nicolas Moutié ; Pierre-Joslin Delaveau ; Salomon-Lazare Johauiiet;

Fran(;()is de Salle-Victoire Lepage de la Grand'Cour; Gabriel-P'rançois

Pisseau. — Députés : Robert de Massy et Delaplace.

Arch. niun. Orléans. AA [Supj).) 17. (Copie

signée : Johannet.)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances respectueuses,

arrêté par le collège de l'ordre des avocats en Parlement

exerçant au Chdtelet d'Orléans, en leur assemblée du 22 fé-

vrier 1789.

Le Roi invite tous ses sujets à lui faire parvenir dans leurs

ditlerents cahiers leurs plaintes et doléances sur tout ce qui

peut concerner les besoins de l'État, la réforme des abus,

rétablissement d'un ordre fixe et invariable dans toutes les

parties de l'administration, la prospérité du royaume et le bien

de tous et chacun des sujets.

Le collège de l'ordre des avocats en Parlement exerçant au

Chàtelet d'Orléans, toujours affectionné à la prospérité de la

Nation française et au bonheur de l'auguste monarque qui la

gouverne, se fait un devoir de correspondre aux vues bienfai-

santes de Sa Majesté et de consigner dans son cahier les

moyens qui lui paraissent les plus propres à ramener le calme

et la tran({uillité.

Les membres qui composent ce collège sont intimement

convaincus qu'il faut avant tout travailler à donner à la

monarchie française une constitution lixe, permanente et

stable à jamais, de manière que les lois constitutives et fonda-

mentales de l'État soient connues et consignées par écrit dans

les fastes publics de la Nation, pour s'occuper ensuite des

moyens les plus propres à procurer au Souverain qui nous

gouverne les secours qui lui sont indispensables relativement

au désordre qui se trouve dans les finances piu' l'excédent de

la dépense sur la recette.

En conséquence, les membres du collège pensent que les

cahiers à présenter par leurs députés des trois Ordres doivent
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se borner principalement à traiter ces deux objets importants,

savoir : les moyens de parvenir à former à la monarchie une

constitution solide et robuste, et ceux de procurer au Roi les

secours qui lui sont nécessaires pour combler le déficit, pour

ne parler ensuite que légèrement de la réforme des abus, de

ces abus sans nombre qui ont investi toutes les branches de

l'administration et du gouvernement, qui se sont étendus sur

la discipinie ecclésiastique, la législation, l'ordre des tribunaux

judiciaires, la police générale, l'éducation publique, les finances,

et principalement sur la répartition et la perception des subsides

et impositions tellement multipliés et portés à l'excès par des

ministres déprédateurs qu'il ne reste de ressource au Souve-

rain pour réparer le déficit que dans l'amour et la fidélité de

ses sujets, sentiments qui ont toujours fait le caractère distinctif

de la nation française.

D'ailleurs, pour peu que l'on fasse attention à la brièveté du

délai accordé pour convoquer les assemblées de tous les sujets

du Roi formant les trois ordres du royaume, nommer leurs

députés, composer et réduire leurs cahiers, on sera convaincu

qu'il est impossible que ces cahiers puissent embrasser toutes

les parties et présenter des idées approfondies sur tout ce qu'il

serait nécessaire d'arrêter aux Etats généraux pour la réforme

de tous les abus.

(luidé par ces motifs, le collège des avocats rassemblera

dans un premier' chapitre les articles qu'il regarde comme
indispensables d'arrêter dans l'assemblée prochaine des États

généraux comme devant faire loifi fondamentales et constitu-

tionnelles de la monarchie (1), lois qui obligeront également

le Souverain et les sujets, auxquelles on ne pourra porter

atteinte sans ébranler les fondements de l'Etat et rompre les

liens respectifs qui doivent unir réciproquement les sujets au

Souverain et le Souverain aux sujets; dans le second, on

s'occupera des moyens de combler le déficit et de parvenir à

l;i liquidation des dettes de l'Etat; enfin, on présentera dans le

deinier quelques vues générales sur la réforme des abus.

(1) Mota soulignés daim le lexle.
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Chapitre premier. — Lois fondamentales et constitutionnelles

à proposer.

Art. ]''. — Le royaume de France est la monarchie ; laiito-

rité souveraine réside dans toute sa plénitude, essentiellement,

uniquement et sans partage, dans la personne du Roi, qui est

toujours sacrée; sa puissance dans les choses temporelles et de

l'ordre civil et indépendante de l'autorité ecclésiastique.

Art. 2. — Le royaume de B>ance est héréditaire; il appar-

tient à l'ainé des mâles et à sa postérité masculine suivant

l'ordre de primo géniture, sans partage ni division avec ses

puinés ou leur descendance masculine.

Art. 3. — Les femmes, même les fdles du Roi décédé sans

postérité masculine, n'ont aucun droit à la couronne
; à plus

forte raison leurs descendants mâles, fussent-ils les plus

prociies parents du dernier roi; mais alors le royaume appar-

tient à titre d'hérédité au plus proche prince du sang de la

ligne masculine, le droit d'ainesse gardé et observé entre les

princes du sang.

Art. 4. - Le Roi ne peut exhéréder l'héritier présomptif de

la couronne; il ne peut aliéner ni disposer en tout ou partie,

de quelque manière que ce soit et en faveur de qui que ce

soit, d'aucune province ni portion de son royaume, ni des

droits qui en sont une dépendance nécessaire.

Art. 5. — Au Roi seul appartient de déclarer la guerre, lever

les troupes, de faire la paix, de battre monnaie, accorder

lettres de noblesse, grâces et rémissions, de faire et de porter

des lois, de les abroger, révoquei", de les interpréter et modi-

fier.

Art. 6. — Néanmoins, le Souverain ne pouvant disposer des

propriétés de ses sujets ni y porter atteinte même indirecte-

ment en France, le Roi ne peut mettre, lever et percevoir sur

ses sujets aucuns subsides, de quelque nature que ce soit, per-

pétuels ou momentanés, à moins que ces impôts et subsides

n'aient été accordés ou consentis par la Nation assemblée en
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États généraux formés par les trois Ordres de l'État : le Clergé,

la Noblesse et le Tiers.

XyI 7, _ Quoique le Uoi ait en France la plénitude de la

puissance législative et qu'il soit seul législateur dans son

royaume, il ne peut : !« abroger, changer ni modifier les lois

par lui portét's dans les États généraux de là Nation à la prière

et sur les remontrances de ses sujets, si l'abrogation et la modi-

fication n'en ont été proposées et les motifs discutés par les

trois Ordres dans une nouvelle assemblée des États généraux;

2*» Les lois ne peuvent obliger les sujets qu'au préalable

elles n'aient été vérifiées, enregistrées et publiées dans les

Parlements et autres Cours souveraines ou par tel autre tribu-

nal qui pourrait être établi du consentement des États géné-

raux de la Nation.

Art. 8. — Comme la religion du Souverain ne peut être

surprise et que le gouvernement de la France n'est pas despo-

tique, mais monarchique, le Roi ne peut porter ni faire porter

les lois à l'enregistrement, ni les faire enregistrer par les Par-

lements et autres Cours, qu'au préalable elles n'y aient été

envoyées pour y être véi'iliées et examinées librement et sans

contrainte, pour, par les Cours, pendant le délai tixé par les

ordonnances du royaume et notamment celle de Moulins

de JG07, faire au Roi telles remontrances qu'elles estimeront

pour le bien des sujets du Roi contre le contenu en la loi nou-

velle ou de quelques dispositions d'icelle, à reCIM de supplier

Sa Majesté de retirer la loi ou de la modifiei'.

Art. 1). — Les lois arrêtées et portées par le Roi séant dans

les États généraux de la Nation à la prière et demande de ses

sujets y seront publiées sans avoir besoin d'être vérifiées par

les l'arlements et Cours souveraines ; elles leur seront seule-

ment envoyées pour y êtres lues, publiées et enregistrées sur

la simple présentation qui en sera faite par les procureurs

généraux.

Art. K». — Les États généraux par députés des trois Ordres

de l;i Nation sont recomuis être de la constitution fondamen-

tale de la monarchie: m conséquence, le retour et la tenue
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périodiques d'iceux demeurent fixés de cinq ans en cinq ans

(ou à telle autre époque déterminée par les États); pourquoi

l'ouverture et la tenue sont irrévocablement déterminées au

1er mai de l'année périodique.

Art. 11. — Les États généraux seront formés par les trois

Ordres, mais le Tiers état aura toujours lui seul autant de

députés que les deux autres Ordres réunis. Nous nous conten-

tons de former un vœu pour qu'on y opine par tête et non par

ordre, en laissant à la Nation assemblée la discussion et la déci-

sion de cette question importante, persuadés qu'elle aura égard,

en la décidant, au bien de l'État et à la réclamation générale.

Art. 12. — Comme il est urgent de procéder à la réforme des

abus et à l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes

les parties de l'administration du royaume, il sera arrêté, dans

la séance prochaine des États généraux, qu'ils seront assem-

blés de nouveau dans la personne des mêmes députés, sans

qu'il soit besoin d'autre et nouvelle convocation, au 1^ mai 1 791
;

pendant ce temps, dans chaque bailliage, les députés des

différentes villes, bourgs et paroisses, corps, communautés et

corporations des trois Ordres travailleront à la rédaction de

leurs cahiers de plaintes, doléances et remontrances ; à l'effet

de (juoi il y aura convocation nouvelle des trois Ordres six

mois avant l'ouverture des États de 1791 et autant de fois

qu'il sera jugé nécessaire, pour réduire chaque cahier en

un seul par chaque Ordre ou par les trois Ordres réunis

ensemble.

Art. 13. — Lors de la tenue des États généraux périodiques

et dès la première séance, les ministres du Roi de chaque

département, le contrôleur ou l'administrateur général des

finances, et généralement tous les receveurs et comptables

des deniers publics seront tenus de rapporter les comptes de

recette et de dépense de la partie dont l'administration leur

aura été confiée, ensemble les pièces justificatives, pour le tout

être examiné par des commissaires pris dans les trois Ordres

qui seront, à cet effet, nommés, afin ({ue les États généraux

puissent, d'après Iç rapport, connaître la situation des finances



64 baujjage d'orléans.

du royaume, si les améliorations arrêtées ont été exécutées,

déterminer celles à faire et statuer sur les abus à réformer.

Art. 14. — Il sera, dans chaque province ou généralité,

établi des États provinciaux formés des trois Ordres de la pro-

vince, dans lesquels le Tiers état aura seul autant de repré-

sentants que les deux premiers Ordres et où les suffrages se

recueilleront par tète. Les membres de ces États seront à la

libre élection des citoyens de la province. Sous ces États

seront établis des bureaux de correspondance dans les villes du

second ordre, et des municipalités dans les divers bourgs et

paroisses de la campagne.

Art. 15. — La religion catholique romaine sera gardée et

maintenue dans toute sa pureté ; seule, elle aura l'exercice

public. Les non-catholiques seront tenus de garderie silence le

plus absolu sur les matières de religion; ils n'auront ni temples,

ni assemblées, ni pratiques extérieures de leur religion et seront

même assujettis à toutes les charges pécuniaires des paroisses.

Art. 16. — Les apanages qu'il conviendra à l'avenir donner

aux enfants de France seront proposés dans une assemblée des

États généraux ; autrement, les lettres d'érection n'auront

effet.

Chapitre second. — Concernant les moyens de combler le

déficit et de parvenir à la liquidation des dettes de FEtat.

Art. l'i". — Les lois fondamentales une fois fixées et établies,

les trois Ordres formant les Etats généraux prochains doivent

s'occuper principalement de connaître au vrai le produit elfectir

et net : 'lo dos reveims de l'État; 2" de la dépense annuelle;

3" de la masse de la dette de l'Etat en crtpital.

A ri. 'I. — Cet état une l'ois constaté et connu, les États géné-

raux sanctionneront toutes les dettes contractées par le Roi

et ses prédécesseurs tant envers les étrangers qu'envers les

sujets, et ces dettes, de quelque nature qu'elles soient,

deviendront alors les dettes de la Nation. Cependant, s'il a

ét(; fait des sujets du Roi des emprunts qui excèdent le
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fur des ordonnances du royaume, l'intérêt en sera réduit pour

l'avenir au fur légal. On ne pense pas que les prêteurs puissent

se plaindre avec fondement de cette réduction, puisque, par

là, leur créance deviendra la dette de la Nation.

Art. 3. — Pour parer provisoirement au déficit actuel, les

députés aux États généraux prochains demeureront autorisés à

consentir qu'il soit levé une taxe sèche ou autre imposition

momentanée, dont la durée n'aura lieu que jusqu'à la clôture

des États généraux qui seront tenus au mois de mai 1791. Cet

impôt sera assis sur les objets que les trois Ordres détermine-

ront, pour être supporté par tous les sujets du Roi indistincte-

ment, en observant de préférer les objets qui ne le feront

tomber que le moins possible sur la classe du peuple, tels que

ceux de luxe, les carrosses, les laquais, etc., etc.

Art. 4. — On s'occupera ensuite des retranchements qu'il est

possible de faire dans la dépense annuelle de la maison du Roi,

sans diminuer la splendeur et la majesté du trône; les titres des

différents pensions, gratifications, appointements, gages et

traitements seront fidèlement et soigneusement examinés, pour

ces pensions ou traitements être conservés, réduits ou sup-

primés, suivant la nature des services qui y auront donné

lieu.

Art. 5. — Un des meilleurs moyens d'améliorer et de

diminuer les frais de perception des impôts est de supprimer

tout ce qui fait double emploi dans cette perception. Ainsi, les

États provinciaux seront chargés de faire recevoir les impôts

de la province par les municipalités des petites villes, bourgs

et paroisses, qui les verseront à l'hôtel-de-vilU" du chef-lieu.

Les rentes ou pensions dues aux personnes qui résideront

dans la province, la solde des troupes, les fonds destinés aux

ponts et chaussées, et généralement à toutes les branches

d'administration, seront payés directement par les hôtels-de-

ville ou même par les municipalités sur les mandats des

hôtels-de-villes, et l'excédent sera versé directement au trésor

royal.

Art. G. — Il sera prélevé chaque année sur les fonds que
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produiront les impôts une somme déterminée par les États

généraux, laquelle, jointe à celle que produira l'extinction

successive des rentes viagères, sera employée à l'acquittement

des capitaux de la dette nationale, les créances des étrangers

préférées à celles des citoyens
;
par ce moyen et par de sages

économies, on pourra parvenir sans secousse à couvrir le

déficit effrayant qu'ont creusé les déprédations de deux siècles.

Art. 7. — Les impôts sont divisés en trop d'espèces et de

classes ; il serait nécessaire de les simplifier en les rappelant

à trois points de vue principaux : l'impôt territorial ou foncier,

celui de faculté personnelle et industrie, et enfin l'impôt

sur les objets de luxe.

Art. 8. — L'impôt territorial ou foncier, qui est le plus

important et qui peut facilement s'établir sur les biens de

campagne, remplacera la taille et ses accessoires, les ving-

tièmes et la corvée ; il sera perçu en argent, et tous les biens-

fonds produisant un revenu y seront indistinctement assujettis,

(|uel que soit le propriétaire, ecclésiastique, noble, privilégié

ou j'oturier. Cependant, cet impôt n'aura pas lieu à raison des

châteaux, maisons d'habitation bourgeoises, cours et jardins,

réduits à une quotité d'arpents déterminée, eu égard à l'im-

portance des domaines.

Art. 9. — La répartition de cet impôt sera faite dans chaque

paroisse par les membres de la municipalité, qui sera composée

en majeure partie des propriétaires, quoique non domiciliés,

sans qu'il puisse y avoir lieu à aucune taxe d'olfice par qui que

ce soit et en faveur de qui que ce soit. Cet impôt étant assis sur

la propriété, il sera payé par le propriétaire et néanmoins

avancé par le fermier en déduction de sa fei'me, sauf qu'à

l'égard des baux actuellement subsistants, le fermier ne pourra

répéter contre le propriétaire les sommes auxquelles il est

acUiellement imposé pour la taille et la corvée.

Art. 10. — Pour ])ai'venir à une répartition juste et propor-

tionnelle, il i';iudra procéder à l'arpentage du territoire de

chaijue paroisse pai- distinction de la iKiturc des héi'itages et de

chaque domaine; ensuite, la municipalité établira trois classes
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dilférenles de chaque espèce d'héritages : bons, médiocres et

mauvais, et procédera enfin àralUvremeiiteu égard à la somme
totale imposée sur la paroisse, distraction faite de celle imposée

pour capitation, industrie, commerce et facultés personnelles.

Art. 11. — D'après l'arpentage fait du territoire des paroisses

de la province, les États provinciaux procéderont à la distri-

bution proportionnelle de la masse totale de l'impôt territorial

entre chaque paroisse et commune, eu égard à la nature, à la

quaUté et à la fertilité ou stérilité du sol, du produit annuel et

aux frais plus ou moins considérables de culture que le terrain

exige.

Art. 12. — La répartition générale faite par les États pro-

vinciaux et celle particuUère par la municipaUté de chaque

paroisse sera proposée pendant trois ou quatre ans pour

éprouver les changements et réductions qui seront jugés conve-

nables sur les représentations des propriétaires et habitants.

Après avoir éprouvé ces contradictions, la taxe de chaque

paroisse et celle de chaque propriété demeurera (sic) stable et

fixe au moins pendant vingt-cinq ans, pendant lequel temps

chacun exploitera et améliorera ses héritages comme il jugera à

propos, sans pouvoir jamais être augmenté ni diminué dans le

cas contraire, les cas extraordinaires exceptés.

Art. 13. — Il y a dans le système présent des impôts désas-

treux, nuisibles au commerce et à l'agriculture, qui pèsent

principalement sur la classe la plus indigente, qui demandent

une suppression d'autant plus prompte que les frais de

perception en absorbent une portion considérable. Tels sont

les droits de franc-lief, aides et gabelles. La gabelle surtout mérite

une attention particulière. Elle a déjà été jugée nuisible par le

Souverain lui-même, en ce qu'elle porte une denrée de première

nécessité à un prix plus que décuple de celui auquel elle

devrait être naturellement dans les pays les plus éloignés des

sahnes. On pourrait sinon supprimer entièrement cet impôt

dans les circonstances présentes, du moins en alléger le fardeau,

en percevant aux salines un impôt qui serait payé par

l'acheteur et qui, quoique modique en lui-même, rapporterait
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une somme à peu près égale à celle qu'il produit actuellement,

à raison de ce que, d'un côté, il n'y aurait plus de frais de

perception et qu'on ne soudoierait plus une armée de commis,

et que, de l'autre, la consommation se trouverait considérable-

ment augmentée.

Chapitre troisième. — Réforme des abus.

Les abus qui se sont glissés dans toutes les branches de

l'administration se sont tellement multipliés que, ne pouvant

les suivre dans les détails, nous nous contenterons de dénoncer

au Souverain et à la Nation assemblée ceux dont l'extirpation

intéresse le plus le bonheur public et dont on peut dès ce

moment prévenir les progrès et arrêter les funestes elïets. La

réforme des abus qui se sont glissés dans les deux premiers

Ordres intéresse aussi le Tiers état, puisque c'est de l'harmonie

qui doit régner dans les dillérents Ordres que dépend le salut

et la prospérité de la chose publique. On va donc essayer de

donner quelques aperçus sur les abus particuliers à chacun des

trois Ordres, et l'on terminera ce chapitre et ce cahier par

ceux qui intéressent également les trois Ordres réunis.

jfre Division. — Des abus particuliers à chacun des

trois Ordres.

% i'-r. — Réforme des abus relatifs d l'Ordre du clergé.

Art. Icr. — On vient de dire que l'impôt territorial ne pouvait

être établi qu'autant que tous les biens-fonds indistinctement y

seraient assujettis ; dès lors, il ne peut plus être question du

droit que le Clergé a d'imposer sur lui-même les sommes que

le Souverain lui demandait à titre de don gratuit; mais les

ecclésiastiques seront dorénavant assujettis comme les autres

sujets à raison de leurs propriétés foncières, sans aucune

distinction pour la quotité de l'iujposition ni pour le mode de

la perception.

Art. !2. — Les archevêques et évoques seront astreints à une

résidence étroite dans la ville du siège épiscopal, sans pouvoir
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s'absenter du diocèse plus de trois mois par chaque année,

sous quelque prétexte que ce soit. Ils seront tenus de faire

chaque année la visite d'une portion de leur diocèse, par

exemple d'un archidiaconé, dans tous les cures, chapitres et

comnumautés ; de conférer pendant le cours de leurs visites le

sacrement de la confirmation, de rétablir l'usage des synodes

périodiques afin qu'il y ait des relations plus fréquentes entre

l'évéque et ses coopérateurs dans le gouvernement des âmes
;

le tout à peine de privation et saisie du quart de leur temporel,

au profit des hôpitaux et pauvres du diocèse.

Art. 3. — Il serait également à souhaiter que les abbés

commendataires et les prieurs séculiers dont les revenus

excédent 3,000 livres fussent tenus à résider six mois de

chaque année dans le chef-lieu de leur bénéfice ou dans la

ville la plus prochaine. Les provinces et les campagnes en

retireraient ces avantages que les revenus de ces bénéfices y

seraient consommés, que les pauvres y trouveraient des

ressources, et que l'on préviendrait par ce moyen la cumulation

des bénéfices défendue si sévèrement par les saints canons et

les constitutions de nos rois.

Art. 4. — La religion trouverait un grand avantage à ce que

les curés de campagne eussent à peu près une égale étendue

de territoire, et que, dans toutes, il y eût un vicaire qui

jamais ne demeurât séparément du curé où (1) il trouverait

le logement et la nourriture, parce qu'ils seraient l'un et

l'autre gardiens de leurs mœurs respectives et pourraient

ainsi s'entretenir dans le goût des lettres et des études qui

conviennent à leur ministère. En conséquence, on pourrait

demander qu'il fût incessamment procédé par les évoques à

la suppression des cures d'une étendue modique et trop

voisines les unes des autres, et à la distraction d'une portion

du territoire de celles qui sont trop étendues.

Art. 5. — Il est indispensable de pourvoir à la dotation

de toutes les cures, afin que les curés aient toujours une

(i) C'est-à-dire : chez qui.
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subsistance honnête et suffisante, par exemple de 1,500 livres

pour les cures de campagne où il ne pourrait y avoir de vicaire

et de 2,200 livres pour celles où il y aura un vicaire à qui il

sera payé 300 livres pour subvenir aux dépenses de son entre-

tien. Cette dotation se ferait aisément par suppression et réunion

de bénéfices simples ou d'autres biens ecclésiastiques,

pensions sur les abbayes et prieurés du diocèse évaluées

à une certaine quantité de grains et néanmoins payables

en argent suivant les mercuriales. On peut doter les cures

du vignoble en supprimant les affurements et abonnements

des dîmes de vin qui, dans la plupart des paroisses, ont été

faits moyennant 2, 3 ou 4 sols Farpent, et en rétablissant

la dîme en nature, suivant l'usage établi dans les paroisses

voisines.

Art. 6. — Les cures une fois dotées convenablement,

on supprimera tout casuel forcé, afin que les sacrements

soient administrés gratuitement dans la force du terme,

et parce que, les dîmes ayant été accordées aux ecclésiastiques

pour remplir toutes les fonctions de leur ministère, il est

injuste d'exiger encore un droit particulier de ceux qui

le réclament.

Art. 7. — Les curés seront tenus à la résidence la plus

étroite dans leur paroisse, sans qu'ils puissent s'en absenter

pendant plus de deux jours, à moins qu'ils n'aient un vicaire,

ou qu'ils n'appellent un desservant, et même ayant un vicaire,

ils seront tenus de prendre les arrangements convenables

pour que les dimanches et fêtes il y ait toujours deux messes.

Il est aflligeant de voir assez fréquemment des personnes

mourir sans sacrement, et quelquefois la messe paroissiale

manquor.

Art. 8. — Jl esta désii-er qu'on lienne la main à l'exécution

des canons et sUituts synodaux qui défendent aux ecclésias-

tiques d'avoir- à leur service des personnes du sexe au-dessous

de l'âge de 40 ans. En conséquence, les promoteurs des officia-

lités seront tenus de poursuivre ceux des ecclésiastiques qui

y conli'('vifM(lroiit. même par saisie de leur temporel, et, en cas
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de négligence de l;i part des promoteurs, les procureurs

du Roi ou même liscaux (1) des lieux seraient autorisés

à forcer les ecclésiastiques de congédier lesdites personnes

du sexe, et, en cas de refus d'y satisfaire, à les faire assigner

devant le juge royal pour y être contraints. Ceci aura lieu à

l'égard de toutes personnes du sexe, même sous prétexte

de parenté, à l'exception des sœurs et nièces notoirement

reconnues pour telles.

Art. 9. — On croit pouvoir proposer aussi :

lo La suppression de l'exemption des dîmes accordée à cer-

tains ordres religieux, seulement en faveur des curés pour

former partie de la dotation de leurs cures;

2° Que les dîmes n'aient lieu que sur les grains, le vin et

autres productions principales de la terre ; on pourrait cepen-

dant conserver la dîme des bêtes à laine tant pour le charnage

que pour les toisons
;

3'i Qu'on supprime toute autre dîme, telle que celle de basse-

cour, de verte dîme, de chanvre et sur les autres productions

des jardins, étant, d'une part, humiliant pour un pasteur

de faire la demande de ces sortes de dîmes, et, d'un autre côté,

leur perception donnant lieu, de la part des redevables, à des

abus multipliés qui ne peuvent qu'engendrer des procès

et ahéner les esprits
;

4o Que, pour les mêmes motifs, on établisse que la dîme

des grains se percevra partout au nombre; en conséquence,

qu'il soit ordonné que partout où la dîme se perçoit à raison

d'une ou deux gerbes d'une grosseur déterminée par chaque

arpent ou chaque mine de terre, il sera incessamment, par le

juge royal, en présence du procureur du Roi, procédé

à la réduction au nombre, d'après une juste évaluation du pro-

duit des terres de la paroisse et de la dîme sur le pied

de l'ancienne perception.

Art. 10. — Pour enti'ctenir l'émulation parmi les curés et

vicaires et leur donner la certitude d'une retraite honnête

(t) Sous-entendre : les procureurs fiscaux.
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et la récompense de leurs travaux, il serait à souhaiter qu'une

partie des prébendes de chaque chapitre leur fût affectée,

en sorte que les collecteurs et patrons ecclésiastiques et laïcs

fussent tenus de leur conférer lesdites prébendes, vacance en

arrivant, avec la liberté, néanmoins, de choisir parmi les cui'és

et vicaires du diocèse qui auraient au moins quinze ans d'exer-

cice dans le ministère.

§ 0, _ Réforme des abus relatifs à F Ordre de la Noblesse.

^rt. ler. — La disthiction en matière d'impôt étant attenta-

toire à l'égahté des citoyens qui, recevant tous du gouver-

nement une protection égale, doivent concourir en proportion

de leurs facultés aux frais nécessaires pour maintenir l'État
;

il n'y aura plus entre les nobles, anoblis et autres privilégiés,

et les simples roturiers aucune dilïérencc tant pour la quotité

que pour le mode de la perception de l'impôt; on conservera

cependant à la Noblesse tous et chacun des privilèges honori-

fiques dont elle a joui jusqu'à ce jour.

Art. 2. — La milice, par un renversement de tous les prin-

cipes constitutifs d'un Ijon gouvernement, ne tombe que sur

la classe des citoyens utiles et des cultivateurs. Les domes-

tiques mâles des ecclésiastiques, des nobles, même des

anoblis et simples privilégiés en sont exempts, tandis que

cette classe est destructive de la population, inutile à la Nation,

aux charges de laquelle elle ne contribue pas; elle est une

source de la corruption des mœurs ; enfin, elle enlève à la cam-

pagne et aux arts une multitude de bras robustes dont ils ont

le plus grand besoin, puisque les gages des domestiques

de la campagne excèdent aujourd'hui ceux des villes.

On demande, en conséquence, que les domestiques mâles des

ecclésiastiques et autres privilégiés soient assujettis indistinc-

tement au soi't de la milice, et même (pfelle soit double

à leur égai'd, en raison des domestiques de la campagne,

et i|iril soit levé sur eux une taxe par tète qui sera payée par

le maître r-n proportion géométrique du nombre de ceux (|u'il
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aura à son service ; les valets de chambre des personnes de

distinction et qualifiées seront néanmoins exceptés.

Art. 3. — L'argent, dans un gouvernement bien constitué,

ne doit pas être la source de la régénération de la noblesse.

En conséquence, on demande la suppression de la noblesse

transmissible par charge et office tant de judicature que de

finance. Les talents, le mérite, les bonnes mœurs et les services

rendus à l'État doivent seuls servir de degrés pour parvenir

à cet ordre distingué. La noblesse ne sera donc plus conférée

à l'avenir que par le Souverain à titre de récompense;

il en résultera qu'on doit supprimer une multitude de charges

et offices sans fonctions utiles et dont les pourvus ne sont pas

même obligés à la résidence.

§ 3. — Réforme des abus relatifs à l'Ordre du Tiers état.

Art. 1er. — On forme des vœux pour qu'on supprime toutes

les entraves qui gênent le commerce et la Uberté des arts,

parce que le commerce et les arts, sources intarissables

de richesses pour un empire, sont enfants de la liberté.

Les cahiers des négociants et artistes fourniront sûrement

à cet égard des lumières propres à cette classe de citoyens

qui, par une étude approfondie de l'art qu'ils exercent et une

expérience journalière, permettent de développer les abus et

d'indiquer les remèdes propres à les détruire.

Art. 2. — La suppression des maîtrises et communautés

d'arts et métiers paraît principalement importante, devant être

libre à chacun de travailler suivant ses talents et ses fticultés.

Il fimdrait pourtant, pour des raisons d'utilité publique assez

connues pour qu'on soit dispensé de les rapporter, en excepter

les communautés d'apothicaires, d'orfèvres et joailliers et de

serruriers.

Art. 3. — Par une conséquence du môme principe, il fau-

drait qu'il fût permis à chacun de faire et débiter le pain

au poids et à prix débattu, en laissant toutefois aux officiers

de la police, aux officiers municipaux et aux juges des lieux
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d'en ordonner h\ taxe lorsqu'ils la croiront utile, comme, par

exemple, dans une disette ou famine publique et d'apporter

à cette liberté généralement toutes les modifications que les

circonstances exigeront.

Art. 4. — L'expérience lait reconnaître l'utilité des juri-

dictions consulaires ; ces établissements utiles doivent donc

être encouragés ; on croit, en conséquence, qu'il serait avan-

taf(eux d'augmenter leur compétence en dernier ressort

jus<iu'à 1,000 livres ou 1,200 livres, et que, pour la célérité de

l'expédition des affaires au-dessus de cette somme, l'appel

de leurs jugements fût porté au présidial du ressort.

^i-t ~) — Mais, pour assurer l'exécution des formes indis-

pensables auxquelles les juridictions consulaires sont elles-

mêmes assujetties, et pour veiller à ce que ces juridictions

n'excèdent pas leur compétence, il serait utile qu'il y eût dans

chacune de ces juridictions un officier gradué ou un ancien

avocat retiré du barreau qui remplirait les fonctions du minis-

tère public et serait autorisé à demander le renvoi des causes

devant les juges ordinaires lorsque la matière ne lui paraîtrait

pas être de la compétence des consuls ; et, en pareil cas, les

juges-consuls ne pourraient juger définitivement les causes

<iu au préalable leur compétence n'ait été réglée sans frais et

sans forme de procédure à la chambre du Conseil du présidial,

sur les conclusions des gens du Roi.

Art. 6. — Ce sera encore rendre au commerce un service

signalé que de faire renouveler les peines prononcées par les

ordonnances contre les banqueroutiers frauduleux; la con-

naissance en serait accordée en première instance, et sauf l'ap-

pel, aux juges-consuls intéressés pour l'honneur et lavantage

du coimnerce à poursuivre à la rigueur ces sortes de délits.

On pourrait ainsi faire ordonner qu'à l'avenir toute personne

qui aurait fait banqueroute, même sans h'aude, ne pourrait

entreprendre un nouveau commerce que préalablement elle

n'ait fait apparaître aux juges-consuls de l'état de ses afiaires

et de sa solvabilité, pour par eux l'autoriser à reprendre ou

non son commerce, suivant qu'ils estim(>ront qu'elle présente
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OU non un gage plus assuré à ceux qui pourraient négocier

avec elle.

Art. 7. — La réduction des poids et mesures par toute la

France à ceux du Roi serait d'autant plus à désirer qu'elle

préviendrait une multitude de fraudes et d'embarras; qu'elle

délivrerait le commerce d'une partie de ses entraves; en con-

séquence, il serait par les juges royaux procédé à l'évaluation

des mesures particulières par un juste rapport avec la mesure

royale, et il serait fait défense à tous les seigneurs particuliers

d'employer ou faire employer leurs mesures seigneuriales, soit

dans les marchés, soit pour la perception des redevances qui

leur sont dues.

Seconde division. — Abus dont la réforme intéresse les

trois Ordres.

Ces abus sont ceux qui se sont glissés dans l'administration

de la justice et dans l'éducation publique.

^
1er, — Des abus à réformer dans Vordre judiciaire.

L'objet le plus important à la prospérité de l'État, au main-

tien de l'ordre public et au bonheur particulier des peuples

est sans contredit la sage administration de la justice; cepen-

dant, par une fatalité qu'on a peine à concevoir, il n'y a point

de partie en France qui ait été plus négligée et qui présente

plus d'abus. Nous n'avons pas, à proprement parler, de code

de législation; nos lois sont éparses et souvent en contradiction

les unes avec les autres; la procédure surtout est absolument

vicieuse et favorise les plaideurs de mauvaise foi. En consé-

quence, on croit que l'on parviendrait sûrement à la réforme

de ces vices et de ces abus en prenant les moyens que l'on va

indiquer.

Article Jc. — Solliciter de la bonté du Roi qu'il soit inces-

samment travaillé à la rédaction d'une nouvelle ordonnance

criminelle qui simplifiera autant qu'il est possible la forme de

l'instruction, qui permettra à l'accusé de prendre communica-
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tion des charges et informations après qu'il aura subi interro-

gatoires sur les faits y contenus, de clioisir un conseil pour le

guider dans les moyens de défense légitime qu'il pourrait

avoir à proposer tant sur la forme que sur le fond des chefs

d'accusation intentée contre lui; qui établisse une proportion

plus égale entre les déhts et les peines qui leur sont dues; qui

fît tourner (sic) les châtiments tout à la fois et à la honte du

coupable et à l'intérêt commun de la société qu'il a outragée,

et qui, enfin, ne laisse rien à l'arbitraire des juges, qui, n'ayant

pas trouvé jusqu'à présent de guide assuré dans nos ordon-

nances, ont été trop souvent exposés à être l'instrument des

préjugés, des passions ou des vengeances particulières.

Art. 2. — Notre code civil lui-même n'est pas exempt de

défaut. Il serait important de le refondre en tâchant d'éviter

les longueurs et les inutilités de la procédure, sans cependant

rien ùter de ce qui peut contribuer à l'instruction nécessaire

pour mettre le juge en état de connaître le véritable point de

la contestation, ni enlever aux parties la faculté de faire valoir

leurs moyens de défense dans toute leur force.

Pour parvenir à la réforme de ces deux ordonnances, il

serait nécessaire d'établir des commissions de magistrats et

jurisconsultes éclairés. Les commissaires seraient chargés d'en-

voyer à tous les différents tribunaux du royaume, aux facultés

de droit, aux divers collèges de l'ordre des avocats, des projets

ou des aperçus sur lesquels ils seraient engagés de travailler

et de communiquer leurs lumières, et ce serait d'après ces

différents mémoires et instructions que les commissions éta-

blies rédigeraient les ordonnances.

Art. 3. — Il ne serait pas moins à désirer qu'on fît cesser

cette dilïérence de jurisprudence qui fait le plus souvent

dépendre la décision d'une question du tribunal auquel elle

est portée, pour parvenir autant qu'il est possible (sans blesser

les usages i)r-opres aux dilTérents lieux et dont leur position

rem! lu conservation nécessaire) à ramener cependant notre

dioit et nus coutumes à cette unité qui conviendrait si bien

aux dilTérontos parties d'im même empire ; il serait à souhaiter
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qu'on rendît sur les matières les plus importantes des ordon-
nances générales qui fissent le droit commun de la France et

complétassent l'ouvrage déjà si heureusement commencé par

l'immortel d'Aguesseau.

Art. 4. — Les juges ne sont que les dépositaires et les

organes des lois; ils outrepassent leurs pouvoirs lorsqu'ils se

permettent de les interpréter contre l'usage et la manière
dont elles ont été entendues et observées dans les provinces.

Il faut à cet égard rappeler les dispositions des anciennes

ordonnances et taire défense aux juges d'interpréter ou modi-

fier les lois, sauf, en cas de doute, à faire des remontrances

et à supplier le Roi de rendre une déclaration interprétative

qui détermine et fixe le sens de la loi ou de la coutume.

Art. 5. — Les appels des jugements des juges inférieurs ne

pourront, même sous prétexte de la jurisprudence introduite

es quelques tribunaux, être admis après les délais fixés par

les ordonnances
;
pourquoi, dans le nouveau code, il sera néces-

saire de rappeler sur ce la disposition de l'article 17 du titre 27

de l'ordonnance de 1667, qui continuera toujours à être à cet

égard la loi commune du royaume, quoiqu'elle n'ait été enre-

gistrée dans quelques parlements que du très exprés comman-
dement du Roi.

Art. 6. — Il n'est pas moins important pour le maintien de

l'ordre judiciaire, pour empêcher les usurpations des juridic-

tions, pour ne pas donner heu à l'impunité des crimes et ne

pas réduire les pauvres à l'impuissance d'obtenir la réparation

des offenses qu'ils auraient éprouvées, de mettre en vigueur les

dispositions des ordonnances qui font défense aux cours souve-

raines et autres juridictions supérieures de donner, sous quel-

que' prétexte que ce soit, en matière crhninelle, contre tous juge-

ments des décrets ou autres actes d'instruction, des arrêts de

défense qui interdisent au juge en première instance de conti-

nuer l'instruction et aux parties du procéder ailleurs. Cependant

les cours et tous auli'es juges supérieurs pourront accorder des

défenses contre les décrets de prise de corps décernés contre

les domiciliés d'après le vu des plaintes, charges et informa-
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lions, sous la condition que les accusés se présenteront en

état d'ajournement personnel devant le juge d'instruction pour

subir interrogatoire, pour l'instruction être continuée par

devant lui jusqu'au jugement définitif, qui ne pourra être

mis à exécution, quoique la condamnation n'emporte pas

l'appel de droit, qu'après que le jugement aura été confirmé

par le juge devant lequel il aura été interjeté appel du décret

de prise de corps. En conséquence, défenses seront faites à

tous procureurs d'obtenir lesdits arrêts ou jugements de

défense, sauf dans les cas ci-dessus exceptés, et à tous huis-

siers de les signifier, à peine d'interdiction encourue par le

seul fait et de 500 livres d'amende, dont moitié appartiendra à

la partie contre laquelle l'arrêt aura été obtenu.

Art. 7. — Pour ne pas arrêter le cours de la justice, ne

pas exposer les parties à avancer des frais purement frusira-

toires et à voir devenir leurs débiteurs insolvables, il est éga-

lement intéressant d'interdire à tous juges supérieurs d'ac-

corder directement ni indirectement des défenses en matières

civiles, qui suspendent l'instruction, empêchent de mettre à

exécution des jugements rendus en matière sommaire et pro-

visoire ou lorsque le demandeur est fondé en titre authentique

exécutoire. Ces défenses sont d'autant plus injustes que les

jugements ne s'exécutent, lorsqu'il y a appel, qu'en donnant,

par celui qui a obtenu la condamnation, caution solvable.

Art. 8. — Les évocations sont un nouvel obstacle à l'ordre

judiciaire et à rex[)édition des alïaires. En conséquence, il est

important d'établir que l'article '2 du titre (i de l'ordonnance

de 1007 sera strictement observé par les juges supérieurs
;

c'est pourquoi ils ne pourront évoquer le fond ni le principal

d'une instance sur le fondement d'un appel d'un jugement

iiitri-jucutoire ou rendu sur un incident, sous prétexte de con-

nexité entre deux alïaires pendantes entre les mêmes parties,

à moins que le tout ne soit jugé à l'audience sur-le-champ,

sans autre inti'oduction (jue celle faite devant le juge de pre-

mière instance et par un seul et môme jugement, à peine, par
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la partie qui aura demandé l'évocation, de ne pouvoir répéter

les Irais faits devant le juge supérieur.

Art. 1). — Tout privilège qui distrait les sujets du Roi de la

juridiction de leurs juges naturels n'étant qu'un abus oppressif

et contraire aux premiers principes de l'ordre judiciaire suivant

lesquels actor semper seqaitur forum rei, le Roi sera supplié de

vouloir bien révoquer les committimiis du grand et petit scel,

les lettres de garde-gardienne, privilèges de bourgeoisie et

autres de cette nature accordés tant aux ordres ecclésiastiques,

évèques, abbés, chapitres, communautés, universités, collèges,

hôpitaux, qu'à certains tribunaux, offices de magistrature et

autres, de quelque nature que ce soit, dans toutes matières

réelles et mixtes de succession et autres de cette nature ; mais

ces privilèges demeureront restreints aux causes pures person-

nelles excédant la somme de 1,000 livres.

Art. 10. — Par les mêmes motifs, il est intéressant de

demander que l'attribution accordée du scel de quelques juri-

dictions soit restreinte à de justes bornes ; tels sont les scels

des chàtelets <le Paris, Orléans, Montpellier et de quelques

autres juridictions du royaume, en vertu desquels tous ceux

qui ont contracté volontairement ou involontairement sous

lesdits scels peuvent être traduits devant les juges de ces juri-

dictions d'une extrémité du royaume à l'autre. Le droit exclusif

accordé depuis deux ans par suite du privilège attributif du

chàtelet de Paris aux notaires dudit cliàtelet d'instrumenter

seuls partout où ils en sont requis, même à l'exclusion des

notaires des lieux, quoique ces derniers les aient prévenus, est

encore plus révoltant et contraire à tous les principes de

l'équité, puisque, dans une succession, les héritiers sont forcés

d'accorder leur confiance à un notaire d'un pays étranger et à

eux inconnu, par la seule raison (pie l'un de leurs co-héritiers

l'a nommé et qu'ainsi toutes les opérations sont attirées au

chàtelet de Paris ; ce qui, la plupai't du temps, consomme la

succession en frais. En conséquence, on croit devoir demander

que le scel desdits chàtelets et autres juridictions ne sera (sic)

attributif qu'à raison des actes souscrits volontairement par les
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parties et qu'entre elles et leurs héritiers, mais jamais en raison

des actes involontaires et forcés, tels que sentences et juge-

ments, ou lorsque l'une des parties aura seule choisi et nommé
un notaire desdits châtelets; qu'au cas contraire, lesdits notaires

n'exclueront pas ceux des heux nommés par les autres parties

intéressées, mais qu'ils seront tenus d'instrumenter avec celui

du territoire, sans que le scel soit attributif de juridiction. En

conséquence, les juges des lieux connaîtront de toutes les

demandes et contestations relatives aux objets de ces actes.

Art. 11. — Il est également intéressant de demander que

les huissiers de la chancellerie, de la connétablie, prévôté, de

l'hôtel des Monnaies, du chàtelet de Paris et autres, sans excep-

tion, soient tenus de se faire immatriculer dans le siège royal

dans le ressort duquel ils auront fixé leur résidence et qu'ils

soient justiciables du même siège à raison des prévarications

par eux commises dans leurs fonctions, de la taxe de leurs

frais, restitution de pièces et de deniers, et généralement de

tout ce qui concerne leur ministère dans les affaires dans

lesquelles ils auront instrumenté, dans le ressort du siège royal

de leur résidence.

Art. 12. — Le Souverain doit une justice égale à tous ses

sujets ; ils ont tous droit de demander que la distribution leur

en soit faite avec la môme facilité et les mômes avantages dans

les provinces les plus éloignées que dans le centre môme du

royaume; il est également de sa justice de rapprocher les tii-

bunaux des justiciables autant qu'il sera possible.

En conséquence, le Roi sera supplié de donner une étendue

à peu près égale au territoire de chaque Parlement, d'en établir

de nouveaux ou des Conseils supérieurs dans le ressort de

ceux qui ont trop d'étendue et qu'on peut môme dire immense.

Ce trop grand éloignemeiit du tribunal souverain renferme un

véritable déni d(î justice par les h-ais immenses et en pure

perte, auxquels les justiciables sont exposés poiu' aller solliciter

la décision ultérieure de leurs contestations. Le moyen le plus

simple et le |)liis naturel serait de porter l'ampliation des prési-

diaux jus(iu'à 4,()(X) livres et de créer, dans chaque ville
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capitale d'une province ou d'une généralité, un présidial-chef

qui jugerait en matière civile jusqu'à 8 ou 10,000 livres en

dernier ressort, et les sentences des différents bailliages de la

province ou généralité y ressortiraient par appel sans qu'il fût

besoin de jugement de compétence lorsqu'il s'agirait d'une

somme fixe et déterminée qui ne s'élèverait pas au-dessus de

l'attribution accordée à ces tribunaux. Les présidiaux-chets

seuls jugeraient en dernier ressort en matière criminelle, sauf

lorsqu'il s'agirait de la peine de mort contre les domiciliés.

Art. 13. — On ne verrait aucun inconvénient dans les

matières sommaires et pures personnelles d'accorder même
aux juges des seigneurs, pourvu qu'ils fussent gradués, le

droit de juger en dernier ressort jusqu'à '20 livres, aux juges

des chàtellenies royales jusqu'à 50 livres et aux bailliages

royaux jusqu'à 100 livres; par ce moyen, les contestations peu

importantes qui n'intéressent pas la propriété se trouveraient

terminées dès leur origine, et il n'y aurait jamais lieu à des

frais qui souvent doublent et quadruplent la valeur de la

contestation principale.

Art. 14. — La vénalité des charges a été l'origine de tous

les abus qui ont inondé l'ordre judiciaire, et sera toujours une

barrière insurmontable qui s'opposera à ce qu'on ait des juges

instruits, éclairés, intègres et désintéressés. En conséquence

on désirerait que le Souverain pût supprimer la vénalité des

charges et qu'à l'avenir nul ne fût pourvu d'office de magis-

trature qu'après des épreuves autlientiques de ses connais-

sances dans la science des lois, et que les magistrats fussent

choisis spécialement pour former les tribunaux supérieurs

parmi les anciens juges des autres juridictions ou ceux qui

auraient exercé avec distinction la profession d'avocat pendant

dix ans, de manière à mériter l'estime et la considération de

leurs concitoyens, en sorte que le droit de juger soit à la fois

et le motif qui excite à l'étude des lois et la récompense de

ceux qui y aiu-ont consacré la plus grande partie de leur vie.

Art. 15. — Connue il importe que les tribunaux ne soient

pas déserts, on pourrait obliger les juges à résider dans le
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lieu OÙ s'exercent leurs fonctions, en sorte qu'ils ne puissent

s'absenter sans cause léi^itime et sans en avoir prévenu le chef

de la juridiction; mais aussi il serait juste qu'ils trouvassent

dans des appointements honnêtes la récompense de leurs

travaux.

Art. d(). — Supprimer indistinctement les justices seigneu-

riales serait porter atteinte aux propriétés et compromettre

les intérêts des habitants de la campagne à qui il importe d'être

jugés sur les lieux et à beaucoup moins de frais que dans les

justices royales. Cependant, on ne peut se dissimuler que ces

justices sont trop multipliées et, par conséquent, trop peu

considérables pour qu'il y ait des officiers instruits résidant

sur les lieux. Il faudrait au moins qu'il n'y ait qu'une seule et

unique juridiction dans la même paroisse, au lieu que souvent

on en compte jusqu'à 4 et 5, et que des cantons d'une

paroisse dépendent d'une justice dont le chef-lieu et le prétoire

sont distants de 5, 0, 7 ou 8 lieues, ce qui courvoie beaucoup

les justiciables qui, pour des actes peu iniporlants, tels qu'une

simple élection de tuteur ou curateur, sont obligés de se

déplacer pour plusieurs jours. Il faudrait, en conséquence, que

l'officier principal, ou au moins un lieutenant, résidât sur les

lieux et que ces officiers ne fussent reçus qu'après avoir donné

des preuves de leur capacité.

§ 2. — De la réforme des abus dans Véducation yuhlique.

La jeunesse étant la véritable richesse de la patrie et l'espoir

de la génération future, il importe au bien de l'État qu'élevée

dans la religion, les bonnes mœurs et les sciences, elle puisse

fournir lui jour des sujets utiles à la chose pubUque. Les

bornes du Irmps ne permettent pas de développer ici les abus

qui* se sont glissés dans cette pai'lie. On croit devoir se con-

tenter de former à cet égard un vd'u pour que :

1" Les petites écoles des villes soient toutes dirigées par les

frères de la doctrine chrétienne, (jui s'acquittent de cette partie

à la satisfaction générale;
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2o Que les collèges soient confiés à deux communautés

religieuses, entre lesquelles cette rivalité honnête, compagne

des talents, excitera une émulation qui tournera au profit des

études
;

3'^ Que le régime des collèges soit soumis à la triple inspec-

tion de l'évéque, des universités et des États provinciaux
;

4» Enfin, que l'émulation et les études soient ranimées dans

les facultés de théologie, de droit et de médecine, de façon que

les degrés deviennent à l'avenir des preuves non équivoques

de la capacité de ceux qui les auront obtenus.

Au surplus, le collège de l'ordre des avocats s'en rapporte à

cet égard aux vues que développeront dans leur cahier les

jurisconsultes qui composent l'Université de cette ville, et qui,

pénétrés de l'importance des fonctions qui leur sont confiées,

présenteront sans doute et les abus qui se sont glissés dans les

diverses écoles et les moyens qui leur paraîtront les plus

propres à les détruire.

Arrêté à Orléans le 2-2 février 1789 et relu le G mars.

(Signatures de Lebon; Pisseau; Baranger; Moutié; Perche;

Chaufton; Salomon de la Saugerie; Charles; Darotte; Pompon;

Moutié fils; Delaplace; Dufresneau; Deschamps-Delormeau;

Joslin-Delavau ; Lepage de Grandcour ; Johannet ;
Robert de

Massy, bâtonnier.)

(L'inventaire imprimé des archives municipales d'Orléans mentionne

ce cahier à l'art. AA 30. Mais il manque dans la liasse. Nous avons

reproduit l'exemplaire original, qui se trouve aux archives du Loiret, où

il figure sans doute par erreur.)

Académie royale des Sciences, Arts et Belles-Lettres.

PROCÈs-VERn.«.L. — Assemblée le lundi 23 février, dans hi salle

du jardin de la ville, paroisse N.-D. de Recouvrance. — Comparants :

Tristan, président ; Seurrat, conseiller ; Massuau de la Borde ;
GhauftDii;

Gallot ; Huet de Froberville ; Bouchot ; Soyer ; Henrv ; Du Bouchet ;

Turmeau ; Maigreau ; Latour ; Métivier ; Forol ; Couret ;
Defay

;
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Dallet; Leblond ;
Marcandier; Prozet, secrétaire par in téi'im ;

Seurrat

de Guilleville. — Dcjnilés : Prozet et Defaj.

« Dans la présente assemblée, avant toutes délibérations, messire

Claude-Antoine Métivier, prêtre, chanoine de l'église d'Orléans et prin-

cipal du collège de cette ville, et MM. de Tristan, chevalier de Saint-

Louis, ancien lieutenant-colonel du régiment de Boulonnois ;
Huet

de Froberville, Bouchet, Massuau de la Borde, écuvers ;
Seurrat, écuyer,

conseiller au bailliage et chàtelet de cette ville ; Seurrat de Guilleville,

écuyer, ont observé, savoir : M. Métivier, chanoine, qu'il se réservait

de Voter en l'assemblée du Clergé de ce bailliage, et lesdits sieurs

de Tristan, Huet de Froberville, Massuau, Bouchet, Seurrat, et Seurrat

de Guilleville. que, se réservant de voter en l'assemblée de l'Ordre de

la Noblesse, ils ne peuvent voter en la présente assemblée ; en consé-

quence, la présente délibération n'a été faite qu'entre MM. Chaufton ;

Gallot, Soyer, Henri, du Bouchet, Turmeau, Maigreau, Latour, Forel,

Couret, Defay, Dallet, Leblond, Marcandier et Prozet. »

Arch. mun. OrhUins. AA {Supp.) 17. (Copie certifiée

conforme par Prozet.)

Cahier de doléances pour l'Académie royale des Sciences,

Arts et Belles-Lettres d'Orléans.

Si une heureuse harmonie régnait entre tous les Ordres

(le l'État, il serait inutile de limiter les pouvoirs que l'on doit

donner aux députés du hailliage. Mais un hien si désirable

n'existe pas encore. La Noblesse de plusieui's provinces

annonce une résistance qui fait craindre qu'on ne puisse

réformer les abus, et le Clergé ne s'est pas encore expliqué.

L'Académie pense donc qu'il est sage de rendre les pouvoirs

impératifs sur les objets principaux sans lesquels on ne peut

se llatter de voir régénérer le royaume. Elle propose donc

"de prescrire aux députés du Tiers état :

l'j De ne délibérer aux États généraux qu'en trois Ordres

réunis et les sullï-ages comptés par tête. La nécessité de ce frein,

sans lequel on verrait l'intérêt parliciilier domiiu'i' liiiLérêt

général, est pi'(juvée par la résistance même que les grands

y opposent; car (|iu'll(' peut être la cause de leur obstination
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à maintenir la délibération par Ordre, si ce n'est le désir de voir

continuer les abus qui en ont été la suite? Quelques écrits, faits

sans doute dans les vues de ramener la paix entre les trois Ordres,

ont proposé de faire délibérer par tête pour l'impôt et de con-

server la délibération par Ordre sur toute autre matière. Mais ce

palliatifest absolument illusoire; car à quoi servirait alors l'éga-

lité de la représentation obtenue par le Tiers? D'ailleurs, si la

délibération par tète est nécessaire lorsqu'il ne s'agit que du

sacrifice d'une partie de notre fortune, elle doit être encore bien

plus importante quand il est question de décider sur la liberté,

l'honneur et la vie des citoyens ; la force de résistance que l'on

donnerait à chaque Ordre établirait dans l'Assemblée nationale

trois intérêts qui, se choquant sans cesse, finiraient par la réduire

à l'inaction ;
l'animosité remplaçant l'esprit patriotique qui doit

régner allumerait une guerre intestine ; les puissants cherchant

toujours à opprimer les faibles feraient triompher l'intérêt

du plus petit nombre sur celui du plus grand. La déhbération

par tête, au contraire, faisant cesser la distinction vicieuse des

Ordres, ramènerait tous les esprits vers le bien public, qui,

dans un état bien constitué, sera toujours celui du plus grand

nombre
;

2» S'occuper ensuite des moyens d'établir sur des fondements

solides une constitution qui, réglant les droits respectifs

du Souverain et de la Nation, assure à l'un et à l'autre

le plus haut degré de force, de puissance et de bonheur

possible
;

3o Demander le retour périodi(iue des États généraux

de trois ans en trois ans
;
que les lois qui y auront été sanc-

tionnées ne puissent être changées ou interprétées que par

le concours de l'autorité du Roi et du consentement de

la Nation assemblée en Etats généraux libres
;

4» Assurer à tous les citoyens la liberté et la sûreté indi-

viduelles. Cet article, qui tend à abolir entièrement l'usage

des lettres de cachet, semble être contredit par la nécessité

de conserver souvent l'honneur des familles; mais cet avantage

ne peut balancer les abus qui naissent des ordi-es arbitraires
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des ministres; crailleurs n étant nécessité que par le préjugé,

ne pourrait-on pas le détruire en faisant une loi qui admît

à toutes les charges les parents du coupable? Le préjugé est

d'autant plus terrible pour le Tiers état qu'il est le seul Ordre

qui en soit la victime
;

50 Rendre les ministres responsables envers la Nation des

abus de leur administration
;

6° Établir dans toutes les provinces des États librement élus

et dans lesquels le Tiers état aurait une représentation égale

à celle des deux autres Ordres réunis
;

70 Ne voter les subsides qu'après avoir établi entièrement

la constitution, et ne les accorder que pour l'intervalle d'une

tenue d'États généraux à la suivante, à moins que des besoins

pressants n'exigeassent impérieusement un secours momentané,

qui, dans ce cas, serait un emprimt modéré;

80 Choisir pour les impôts la forme la plus simple et la moins

onéreuse pour toutes les classes de citoyens qui les suppor-

teront indistinctement
;

1)0 Prendre une connaissance exacte de la dette publique,

pour la sanctionner et pour y proportionner les sacrilices des

sujets;

iOo Demander la réforme des lois et des Iribiinnux, de

manière que la justice soit rentkie également à tous aux

moindres frais possibles et (pi'elle soit plus rapprochée des

justiciables
;

11° Laisser aux députés la liberté de suivre les mouvements
de leur honneur et de leur conscience sur les dilférentes

matières (jui doivent nécessairement être agitées dans les États

généraux, telles que les avantages à retirer de l'aliénation des

domaines, la destruction du Concordat, la réforme des études,

les lettres de siirséaiice, la vénalité des charges, celle des

lettres d(; noblesse, ([ui ne devraient être que la récompense
des services rendus à l'État, et une infinité d'autres abus (jui

tendent à conduire le royaume à sa perte.

(Le texto oi-dessns est donné d'a[)rôs une c()\no non signée des archives
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du Loiret. L'inventaire imprimé des archives municipales d'Orléans

mentionne le cahier sous la cote AA 30 ; mais il ne s'y trouve pas.)

Officiers de la Milice bourgeoise.

Procès-VERBAL. — Assemblée le lundi 23 février, à 3 lieures de

l'après-midi, dans la maison de Pineau, colonel de la milice, paroisse

Saint-Benoît-du-Retour. — Coynparants : Pineau, Pisseau, Sergent,

Vallée-Dunant, Godeau, Masson-Desbrières, Desjardins, Lesoutivier,

Lemay-Desbrosses, officiers de la milice. — Députés : Aignan Sergent-

Benoist ; Joseph Lesoutivier.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Doléances de MM. les Officiers de la milice bourgeoise de la

ville d'Orléans.

D'après la connaissance exacte que Sa Majesté a prise du
délabrement de ses finances, occasionné par la mauvaise admi-

nistration de ceux qu'elle avait lionorés de sa confiance, Sa

Majesté, toujours attentive au bonheur de ses sujets, a cru

devoir assembler ses États généraux pour rétablir l'ordre (]ui

convient dans ses finances et son g"ouvernement. Pour y
parvenir, Sa Majesté a permis à tous ses sujets sans distinction

de faire leurs doléances à ses États généraux, et c'est d'après

ce que MM. les officiers de la milice bourgeoise de la ville

d'Orléans, représentés par MM. Soutivier {sic) et Sergent,

officiers, demandent :

Art. lei-. — Le retour périodique des États généraux, sans

lesquels l'État tomberait dans les mêmes dangers et serait

exposé aux mêmes abus de confiance
;

Art. 2. — Suppression des assemblées provinciales rempla-

cées par des États pi'ovinciaux, dont les membres sei-aient

librement choisis, et ne pourraient y rester plus de trois ans,

et seraient attentivement remplacés par triennal (1) pour éviter

les abus qui pourraient en résulter si leurs élections étaient de

plus longue durée ou inamovibles ('2)
;

(1) C'est-à-dire : par renouvellement triennal.

(2) C'est-à-dire : ou s'ils étaient inamovibles.
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s^y^l 3, _ Attributions de ces États provinciaux qui connaî-

tront spécialement des travaux publics, maisons de force et

inspecteront la recette de la contribution de la province
;

Art. i. — Qu'il ne sera accordé aux membres desdits États

provinciaux aucuns émoluments, décharges de contributions ni

sonuncs quelconques, sous quelque dénomination que ce soit,

devant se trouver amplement indemnisés de leurs travaux par

la reconnaissance publique;

^Pt. 5. — Toutes répartitions d'impôts absolument égales

entre les sujets du Roi sans distinction quelconque de rang et

de qualité, d'après la connaissance la plus exacte que l'on

pourrait se procurer de leur fortune ou, à défaut, sur leurs

représentations, lesquelles impositions seront reçues par l'hùtel-

de-ville et versées sans frais dans le Trésor de la Nation, si ce

ne sont ceux de transport
;

Art. 6. — Faculté de rembourser toutes rentes foncières, et

notamment celles dues aux gens de mainmorte et fabriques à

telles sommes et sous quelque dénomination qu'elles soient, et

ce, sur le pied du denier trente; de même les rentes seigneu-

riales envers laïcs
;

Art. 7. — Établissement, dans chaque chef-lieu des géné-

ralités, d'un collège confié à un ordre de religieux dont la

principale ambition serait de mériter l'approbation et la recon-

naissance publi(|ues;

Art. 8. — Un emploi utile et connu des États provinciaux

et tournant à la décharge de la Nation, des biens provenant

de la suppression des maisons religieuses, telles que Gélestins,

Jésuites, Saint-Chai-les (1), Voisins (2) et autres, dont le pro-

duit est jusqu'à ce moment ignoré, si ce n'est par les rece-

veui's et régisseurs (|ui en retiennent la majeure partie;

Art. 9. — Suppression de tous champarts, dont les pi'oprié-

taires y assujettis pourraient se rédimer en payant la somme
fixée par les États généraux ou une redevance en grains lixée

(1) .Maition des Ursulincs de Suint-Cliurles, à Orléans.

C2) Voir tome I, p. 'iH, noie 2.
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•par estimation d'experts, charge singulièrement dure dans sa

perception et très préjudiciable à l'agriculture :

Art. 10. — Suppression des privilèges accordés aux maîtres

de poste, absolument à charge à leurs concitoyens en les gre-

vant d'autant plus;

Art. il. — Nécessité absolue de mettre un frein au luxe et

de déterminer le vestiaire de chaque condition pour faire cesser

toutes les faillites qu'il occasionne, et diminuer le dérèglement

des mœurs qu'il nécessite chez les personnes qui n'ont que

cette ressource pour se satisfaire en ce genre
;

Art. 12. — Pour favoriser les manufactures du royaume et

en faire sortir d'autant moins le numéraire, (]ue tous les sujets

sans distinction soient tenus de ne faire usage pour leurs ves-

tiaires en immeublement (sîc) que des objets en provenant;

Art. 13. — La suppression totale des aides et gabelles, mar-
que des cuirs, cartes, papiers, cartons, poudre etc., dont les

régisseurs, directeurs et commis emportent la majeure partie des

droits qui sont perçus dans leurs bureaux pour leurs appoin-

tements et gratifications et qui ne sont occupés qu'à s'enrichir

des dépouilles de la Nation et à la vexer. Il en résulterait une

économie sensible, et l'on rendrait plus utiles en d'autres

genres à la société des gens qui leur sont maintenant à

charge
;

Art. 14. — La vente du sel et du tabac absolument libre,

comme étant de première nécessité, d'après la fixation du prix

qui serait donné par les États généraux
;

Art. 15. — Suppression prompte et complète de tous les

fermiers généraux, qui n'ont jamais été qu'à charge à l'État et

qui deviennent maintenant de la plus grande inutilité;

Art. 10. — Le reculenient des barrières aux frontières pour

lever toutes entraves au commerce, la surveillance desdites

barrières confiée aux soins des personnes choisies par lesdits

États provinciaux
;

Art. 17. — Suppression entière des droits de contrôle à

l'instar de la ville de Paris, et, en tous cas, si cela est impos-

sible, qu'il y ait pour lesdits droits un tarif clair, précis et
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invariable, connu de tous les sujets de Sa Majesté. Mêmes pré-

cautions pour les greffes de toutes les juridictions;

Art. 18. — Que les délibérations aux États généraux soient

prises par tête et non par Ordre
;

Art. 19. — L'établissement d'un Parlement ou Conseil supé-

rieur dans chaque ville capitale des provinces qui juge en der-

nier ressort plus promptement et d'une manière moins rui-

neuse pour les citoyens les contestations qui pourraient sur-

venir entre eux
;

Art. 20. — Qu'à l'avenir, chaque place de conseiller en ces

cours supérieures ne soit donnée qu'à des personnes qui

auraient exercé les mêmes fonctions dans d'autres juridictions

en ressortissant au moins l'espace de trois ans, ou à des avocats

qui auront plaidé assidûment pendant l'espace de six années;

Art, 21. — Suppression des épices attribuées à ces juges

qui seront en nombre suffisant et tenus de remplir leurs

fonctions par semestre au moins ; au profit desquels juges il

serait fixé par les États généraux des honoraires qui pour-

raient leur être attribués pour remplacement desdites épices;

Art. 22. — Un tarif clair, précis et connu des honoraires

dus aux notaii-es, procureurs et huissiers, dont ils ne pourront

s'écarter sous (]uel(]ue prétexte que ce soit, sous peine d'être

poursuivis comme concussionnaires;

Art. 23. — Très-grande réduction dans la procédure ; obh-

gation aux juges de rapporter les procès au plus tard dans

l'année sous peine de prévarication
;

Art. 24. — Suppression des attributions données aux inten-

dants absolument inutiles actuellement, une Nation lil)re ne

devant connaître d'autres juges que ceux avoués par elle;

Art. 25. — Suppression des privilèges des messageries et

autres voitures pubHques et privilèges (|uelconques, tous

privilèges étant absolument à charge à l'État;

Art. 20. — Suj)[)ression de tous les droits de barrage, péage

poids le J^)i, ce dernier remplacé par un poids appartenant

au commerce pour servir de vérilication en cas de contesta-

tion, hu[(i('ll(' vérilication se frra gi'atnitemenl
;
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Art. 27. — Liberté entière au profit de ceux qui voudront

en user pour la vente des comestibles de première nécessité,

tels que pain, viande, etc. ;
suppression, dès lors, des privi-

lèges accordés à ceux qui les débitent actuellement, ce qui

fournirait dans les villes l'abondance et de suite la diminution

sur le prix
;

Art. 28. — Le rétablissement de la Compagnie des mar-

chands fréquentant pour le balisage de la rivière, afin d'éviter

les pertes conséquentes survenues depuis la suppression
;

Art. 29. — La faculté aux sujets de Sa Majesté de s'adresser,

quand ils le jugeront à propos, aux juges supérieurs, sans être

assujettis de s'adresser préalablement aux juges seigneuriaux

et de première instance, et ce, pour éviter la multiplicité des

frais que cela occasionne
;

Art. 30. — Exposer combien il serait utile que quatre sei-

gneurs au moins limitrophes se missent d'accord entre eux

pour n'établir qu'une même justice, dont le principal juge

résiderait dans le centre et les honoraires payés par quart entre

eux pour la conservation de leurs droits;

Art. 3L — Suppression totale de la milice, représentée par

une contribution de trois livres au plus par les jeunes gens de

l'âge de 16 ans et au-dessus, dans laquelle contribution seront

compris tous les domestiques; l'excédent de cette contribution

venant d'autant en diminution sur l'année suivante;

Art. 32. — La conversion de tous les impôts en deux, l'un

foncier et l'autre personnel ; dès lors, liberté pour l'entrée et

sortie de toutes espèces de marchandises d'après l'acquitte-

ment de cet impôt, la nécessité de mettre des entraves au

célibat, soit par une augmentation d'impôts ou autrement,

ainsi ({u'il sera avisé par les États généraux, la multiplicité

des célibataires causant un préjudice notable à la population,

ne favorisant que trop le dérèglement des mœurs
;

Art. 33. — L'utilité d'autant plus sensible pour l'agriculture

d'ordonner dans toutes les campagnes la suppression d'une

infinité de chemins inutiles, d'après la vérification qu'il en

serait faite par des personnes nommées par les États provin-
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ciaux qui seraient tenues d'en dresser procès-verbal ; la néces-

sité dès lors de l'entretien parfait des chemins qui serait

absolument à la charge des propriétaires d'héritages de chaque

paroisse, entre lesquels il serait fait un rôle analogue à l'étendue

de leurs propriétés et à la valeur ; de cette opération, il naîtrait

la suppression des corvées
;

Art. 34. — La visite annuelle desdits chemins faite par les

syndics des paroisses ou autres personnes choisies par les États

provinciaux, qui seraient tenues de dresser procès-verbal indi-

catif des entreprises qu'on pourrait faire sur iceux, des dété-

riorations qui seraient faites pendant le cours de l'année et par

qui elles doivent être réparées
;

Art. 35. — La liberté de faire tout conuiierce quelconque et

d'exercer tous états et métiers sans avoir égard aux dilîérentes

maîtrises, et ce, afin d'éviter les procès qui ne cessent de

s'élever entre les maîtres des différents états
;

Art. 36. — La liberté de la presse
;

Art. 37. — Suppression entière du droit de franc-lief et de

très-anciens vestiges restant de la féodalité
;

Art. 38. — Représenter comme chose de la première équité

de ne pouvoir supprimer aucune charge quelconque sans

assurer au titulaire le prix par lui avancé à l'État pour en être

revêtu
;

Art. 39. — L'utilité qui pourrait résulter des enfants trouvés

en les destinant par avance et autant que cela serait possible à

recruter les armées
;

Art. 40. — De ne faire entrer d'après le premier établisse-

ment dans les États provinciaux aucuns membres, si ce ne

sont ceux qui anraient exercé les mêmes fonctions, soit à lili'e

de membi-es résidents ou de membres honoraires, dans les

mimicipalités;

Art. 4L — Suppression des fours et moulins banaux et

autres piivilèges de ce genre
;

Art. 1>2. — Suppression des droits de chasse singulièrement

[)it''jii(lici;d)les à l'agricullure pai- l'itnmoïisité de gibier que les
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seigneurs s'approprient ; ce qui donne lieu, d'ailleurs, à une

infinité de procès
;

Art. 43. — Qu'il soit établi une loi qui proscrive la honte

dont les familles sont frappées lorsque quelque membre de

cette famille commet quelque forfait et subit la peine qu'il a

encourue; que, dès lors, la honte retombant sur le coupable

seul, le surplus de sa famille soit admis à posséder et exercer

toutes espèces de places à l'instar des autres citoyens
;

Art. 44. — Suppression des pensions non méritées, ainsi

que des lettres de cachet et prisons d'État
;

Art. 45. — Qu'il soit fait une loi qui mette un frein aux

banqueroutes multipliées et presque toutes frauduleuses qui

ruinent une infinité d'iionnètes citoyens qui s'y trouvent

impliqués
;

Art. 46. — Que chaque curé, tant en ville qu'en campagne,

ait un revenu assuré et relatif à ses fonctions au moins

de 1,500 livres, en renonçant à toutes casuahtés
;

Art. 47. — Qu'il y ait un nouveau code civil et criminel clair

et précis, non susceptible de la moindre explication, et qu'à cet

effet, il soit nommé une commission des meilleurs juges

ou avocats du royaume pour sa rédaction
;

Art. 48. — Que les pièces monnayées subsistent dans leurs

état et valeur actuels; une refonte générale ferait un tort

conséquent à la Nation et ne servirait qu'à enrichir les direc-

teurs des monnaies
;

Art. 49. — L'égalité des poids et mesures dans tout le

royaume, et ce, afin d'éviter les contestations occasionnées par

leurs différences
;

Art. 50. — Que toutes les lettres et billets qui ont cours

dans le commerce aient une échéance égale dans tout le

royaume et sans égard pour les différentes places aux jours

que l'on nomme jours de grâce
;

Art. 51 . — Suppression de la mendicité dans l'ordre monas-

tique ; réunion de tous les religieux mendiants, pour ne suivre

qu'une seule et même règle; vente des lieux claustraux et biens

dépendant de ces mêmes ordres lorsqu'ils ne seront point



94 BAILLIAGE D*ORLÉANS.

occupés par douze religieux au moins ; du produit de ces ventes,

il en résultera un revenu qui procurera le nécessaire aux

différents ordres réunis
;

Art. 52. — Que les derniers vœux de profession dans tous

les ordres religieux indistinctement ne soient prononcés qu'à

30 ans pour les hommes et 25 ans pour les femmes
;

Art. 53. — Suppression en Cour de Rome des dispenses

de mariage jusqu'au cousin germain inclusivement et qu'elles

soient données gratuitement par les évêques diocésains.

(Signatures de Sergent; Lesoutivier.)

Notaires.

Progks-verbal. — Assemblée le samedi 21 février, à trois heures

après-midi. — Comparants : Pievre-^icolas JuWien Yamé ; .Jean-Gabriel

Porcher ; Michel Gaillard ; Louis-Jacques Vallée-Dunant ; .Jean Johannet;

Martin Gallard ; Etienne Trézin ; .Jérôme-Pierre-François Desbois ;

Jean-I^ierre Petit ; Noël-Antoine Baudouin ; Jean-Iiené Bottet ; François-

Louis Cabart ; Jacques-Guillaume Destas ; Etienne-Daniel Simon ;

Jean-Baptiste Lepag-e ; Jean-I3aptiste-Pierre Jullien le jeune; Louis-

Auguste Chevreuil ; Louis Bruère ; Grégoire-Pierre Hamonière ; Julien-

Joseph-Alexis Brochot et I^'rançois Héau. — Députés : Jullien l'aîné

et Desbois.

Avch. mun. Orléans. AA {Supp.) 17. (Extrait

coUationné et signé : Bottet.)

D'après le cinquième i^egistre des délibérations des notaires (1778-1780)

qu'il a eu entre les mains grâce à la conq)laisaiic(' d'un Orléanais qui le

détient, M. leD''Garsonnin a bien voulu me (•()niimini(iuer les renseigne-

ments suivants sur l'assemblée de cette communauté. Aux députés Jullien

et Desbois furent adjoints, en vue de la rédaction du caliier, quatre

membres de la communauté : Porcher, Yallée-Dunant, Baudouin. Gabart.

Il y eut deux réunions : la j)remière, le 21 février, où fut lu un nuMuoire

de Jullien sur les droits de contrôle ; la seconde, le 28 février, où fut lu

un autre mémoire de Jullien sur les droits de formule et de franc-fief.

L'assemblée décida de faire imprimer à ses frais ces deux mémoires

qui parurent sous le titi-e : Réflcrions d'un ciloi/C7i de la ville d'Orléans

sur les droits de contrôle des actes, etc. (Voir notre Introduction,

tome P"", page xvi, note 2.)
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Le cahier, dont la rédaction fut confiée à Cabart, fut lu, approuvé et

siûfné dans la réunion du 28 février.

Cahier des plaintes, doléances de la communauté des Conseillers

du Roi, notaires au Châtelet d'Orléans.

Toutes les classes des sujets de Sa Majesté ont aujourd'hui le

droit de se plaindre hautement et d'élever leurs voix contre les

abus énormes et multipliés qui se sont glissés dans le royaume.

Le Souverain bienfaisant qui le gouverne vient d'autoriser la

Nation entière à recueillir de toutes parts les réclamations de tous

ses sujets sans exception pour les porter auprès du Trône et

s'occuper des moyens de remédier à tous les maux.

Les notaires, que l'exercice de leur profession rend en quel-

que façon les confidents de tous les citoyens, les dépositaires

des secrets des familles et, par conséquent, les témoins habi-

tuels des effets funestes des abus et des malheurs de l'opprimé,

semblent être particulièrement à portée de mettre sous les yeux

de la Nation une grande partie des objets qui doivent en ce

moment fixer son attention.

Mais si, d'un côté, le patriotisme les engage à travailler à

mettre au jour les ressources employées par le crédit de

l'homme puissant pour accroître son opulence, étendre ses

privilèges et rejeter le fardeau des dettes de l'Etat et du service

de la société sur les classes inférieures, les causes des fortunes

trop rapides, les dangers de la vénalité des offices honorifiques

et procurant la noblesse, la considération attachée uniquement

à la fortune et l'humiliation et le découragement des sujets les

plus utiles à l'Etat, enfin tout ce qu'ils aperçoivent de contraire

à l'ordre social et à l'égalité qui doit régner dans un État libre,

d'un autre côté, au moyen de ce qu'ils acquièrent ces connais-

sances particulièrement dans l'exercice de leurs fonctions et pai'

la voie de la confiance que tous les Oi'dres leur accordent, il

semble qu'ils ne peuvent les développer qu'avec toute la réserve

qui leur est imposée par la discrétion qui tient essentiellement

à leur état.



96 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

Sous ce dernier point de vue, les notaires d'Orléans croient

devoir laisser au zèle éclairé d'une infinité de citoyens de

l'Ordre du Tiers le soin de démontrej^ par les détails toute

l'étendue du mal et se borner dans cette supplique à en expo-

ser succinctement les objets principaux, et à solliciter les éta-

blissements et réformes qui intéressent d'une manière plus

particulière le Tiers état et, par conséquent, la propriété

pul)lique.

Forme de délibération aux Etats généraux. — La bonté

paternelle du Souverain vient de se manifester d'une manière

bien consolante pour ses sujets qui composent le Tiers état en

les appelant à la formation des Etats généraux, en nombre égal

à celui des deux premiers Ordres réunis. Mais il est bien cons-

tant que les intentions du Monarque seraient trompées s'il était

procédé aux délibérations par Ordre et non par tête. Son bien-

fait serait l)ient(H anéanti ; inutilement le Tiers état, réduit à

présenter son opinion isolée et sans le concours des deux autres

Ordres, réunira dans son sein un plus grand nombre, même
l'unanimité des sulîrages, si cette pluralité présumée sous un

seul point de vue se trouve opposée à l'opinion des deux autres

Ordres, quoique formée par un bien moindre nombre de sujets.

Cette vérité se fait trop sentir d'elle-même pour s'occuper de la

développer davantage. 11 est donc de la plus grande importance

pour le Tiers état de supplier Sa Majesté et la Nation d'arrêter

que les délibérations des États généraux seront formées de

bureaux composés chacun des trois Ordres, dans la proportion

des sujets qui y sont appelés, et que la pluralité des sulîrages

sera établie d'après le nombre des votants sans distinction des

Ordi-es.

Dans ce moment où tous les regards doivent se fixer unique-

ment vers le bien général et se détourner de tout ce qui touche

à l'intérêt personnel au préjudice de la prospérité publiffue,

nous pourrions espérer que les deux Ordres supérieurs ne ré-

sisteront pas à cette réclamation et ne feront pas de nouveaux

ellbrts poui- écarter la main bienfaisante du Souverain qui veut

venii- au secoin-s de la partie souIVrantc de ses peuples. Mais
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les ressources de l'égoïsme et des prétentions particulières et

personnelles nous alarment encore et nous font craindre qu'il

soit impossible de procéder aux délibérations des États géné-
raux autrement <{ue par distinction des trois Ordres. Si nos

craintes se réalisent, au moins paraitrait-il indispensable, et le

Tiers état a le plus vif intérêt de solliciter qu'en ce cas chacun
des Ordres fût tenu sur chaque point de délibération de cons-

tater le nombre des voix qui l'auront admis ou rejeté, de

manière qu'en rapprochant les avis de chacun des Ordres, on
puisse connaître le vœu de la pluralité, ce qui, aux yeux de la

justice du Roi, pourra, sur plusieurs points de vue, détruire la

prépondérance des deux premiers Ordres sur le troisième.

Renouvellement des Etats généraux par un cours pério-

dique. — Tous les cœurs vraiment patriotiques conçoivent

aujourd'hui l'espérance la plus llatteuse de voir, par le rappro-

chement général des sujets avec leur Souverain, le royaume se

régénérer et acquérir un nouveau degré de splendeur et l'har-

monie rétablie dans toutes les parties de l'administration ainsi

que dans la répartition des impôts. Mais si la tenue des États

généraux doit consacrer la mémoire du règne de Louis XVI et

ajouter à l'éclat de son trône en rendant le bonlieur à ses sujets,

un moyen aussi puissant pour ramener le bon ordre ne

devrait-il pas se perpétuer pour le maintenir, prévenir le retour

des abus et fixer pour la suite d'une manière immuable la

félicité générale? On aime à se persuader que telles sont les

intentions du Monarque: il va s'environner de son peuple; il

sera à portée de se convaincre de plus près de tout son amour
pour lui, et il reconnaîtra qu'il commande à une Nation qui

n'ambitionnera de s'occuper d'époque en époque du maintien

du bien général que pour assurer l'autorité du Trône et le

bonheur de son Souverain, On est donc persuadé que c'est

entrer dans ses vues bienfaisantes que de le supplier de donner

à cette convocation de la Nation une stabilité qui en perpétuera

l'utilité et d'établir en conséquence que la tenue des États

généraux se renouvellera par un cours périodique comme de

cinq en cinq ans et que les impôts qui auront été établis par la
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première assemblée des États n'auront lieu que jusqu'à la

seconde et ainsi de suite. Par ce moyen, on aura l'espérance

de voir réformer bientôt les nouveaux abus qui pourraient se

e-lisser encore dans les intervalles des assemblées, de voir

diminuer les charges publiques en même temps que les dettes

de l'État et de pouvoir subvenir, par des moyens simples et

sanctionnés par la Nation, aux nouveaux besoins momentanés

que la défense des intérêts du royaume pourrait occasionner.

Impôts du contrôle, des insinuations et du centième denier.

— Quels que soient les besoins actuels de l'Ktat et la difficulté

de supprimer les impôts dans les moments où on est occupé

surtout de rétablir le déficit des finances, il n'en est pas moins

important de supprimer plusieurs de ceux qui existent actuel-

lement, surtout ceux dont le poids tombe principalement sur

les classes les moins fortunées, dont la perception infini-

ment dispendieuse pour l'État, vexaloire pour le contribuable,

trouble contimiellement le repos des familles, en dévoile les

secrets dont elle fait faire la recherche jusque dans les dépôts

les plus sacrés, met à une contribution rig-oureuse les conven-

tions libres et la volonté des particuliers, et n'est encore établi

que sur des bases incertaines, susceptibles d'une infinité de

commentaires et d'interprétations qui la rendent presque tota-

lement arbitraire, favorisant sans cesse les exactions et l'avi-

dité des traitants contre lesquels les contribuables se pourvoient

presque toujours sans succès.

Tels sont les impôts du contrôle des actes de notaires et ceux

d'insinuation [et] du centième denier.

On convient que la formalité du contrôle sans impôt serait

par elle-même de la plus grande utilité pour asseoir l'hypothèque

(jui résulte des traités et prévenir les antidates ; mais, si on

ne peut ilouter de cette utilité, le public est très intéressé à ce

qu'elle soit observée par tout le royaume sans aucune excep-

tion.

Si les inconvénients de l'impôt du contrôle, les difficultés de

la pei'ceplion et les avantages de sa suppression sont exposés ù

Sa Majesté dans leur vrai jour, on doit espérer de sa bonté le
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soulagement d'un fardeau aussi accablant; dès lors, aucune

considération ne pourra dispenser aucune province, aucune

ville «lu royaume, pas même la capitale, de la formalité du

contrôle ou enregistrement sommaire de tous les actes sur un

registre public.

La Nation assemblée s'occupera des moyens d'indemniser

l'État de ce que le trésor royal accueille de ses droits. Si on le

fait par l'établissement d'un nouvel impôt, soit qu'il ait ou non

un rapport direct avec ceux supprimés, il paraît indispensable

que ce nouvel impôt soit réparti également dans tout le

royaume sans exception. Et enfin, s'il était jugé nécessaire de

laisser subsister en tout ou partie ces impôts de contrôle, insi-

nuation et centième denier, on se persuade qu'on ne pourra se

dispenser d'établir un nouveau tarif clair et précis qui tende au

soulagement des infortunés et qui ne soit susceptible d'aucune

interprétation extensive et, dans ce dernier cas encore, cette

perception se devra faire également dans toutes les parties du

royaume sans exception d'aucune ville ni province exempte ou

abonnée. Tous les sujets sont également contribuables aux

charges publiques ; ils ont tous un droit égal aux bontés du

Souverain, et il répugne à l'esprit d'équité du Souverain dont il

est animé que tel de ses sujets soit plus ou moins heureux,

plus ou moins surchargé, pour habiter telle ou telle partie de

sa domination.

Franc-fief. — Au nombre des impôts dont on doit se per-

mettre de solliciter vivement la suppression, malgré les

besoins urgents de l'État, est encore le droit de û-anc-fief.

Toutes les considérations se réunissent pour le rendre odieux.

Il est extrêmement rigoureux en lui-môme, puisqu'il consiste

dans une année et demie du revenu intégral de l'immeuble

qui y est assujetti sans aucune déduction des charges, et se

répète à chaque instant, puisqu'il est ouvert par le laps pério-

dique de vingt ans, et, en outre, par toutes les mutations (jui

arrivent dans l'intervalle, de manière qu'il absorbe souvent

pendant plusieurs années tout le produit des cultivateurs et

propriétaires.
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Sa perception, également difficile et dispendieuse, donne

lieu à une foule de difficultés. Les employés, toujours occupés

à la découverte et à la recherche d'anciens titres pour fonder

leurs prétentions, saisissent le moindre indice de féodalité pour

in(|uiéler les propriétaires; ils se trompent souvent sur l'adap-

tation, mais on ne se soustrait pas facilement à leur poursuite,

et pour s'en défendre l'on est fréquemment assujetti à des

recherches inquiétantes, laborieuses, souvent infructueuses,

souvent [dispendieuses] pour l'indigent qui, communément,

n'a aucun titre; on ne connaît pas ceux qu'il peut avoir, et [il]

ignore aussi les moyens de recouvrer ceux (pii pourraient lui

être utiles.

Le principe d'égalité que la Nation enfin va s'empresser

d'adopter ne permettra pas de laisser subsister cet impôt. Il

n'est point supporté par les nobles et privilégiés ;
conséquem-

ment, il est uniquement à la charge des gens moins fortunés.

Enfin, il est préjudiciable à l'agriculture, parce que le culti-

vateur est découragé en se voyant dépouillé du h'uit de ses

travaux aux intérêts du Roi et des seigneurs particuliers, parce

qu'il gêne le commerce des biens-fonds et rend les mutations

qui donnimt ouverture aux droits seigneuriaux beaucoup moins

fréquentes, et à la Noblese elle-même, parce que ces propriétés

féodales sont moins précieuses en raison de ce que moins de

particuliers peuvent les acquérir.

Au surplus, nous nous dispensons d'enli'er dans aucun détail

sur l:i ii;iliii"e tani, des impôts du contrôle, centième denier et

iiisimialion que du droit de franc-fief, d'après le mémoire

rclatil à ces objets (^ue MM. nos députés sont priés de pré-

seiiloi- à l'Assemblée du Tiers état de la ville d'Orléans.

Aides et gabelles. — Toutes les provinces assujetties aux

di'oits d(!S aides et des gabelles vont, sans doute, saisir avec

empressement ce moment à jamais mémorable poui- renouve-

ler leurs i)laintes et faire présenter au Monarque le lal)leau

affligeant de ces deux terribles fléaux. Depuis longtemps, ces

provinces gémissent en attendant que leur Souverain connaisse
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toute l'étendue des malheurs qu'ils occasionnent. Elles entre-

voi(Mit aujourd'hui l'heureuse époque qui va les en délivrer.

Nous devons tous du Souverain implorer ce nouveau

témoignage de son amour pour ses peuples et qui mettrait le

comble à son auguste bienfaisance. Il ne se refusera pas à lui-

même la consolante satisfaction de délivrer la majeure partie

de ses provinces d'un esclavage aussi humiliant que celui

qu'occasionne la perception de ces sortes de droits. Il ne

soulTrira plus dans le sein de son royaume cette espèce de

guerre intestine que les fermiers font livrer à ses sujets par

leurs employés
;
qu'une soldatesque nombreuse, dévouée à

l'humiliation, se dérobant à l'agriculture ou autres travaux qui

serviraient la société, investisse les provinces affranchies de

l'impôt du sel pour intercepter le passage de cette production et

passent (sic) leur vie à la poursuite des malheureux qui, entraînés

par l'appât du gain ou contraints par le plus pressant besoin,

n'hésitent pas à tout hasarder, même leurs jours, pour se pro-

curer cette denrée qui leur est de première nécessité
;
qu'une

multitude d'employés, tant pour les droits d'aides que pour

ceux des gabelles, continue d'être uniquement occupée à

chercher des coupables et des prévaricateurs, pénètre dans

toutes les maisons, dans toutes les chaumières de l'indigent,

chez lequel surtout elle trouve trop souvent des contraventions

qui le soumettent aux poursuites les plus rigoureuses, à des

amendes qui absorbent ses dernières ressources et les réduisent

au désespoir ou à la mendicité, souvent même l'exposent à des

peines infamantes qui le rejettent de la société.

L'agriculture ressentira particulièrement les avantages de

cette abolition. Le se! si nécessaire, tant pour la nourriture du

laboureur que pour la conservation de ses bestiaux, est porté

à un prix tellement excessif qu'il lui est souvent difficile de se

procurer même ce dont il ne peut se passer pour sa propre

consonmialion et toujours impossible d'y recourir pour main-

tenir la santé des bêtes de somme et des troupeaux, en guérir

les maladies, de telle manière qu'il éprouve dans cette partie

des pertes continuelles et irréparables, et personne n'ignore
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de quel secours serait l'usage du sel pour prévenir ces malheurs

si fréquents et en arrêter les effets.

Enfin, si les impôts sur les aides et gabelles sont d'un pro-

duit important pour le trésor royal, l'utilité qu'il s'en procure

n'est pas comparable à l'étendue de la charge qui en résulte

pour les contribuables, et ce qu'on lève sur les peuples est

consommé en grande partie par les bénéfices énormes des fer-

miers, des receveurs généraux et particuliers et par la solde

des employés de toutes les classes occupés à cette perception.

Saisies réelles et consignations. — La Nation assemblée va

sans doute s'occuper du grand ouvrage si désirable et attendu

depuis longtemps de la réforme de la procédure et de l'admi-

nistration de la justice. Tous les sujets du Roi attendent avec

confiance que cette révolution salutaire, qui va s'opérer dans le

royaume, procurera enfm ces changements si importants à la

félicité publique.

Ce n'est que par un travail sérieusement approfondi, ce

n'est (pie par la réunion des lumières et par le rapprochement

de vues saines et mûrement réfléchies de plusieurs citoyens,

de plusieurs personnes en place et d'une expérience consom-

mée, qui se sont déjà plusieurs fois hvrés et se livreront

encore à un examen aussi sérieux, qu'on pourra bien dévelop-

per tous les abus dont les branches se multiplient à l'infinité et

présenter au Souverain le plan d'une réforme générale qui

puisse remédier à tous les inconvénients.

Mais nous ne pouvons nous dispenser de prier les généreux

patriotes qui consacreront leurs veilles à la formation des

nouveaux plans de fixer particulièrement leur attention sur

les saisies réelles et les consignations.

L'expérience malheureuse nous apprend depuis longtemps

que la saisie réelle est moins un moyen pour le créancier de

recouvrer sa dette que celui de dépouiller le débiteur malaisé

de sa pr-opi'iété, de la consommer par des formalités longues et

ruineuses, en ne laissant très souvent au poursuivant que le

repentir de n'avoir pas connu les suites de sou attaque et

d'avoir ruiné son dél)iteur infructueusement pour lui.
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Par rapport à la consignation, on observe que cette forma-
lité très-dispendieuse est presque toujours inutile. Il est très-

rare que la consignation réelle et effective soit nécessaire
;

mais, lors même qu'elle n a pas lieu, on est obligé dans une
infinité de cas d'en acquitter les droits. C'est un impôt qui tourne

au profit d'un officier dont les fonctions sont peu intéressantes

et cet impôt se perçoit rigoureusement sur des sommes d'ar-

gent qu'il est plus important de ménager, puisqu'elles sont le

prix des meubles ou des biens vendus pour l'acquittement des

dettes des infortunés.

L'interprétation des règlements et l'extension que les titu-

laires des offices de receveurs des consignations cherchent à

donner à leurs droits donnentjournellement lieu à des instances,

des contestations d'autant plus dangereuses qu'elles augmentent
les frais des affaires qui leur donnent naissance et en retardent

la conclusion.

Enfin, ces abus croissant de jour en jour, les occasions qui

fondent les prétentions du receveur des consignations devien-

nent plus fréquentes que jamais ; le prix même des biens dont

la vente n'a point été précédée de saisie réelle se trouve

souvent assujetti au paiement de ce droit par les disti'ibutions

qu'on se force de faire ordonner en justice.

États provinciaux. — L'harmonie universelle et le bon
ordre général que nous allons voir renaître seront d'autant

plus durables et plus avantageux à la Nation s'ils sont établis

sur des bases uniformes pour tout le royaume. Les charges de

l'Etat et les subsides pour l'entretien des grands chemins et

autres objets qui tiennent à ruLililé publique seront beaucoup
moins onéreux, lorsque chaque province du royaume sera auto-

risée à en faire sur elle-même la répartition et à la confier à

ceux de ses membres dont elle connaîtra l'équité et l'intégrité

et qu'elle aura elle-même choisis. Nous devons donc solliciter

pour notre province l'établissement des Etats provinciaux;

nous pouvons espérer que Sa Majesté nous accordera cette

faveur si désii'able dont un grand nombre de ses sujets jouit

déjà et que, par une suite nécessaire de l'attention que sa jus-



104 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

tice apporte aux intérêts du Tiers état, elle ordonnera que les

membres (jui les composeront seront pris dans les trois Ordres

dans la même proportion que celle observée pour la tenue des

États généraux; qu'enfin, pour ne nous rien laisser à désirer

et prévenir toutes les plaintes des contril)uables, elle confiera

à la Province elle-même le choix des membres qui compose-

ront ses États particuliers.

Exclusion des nobles des assemblées du Tiers. — Enfin, le

Tiers état ne doit, dès à pi'ésent, rien négliger de tout ce qui

émane des intentions favorables du Souverain à son égard.

Sa Majesté a arrêté que tous les membres du Tiers concour-

raient seuls au choix de ses représentants dans les députations

graduelles de son ordre jusqu'à l'assemblée générale des trois

Ordres de chaque province, et sa sagesse en a exclu tous les

anoblis qui jouissent actuellement de la noblesse acquise et

traiismissiblc : MM. les Secrétaires du Roi et leur postérité,

ainsi (|ue MM. les Trésoriers de France aux second et ulté-

rieurs degrés ne peuvent donc se considérer comme membres

de l'ordre du Tiers, ni se présenter à ces assemblées, si ce

n'est en qualité de députés par des corporations de cet Ordre,

Les anoblis lid tiennent en efïet de très pi'ès, mais ils s'en sont

volontaiiement séparés; ils aspirent à des privilèges, à des

distinctions lionorin({ues qui sont onéreuses et Jiumiliantes

j)our tous les citoyens du Tiers. Par conséquent, leurs intérêts

lui sont opposés. Nous croyons donc devoir autoriser MM. nos

déf)utés qui se trouveront à l'assemblée du Tiers état de la

ville, ordonnée par l'article 28 du règlement, d'y demander
l'exécution des intentions de Sa Majesté à cet égard et qu'en

conséquence, il n'y soit admis aucun de MM, les Secrétaires

du Roi ou de leurs enfants et aucun de MM. les Trésoriers de

France aux second et ultérieurs degrés, à moins qu'ils n'aient

été députés par des corporations libres de l'Ordre du Tieis,

aux députations des(juelles ils n'aient p;»s concouru.

Fait et arrêté par les conseillers du Roi, notaires au Chàte-

let d'Oi-léans, soussignés, pour cahier de doléances de la com-

munauté desdits notaires. A rellct de quoi ce présent cahier
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a été signé par tous les membres présents à l'assemblée et

remis à MM. Jullien l'aîné et Desbois, députés par l'assem-

blée du 21 du présent mois, pour être représenté lundi pro-

ciiain à l'assemblée du Tiers état de la ville d'Orléans, ainsi

qu'il est porté sur le registre de la communauté à la date de

cejourd'hui samedi 28 février 1789.

Signé en fin de la minute des présentes : .luliien; Defau-

camberge (4); Guillon (4); Simon; Gaillard; Porcher; Johan-

net; Vallée-Dunant ; Trézin; Bottet; Desbois; Cabart; Fouge-

ron (1); Baudouin; Fortier (1); Jullien; Lepage ; Zanole (1);

Bruére ; Brochot ; Hamonnière ; Héau et Fougeron le jeune (1),

tous notaires, avec paraphe.

Et en marge sont écrits ces mots : « Pour être réuni au

cahier du Tiers état de la ville d'Orléans, à Orléans, ce

5 mars 1780. Signé : Crignon de Bonvalet, maire. »

Archives du Loiret. (Copie non signée.)

Procureurs.

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 21 février, dans une des

chambres du Ghàtelet. — Coinparanls : Gallard, doyen, rue du Poi-

rier; Lenormant, sous-doyen, rue des Pastoureaux; .Johanneton, ancien

syndic, rue de la Clouterie ; Perche, receveur, rue de la Charpenterie
;

Imbault, rue du Poirier ; Pisseau, rue de la Clouterie ; Foucher le

jeune, syndic, rue du Poirier; Carnavillier, syndic, rue de la Clouterie;

(^halopin, rue de la Charpenterie ; Pottin, rue du Poirier ; Bruère, rue de

la Clouterie; Dubois, rue de la Charpenterie; Gorraut, rue du Poirier;

Doulceron, rue Saint-Eloi, et Macarel, g-refiîer, rue de la Charpenterie.

— Dépuléa : Gallard et I.enormant.

Arch. mun. Orléans AA [Supp.) 17. (Copie

collationnée et signée : Macarel.)

[Cahier des Procureurs.]

La communauté des Procureurs du Ghàtelet d'Orléans

(1) Ce nom ne figure pas au procùs-verbal.
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remontre très humblement à Sa Majesté que, depuis un temps

considérable, il s'est glissé dans l'administration de la justice

civile des abus qui sont extrêmement onéreux pour le peuple

et qu'il conviendrait réformer.

Premièrement : Sa Majesté, par son édit de juin 1771, a

Youlu, en supprimant les décrets volontaires et y substituant

les lettres de ratification, éviter des frais aux vendeurs, et

cependant la manière dont s'exécute l'édit dans la plupart des

tribunaux du royaume occasionne des frais énormes qui, le

plus souvent, privent les vendeurs de ce qu'ils espéraient

toucher d'après leurs créanciers remplis dans le prix de la

vente qu'ils ont faite, mais encore privent les derniers créan-

ciers hypothécaires des vendeurs de leurs créances. Il est bien

vrai que Sa Majesté, par sa déclaration de 1783, a remédié en

partie à ces abus en fixant un délai de quarante jours pour par

les vendeurs rapporter la main-levée des oppositions. Il est

facile de reconnaître ces abus pour ce qui concerne le baiOiage

d'Orléans, et, en même temps, il serait facile d'y remédier

sans que les droits des acquéreurs, vendeurs et opposants

fussent compromis.

Ces abus consistent en ce que, faute par les vendeurs de rap-

porter la main-levée des oppositions dans les quarante jours,

il s'introduit sur requête présentée par l'acquéreur une instance

entre lui, son vendeur et les opposants, sur laquelle, dans les

premières années de l'établissement des lettres de ratification,

intervenait une sentence qui donnait assignation en l'étude

d'un notaire pour par l'acquéreur rapporter le prix principal

et intérêts de son acquisition, par les opposants établir leurs

créances, en rapporter et communiquer les titres, par les ven-

deurs les passer ou contredire, et de suite procéder à l'ordre

et distribution, et ce tant en absence que présence; et actuelle-

ment, par une suite d'abus plus considérables, les sentences

portent seulement assignation pour être procédé à l'amiable, si

faire se peut, dans le mois, à l;i distribution, sinon les pièces

mises entre les mains du juge pour être par lui procéd»' \\ la

disli'ibulidii, ce ([ni peut. d;iiis le cas où uti seul opposant ou



CAHIER DES PROCUREURS. 107

vendeur ne voudrait comparoir chez le notaire, occasionner

des dépôts de la part des acquéreurs au bureau des consigna-

tions et une distribution en justice, ce qui ruine totalement les

vendeurs et les derniers créanciers hypothécaires; au lieu que,

par les premières sentences, on ne pouvait pas craindre de

dépôt aux consignations ni de distribution en justice, puisque,

faute par quelqu'une des parties de se trouver chez le notaire

au jour indiqué, on était en état de procéder tant en absence

que présence.

Mais, pour remédier à tous ces abus et pour le soulagement

des peuples, il serait à propos de solliciter de la bonté de

Sa Majesté une déclaration qui, en ordonnant l'exécution de

celle de 1783, ordonnerait : i^ Que dans chaque contrat de

vente ou adjudication faite en justice sur lesquels seraient obte-

nues des lettres de ratification, les parties seraient tenues de

convenir du notaire chez lequel l'acquéreur ou adjudicataire,

en cas d'opposition au sceau de ses lettres de ratification,

serait tenu de rapporter le prix principal et intérêts de son

adjudication ou acquisition
;

2o Que, d'après l'expiration des quarante jours accordés aux

vendeurs par la déclaration de 1783 pour rapporter la main-

levée des oppositions, l'acquéreur ou adjudicataire serait tenu

de faire dénoncer, tant aux vendeurs qu'à tous les opposants,

au domicile par eux élu, que le , il faudrait un délai de

quinzaine entre le jour de la dénonciation et de l'assignation

chez le notaire (1), il se transportera le cliez notaire

indiqué par le contrat de vente ou adjudication, pour rapporter

le prix principal et intérêts de son acquisition, avec sonmia-

tion tant aux opposants qu'aux vendeurs de s'y trouver, d'éta-

blir de la part des opposants leurs créances, de rapporter et

communiquer leurs titres, et par les vendeurs en prendre

communication, les passer ou contredire et de suite procéder

à la distribution
;

3o Qu'il fût ordonné qu'il serait procédé aux procès-verbaux

(1) En italiques dans l'original.
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de communication et distribution tant en présence qu'absence;

pourquoi ceux des créanciers opposants qui ne se trouveraient

pas au jour indiqué demeureraient déclms de leurs créances
;

4o Qu'en cas de contestation entre les vendeurs et opposants

ou entre quelques-uns d'eux, l'acquéreur serait autorisé à

déposer en l'étude du notaire le prix principal et intérêts de

son acquisition
;
quoi faisant, qu'il en demeurerait entièrement

déchargé
;

5o Que sur les contestations, les parties se pourvoiront

devant le juge auquel serait rapporté le procès-verbal pour ce

qui concerne les contestations seulement et dépôt, lesquelles

contestations seraient jugées, soit à l'audience, soit par

appointé, et que celui qui succomberait serait condamné non

seulement aux dépens qu'il ne pourrait employer contre son

débiteur, mais encore serait condamné au coût du dépôt et à

payer les intérêts de la somme déposée à compter du jour du

dépôt
;

6» Que, pour éviter toute difficulté, ordonner que les oppo-

sitions seraient formées au bureau du conservateur par le

ministère d'un procureur, dans la même iormc et de la même
manière que les oppositions aux décrets volontaires étaient

formées
;

7» Que, pour ne point retarder les opérations de la distribu-

tion, faire défense à tous procureurs de former aucune oppo-

sition au bureau du conservateur sans être porteur des titres

de créances de leurs parties et avoir un état certifié d'elles du

montant desdites créances en principal, intérêts et frais, à

peine par eux, dans le cas où ils n'auraient point comparu à

ï'îissignation, de demeurer responsables des dommages-intérêts

envei's leurs parties
;

8" Que tout opposant qui, par l'événement de la dislril)ution,

se trouvera rempli de sa créance, sera tenu (ou son procureur)

de se transporter dans les trois jours au bureau du conserva-

teur pour y faire enregistrer en marge de son opposition la

Mi.'iin-lnvée d'icelle, à peine de tous dépens, dommages-intérêts



CAHIER DES PROCUREURS. 109

contre le vendeur
;
pourquoi sera ajouté aux créances de

l'opposant le coût de cette main-levée.

La communauté observe en second lieu qu'il serait avanta-

geux pour les peuples de supprimer dans toutes les jiu'idic-

tions royales les greffes des présentations qui ne sont d'aucune

utilité aux parties pour parvenir au jugement des procès
;
que

les droits et frais que ces greffes occasionnent tombent sur la

partie la plus indigente du peuple.

Pour prouver la première de ces propositions, la commu-

nauté observe que la présentation n'est pas seule suffisante

pour empêcher l'obtention d'une sentence par défaut et la

signification d'icelle à domicile de partie, puisque le défendeur

est encore obligé de constituer procureur et qu'une simple

constitution de procureur serait suffisante, ainsi que cela se

pratique dans quelques-unes des juridictions royales, telles que

les sièges des forêts, où il n'a point été établi de greffes de

présentation, et dans les justices seigneuriales.

Pour prouver la seconde proposition, la communauté observe

que la plupart des citoyens de la classe la plus fortunée n'ont

que des procès de peu de conséquence, soit pour avoir le

paiement de leurs ouvrages et fournitures de leur état, soit

pour se défendre les uns contre les autres de leurs prétentions

respectives; qu'il n'y a point de procès où les droits de pré-

sentation pour les deux parties, droits de cédule, timbre et

droits de procureurs ne coûtent à celui qui succombe quatre

livres six sols en pure perte, vu que ce droit ne fait rien à

l'afiaire. Il serait d'autant plus facile de supprimer ces espèces

de greffes que la plupart n'ont point été aliénés; qu'à l'égard

de ceux qui l'ont été, ils l'ont été pour des sommes si modiques

qu'il serait facile de les rembourser par les corps municipaux

des villes où ils ont été établis.

La communauté observe encore que Sa .Majesté, en augmen-

tant par son édit de 1774 le pouvoir des présidiaux, n'a eu

en vue que le soulagement de ses peuples
;
que cependant le

pouvoir qui est accordé aux présidiaux est plus onéreux que

profitable. Pour le prouver, la communauté observe qu'avant
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redit de 1774 les présidiaux jugeaient en dernier ressort toutes

les affaires personnelles et liquides, même les matières réelles,

lorsque les demandeurs traduisaient devant les présidiaux

jusqu'à 250 livres ou 10 livres de rente et revenu annuel
;

qu'à ce moyen, les procès de cette nature se trouvaient entière-

ment terminés, au lieu qu'aujourd'hui les présidiaux devien-

nent illusoires, et pourquoi? C'est parce qu'ils ne peuvent

juger en dernier ressort, sans au préalable avoir rendu un

jugement qui statue sur leur compétence, duquel on peut

appeler; d'où il s'ensuit pour le mercenaire, pour la classe

la plus indigente des peuples, un tort considérable, de manière

qu'un pauvre ouvrier qui aura travaillé pour un riche particu-

lier, qui ne voudra pas lui payer une modique somme de

50 livres, se trouve obligé de perdre le fi-uit de son travail

plutôt que de suivre au parlement sur l'appel qu'aura interjeté

son adversaire et relevé en la cour, et ce pour éviter de la part

de cet ouvrier sa ruine totale qu'occasionneraient son déplace-

ment et les f\uix irais qu'il serait obligé de faire, et bien souvent

faute d'avoir de quoi poursuivre au parlement le bien-jugé du

jugement de compétence.

Pourquoi la comnumauté supplie ti'ès lunnblement Sa Majesté

de supprimer toute espèce de jugement de compétence et

d'accorder aux présidiaux les mêmes pouvoirs pour juger en

dernier ressort jusqu'à 2,000 livres ou 80 livres de rente ou

revenu annuel qu'avaient les présidiaux pour juger en dernier

[ressort] jusqu'à 25U livres ou 10 livi'es de rente ou revenu

annuel.

La communauté observe encore que ces jugements de com-

pétence, la procédure qu'il faut tenir pour y parvenir, occa-

sionnent des frais qui se montent, compris le coût et signiti-

catioii du jugement, au moins à 12 livres par instance, qui

tombent en pure perte sur la classe la plus indigente des

sujets, puisque les 19/20 au moins des procès qui se portent

dans les j)résidiaux ne sont (iirciitre des malheureux ouvriers,

des joiu-naliers, des gens de la campagne, qui se trouvent à

ce moyen surchargés de frais, dont la classe des ecclésias-
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tiques, celle des nobles et les plus riches du Tiers état sont

exempts.

La communauté observe encore que l'intention de Sa Majesté

et des rois, ses augustes prédécesseurs, a toujours été que la

justice fût rendue à leurs sujets avec le moins de frais que

faire se pourrait. Pour s'en convaincre, il ne s'agit que de

jeter un coup d'œil sur les différentes ordonnances rendues

sur le fait de la justice. Cependant, les droits de contrôle,

petit scel, droits réservés, timbre et parchemin, ensemble les

8 sols pour livre des droits de greffe, ont non seulement beau-

coup augmenté les frais dans les instances, mais encore ont

entraîné avec eux des abus considérables, puisque les règle-

ments concernant les droits de greffe, écritures de procureurs

ne sont plus observés, sous prétexte de faire valoir la formule

et 8 sols pour livre; pourquoi la classe la plus indigente des

citoyens se trouve soit écrasée par la multiplicité des frais,

soit hors d'état, faute d'argent, pour frayer aux dépens des

procès, de pouvoir réclamer leurs droits; pourquoi il serait

nécessaire, en supprimant les greffes, les parchemins, 8 sols

pour livre des droits de greffe, en réduisant les 8 sols pour

livre des droits de contrôle au simple droit, ainsi que les droits

réservés, ordonner de l'exécution des règlements, faire défense

aux greffiers et procureurs d'y contrevenir, et, en cas de con-

travention, ordonner que les juges locaux en auront connais-

sance en première instance et que leur sentence s'exécutei'a

par provision, pour raison des restitutions qu'ils ordonneront,

nonobstant toutes oppositions, appellations et arrêts de défense

qui pourraient être surpris par lesdits greffiers et procureurs.

La communauté observe encore que, par une suite des abus

qui se sont introduits dans l'administration de la justice civile,

il devient presque impossible pour la classe la plus indigente

de pouvoir jouir du peu d'immeubles qu'ils (sic) recueillent de la

succession de leurs parents. Et, en effet, il se trouve plusieurs

pères de famille qui laissent plusieurs enfants et, pour tout

bien, une petite maison qui ne peut être partagée entre les

enfants dont quelques-uns se trouvent mineurs, en sorte qu'il
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devient nécessaire de faire procéder à la vente par licitation

de cet immeuble de peu de valeur. Il n'en coûtait de frais, il y

a quarante ans, que 70 à 80 livres, et l'adjudication ne coûtait

au greffe qu'environ 30 livres; et aujourd'hui, les frais d'une

pareille licitation coûtent plus de 200 livres, et l'adjudication

coûte au grefïe plus de 80 livres. Cette augmentation provient :

1» de ce qu'avant 1771 les sentences qui ordonnaient d'une

licitation s'expédiaient en papier, et aujoui'd'luii elles s'expé-

dient en parchemin; 2» des 8 sols pour livre imposés sur les

droits de greffe; 3» de ce que les sentences portant nomi-

nation d'experts s'expédiaient sur deux rôles, les sentences

d'affirmation d'experts sur une demi-feuille, les jugements de

continuation d'enchères ne se levaient point, et, dans le cas où

il était nécessaire de les lever, ils s'expédiaient en deux rôles.

Aujourd'hui, par une suite d'abus, les sentences dénomination

d'experts, prestation de serment d'expeiis se délivrent en

quatre, cinq rôles et quelquefois six rôles; les jugements de

continuation portant réception d'enchères se délivrent en six

rôles et quelquefois en huit rôles. Pourquoi il serait à propos

de remédier à cet abus en ordonnant que les greffiers ne

pourraient délivrer ces jugements, dans le cas où ils en

seraient requis, que sur deux rôles, ce (]ui éviterait à ce

moyen des frais considérables.

Il règne encore des abus considérables dans presque toutes

les autres parties de l'administration de la justice civile, qu'il

serait ti'op long de détailler ici et desquels abus la communauté,

pour subvenir au soulagement de ses concitoyens, se fera un

vér-itable plaisir d'en donner le détail, si elle en est requise, et,

en même temps, duiJiquer ce quelle pense qu'il serait à pro-

pos de faire pour y remédier, et ne ])oint consoininer en frais

ses concitoyens.

La communauté, après s'être occupée des abus qu'elle a

aperçus dans l'administration de la justice civile, croit devoir

faire quelques représentations sur les objets suivant? :

1" Elle observe que le franc-fief est un impôt si onéreux

pour le Tiers état, notanunent pour les cuUivateni's, qu'ils se
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trouvent non seulement privés des récoltes de leurs biens, mais

encore du salaire de leurs travaux. La preuve de ce fait est

sensible. Les di-oits de franc-lief se perçoivent non seulement

tous les vingt ans, mais encore à toute mutation, même en

ligne directe ; en sorte qu'un pauvre paysan, chargé de famille,

qui recueillera dans la succession de son père un héritage en

fief de valeur de 100 livres de produit, est obligé pendant deux

ans de perdre le revenu de cet héritage, mais encore son tra-

vail, puisque d'un côté, il est obligé de payer 150 livres pour

le droit de franc-fief, y compris les 10 sols pour livre, ce qui

fait une année et demie. D'un autre côté, il est obligé de payer

pendant ces deux années la taille, impositions accessoires,

corvée, le tout relativement à cet héritage, et la seconde année

il paie encore les vingtièmes. Si cet enfant vient à décéder au

bout de deux ans, il faudra encore que son fds recommence à

payer les mêmes sommes. Ajoutez à cela que si l'héritage lui

advient de succession collatérale, il est encore obligé de payer

le centième denier, les 10 sols pour livre, le profit de rachat

au seigneur qui est le revenu de l'année; en sorte qu'il est

plus avantageux pour un cultivateur roturier de renoncer à

une succession féodale que de l'accepter ; d'où il suit que l'on

peut regarder que les droits de franc-fief avec les accessoires

emportent, année commune, le quart du revenu des biens féo-

daux possédés par les roturiers
;
qu'il serait à propos de sup-

primer totalement ce droit; qu'en le supprimant, les héritages

féodaux seraient d'une plus grande valeur, mieux cultivés et,

par conséquent, d'un plus grand produit.

La communauté observe encore que la corvée qui a été lixée

au quart de la taille est un impôt onéreux non seulement pour

le cultivateur, mais même pour les pauvres journaliers de la

campagne qui à peine peuvent gagner du pain pour leur

pauvre famille qui souvent est nombreuse et dans la dernière

misère
;
que les gens de la campagne ne devraient pas payer

la corvée personnellement
;
que fimpôt de la corvée devrait

être rejeté sur la |)ropriété et payé par cIkkiuc propriétaire au

prorata de sa propriété dans chatjue paroisse. La raison en est
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bien simple : ce n'est point ce pauvre journalier qui rompt les

chemins; ce sont les voitures de luxe, les grosses voitures dont

on se sert pour tirer les productions de la terre et pour le

commerce, et, par conséquent, il est de l'équité naturelle que

l'impôt de la corvée soit accessoire de l'impôt mis sur la pro-

priété. Il serait encore nécessaire pjur le bien des peuples que

les deniers levés pour la corvée restassent dans la paroisse où

ils sont levés, c'est-à-dire qu'ils fussent déposés dans un coffre

qui serait dans un lieu sur, fermant à trois serrures et clefs

difiérentes, pour l'une desdites clefs être remise au syndic de

la paroisse, une au curé et la troisième à la personne qui

serait choisie parla commune; que les deniers fussent employés

dans la paroisse au rétablissement, premièrement des chemins

royaux qui se trouveraient dans la paroisse, et ce par adjudi-

cation qui en serait faite devant les juges locaux, à la requête

du ministère public, sans aucun frais.

La communauté observe encore qu'il serait à propos de

supprimer l'impôt sur le sel, de permettre le commerce de

cette denrée; de permettre la plantation du tabac en France

et d'en permettre le commerce. Ce serait un avantage d'autant

plus grand pour les campagnes que, d'un côté, on éviterait

toute espèce de recherches et de concussion de la part des

employés, sous prétexte de fraude; que, d'un autre côté, il y a

en France plusieurs terres propres à la culture du tabac; que

les fermiers étant obligés d'acheter le tabac de l'étranger, il

sort de la France plusieurs millions qui y resteraient et pour-

raient être employés à l'augmentation du commerce; qu'en

permettant le commerce du sel sans aucun impôt, la France,

qui est un pays très fertile en pâturages, se trouverait tout

aussitôt couverte d'une plus grande quantité de bestiaux qui

amélioreraient les héritages par une plus grande abondance

d'engrais;

Enfin, qu'il serait à propos de supprimer la taille et acces-

soires, et tous les autres impôts qui subsistent actuellement et

dont la perception coûte inliniaient à l'État;
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Que, pour remplacer tous les impôts, acquitter la dette de

l'État, maintenir la splendeur du Trône, il serait à propos :

lo D'établir un impôt territorial qui se paierait en argent sur

tous les biens-fonds du royaume, qui se lèverait par paroisse,

comme la taille se lève actuellement, qui serait porté par

quartier aux hôtels de ville qui les feraient passer directement

au trésor royal; qu'à l'égard des immeubles fictifs, dire que

tous les propriétaires de ces sortes de biens contribueraient

audit impôt territorial, en retenant par les débiteurs de ces

rentes au prorata de l'impôt territorial, ainsi qu'il se pratique

pour le dixième;
2o De laisser subsister la capitation, même l'augmenter si

besoin, pour être levée dans chaque paroisse sur tous les habi-

tants de cette même paroisse sans aucune distinction ni

exemption, pour les deniers être pareillement portés aux

hôtels de ville et de suite versés au trésor royal.

On observe qu'il y a dans les anoblis et le Tiers état beau-

coup de riches commerçants qui ne possèdent presque point

de biens-fonds ou rentes et dont la fortune est employée dans

leur commerce; que, cependant, il serait juste qu'ils contri-

buassent aux charges de l'État; pourquoi il serait à propos de

laisser subsister l'impôt appelé industrie, même l'augmenter;

ces particuliers ne pourront se plaindre, puisqu'ils profiteront

de la suppression de tous les impôts qui subsistent actuelle-

mont et qu'ils paient comme les autres sujets, tels que les

droits d'aides, gabelles, tabacs et autres.

On observe que le vignoble d'Orléans est considérable et

fait la principale richesse des campagnes de l'Orléanais, occupe

bien des bras et fait une des principales branches du com-

merce
;
que, cet hiver dernier, les vignes ont été gelées, qu'il

faudra les couper au pied et en arracher la majeure partie;

que le vol de la Loire a été inondé par le débordement de

cette rivière et la desserre (1); que plusieurs maisons ont été

détruites
;
que presque tous les habitants du val ont perdu

(1) C'ust-à-dire la débâcle des glaces.
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leurs charniers, leurs meubles, bestiaux et vins de la dernière

récolte; qu'il serait à propos de subvenir à leurs besoins par

la décharge des impôts pour plusieurs années, de diminuer

pour la suite les impôts des paroisses qui ont été inondées, vu

que les terres ont été dégradées et ensablées en partie.

Enfui, le droit de scel des jugements et sentences du pré-

sidial est ruineux pour le public et surtout pour les ouvriers

et autres gens du peuple qui demandent une modique somme

de 50 livres, 100 livres, et, si ce sont quatre héritiers ou

impétrants, le droit de 4 1. 10 s. est quadruplé.

Signatures de : Gallard, doyen, député; Foucher le jeune,

syndic, commissaire; Perche, commissaire; Lenormant, sous-

doyen, député; Carnavillier, syndic, commissaire.

Le double a été joint au cahier de doléances du Tiers état

de la ville d'Orléans.

A Orléans, le 5 mars 1789.

Signé : Crignon de Bonvalet, maire.

Arch. mun. Orléans. AA 30.

Commissaires de police.

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 28 février, au dépôt de l'illu-

mination, rue de l'Ange, paroisse Saint-Paul. — Comparants ; Noël-

Micbel Marin, rue de l'Ange; Louis Thuillier, rue de l'Ange; Claude

Cerisier, marché aux Veaux ; Charles Thiédot, rue Clouterie ; Etienne

Bellangé, rue du Bourdon-Blanc. — Députés : Louis Thuillier; Charles

Thiédot.

« Quant au cahier des doléances, nous nous en rapportons

entièrement à celui de nos juges supérieurs. y>

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Huissiers-Audienciers.

Procès-vkrhai,. — Assemblée le samedi 28 février, dans une salle du

Châtelet. — Compuranls : Benoist-François Priandj, premier huissier

au (jhiUelet, rue de la (iliarpenterie, paroisse Saint-Pierre-Empont ;
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Antoine-Simon Rover, svndic, rue du Bourdon-Blanc, paroisse Saint-

Victor ; Alexandre Grison, rue Saint-Martin, paroisse Saint-Pierrc-

Lentin ; Pierre GefFrier, rue de la Triperie, paroisse Saint-Paul ;

Gilbert Bonnet, syndi en second, rue de la Charpenterie, paroisse

Saint-Donatien ; Joseph-Toussaint Bruère, rue de l'Empereur, paroisse

Saint-Donatien; PYançois-Glaude Chartier, rue Bannier, paroisse Saint-

Pierre-Ensentelée. — Députés : Benoît-François Priandy ; Antoine-

Simon Royer.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Cahier de doléances du premier et des huissiers-audienciers

du Chdtelet d'Orléans.

Messieurs,

Lorsqu'en 1614, les Élats généraux s'assemblèrent, nous
voyons, par ce qu'il y fut arrêté, que nos pères (dont les des-

cendants sont aujourd'liui le soutien du Trône) gémissaient

(peut-être par faiblesse) sous l'autorité de la Noblesse et du
Clergé. Mais la faiblesse ou plutôt l'ignorance ont fait place

aux connaissances les plus étendues, et la lumière part aujour-

d'hui du sein même du Tiers état. Nous, messieurs, qui faisons

partie de ce Tiers état, nous à qui Sa Majesté vient de donner
des preuves de sa protection, nous devons donc saisir l'occasion

qui se présente de rentrer dans nos droits et en assurer la

jouissance à notre prospérité. Il est autant de l'intérêt de

chaque membre que de son dev(nr particulier de présenter

ses réllexions à l'Assemblée, surtout si ces mêmes rédexions

peuvent tendre à l'agrandissement et à l'éclat de l'Ordre où la

Providence Ta placé. Voici les nôtres :

Représentation des huissiers. — La facilité avec laquelle,

depuis plusieurs années, on a reçu tous les sujets qui se sont

présentés munis de provisions d'huissiers ayant autorisé

MM. les procureurs à regarder tous les membres de ce corps

comme autant de ressorts qu'ils font agir et mouvoir à leur

gré, nous pensons qu'il est de l'intérêt de la société de prouver

combien ces faciles réceptions peuvent lui préjudicier. Nous
ne (hrons pas qu'ils avilissent l'état, le titre ne pouvant inlluer
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sur riionnête homme qui le possède; mais elles font tort à la

nation par l'incapacité de la majeure partie des huissiers reçus

depuis trente ans; elles font tort à l'état d'huissier en lui-

même, en ce que les procureurs se sont emparés des con-

fiances, dressent eux-mêmes les actes qu'un huissier instruit

a seul droit de faire, font les copies de tous contrats et actes

servant de fondement aux demandes, reçoivent les salaires de

l'huissier, marchandent avec lui, et ne lui remettent qu'une

partie de ses droits. Vous savez, messieurs, comme nous que

ces abus croissent journellement. Mettons à part notre intérêt

personnel ; n'est-il pas à la honte de notre état de n'être plus

les premiers dépositaires des intérêts des familles? Nos fonc-

tions n'ont rien d'humiliant; tâchons donc de les remplir, et

sollicitons que dorénavant tous particuliers qui aspireront à

l'état d'huissier ne pourront y être admis s'ils ne justifient

avoir travaillé cinq ans au moins chez le procureur, notaire,

ou autres huissiers, de leurs capacités et de leurs connais-

sances dans ledit état, et s'ils n'ont jamais exercé une profes-

sion tout à fait opposée. Les procureurs, ne voyant que des

gens capables, se renfermeront d'eux-mêmes dans la seule

instruction des procédures, et notre état redeviendra ce qu'il

était.

Ktablissement cVun tribunal supérieur, — Vous voyez chaque

jour, messieurs, que, dans les provinces éloignées, le pauvre

est souvent la victime de l'usurpation du riche, par la con-

trainte où il est d'aller cherchei- la justice à cent lieues de son

domicile. Il nous semblerait donc nécessaire de demander

l'établissement d'un tribunal supérieur dans la capitale de

chaque généralité, dont cette généralité ressortirait.

Rendre les charges électives. — Si les charges dejudlcature

étaient électives, l'émulation serait plus forte dans les liois

Ordres de l'État.

Liberté de plaider sans ministère de procureur. — Ne serait-

il pas juste encore que, sans dislinction, chaque citoyen jjiU

lui-mèin(î plaider sa cause devant le juge où il serait assigné,

sans être tenu à cette forme de ricfueur et sans craindre les
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déclinatoires et les jugements de compétence, frais inutiles qui

ne statuent jamais sur le fond?

Suppression des taxes sur les procédures. — Dans le cas où

l'on ne pouri'ait obtenir cette faveur, nous pensons qu'il serait

intéressant de demander l'abréviation des procédures, la sup-

pression des taxes sur icelles, l'anéantissement des saisies

réelles qui ruinent à la fois le créancier et le débiteur, l'aboli-

tion des 8 sols pour livre de droits de grelïe, du parchemin et

du timbre, ou au moins la diminution du prix de ces deux

derniers.

Suppression de la charge du receveur des consignations. —
Quel avantage produit à la société la charge de receveur des

consignations? Aucun. Les notaires es mains desquels on

dépose journellement des fonds sans aucune rétribution de

leur part, pourraient également recevoir ceux que l'on consigne.

Cette charge est donc inutile et onéreuse au public.

QiCil n'y eût qu'une seule loi en France. — Pour simplifier

tous les moyens et être à l'abri des détours de la chicane,

nous pensons qu'il serait très utile que des jurisconsultes,

choisis pour chacune des provinces du royaume, travaillassent

à un code civil et criminel, et qu'une seule loi, qu'une même
coutume, qu'une seule mesure et un seul timbre gouver-

nât {sic) toute la nation.

Suppression de partie des charges de notaires et de pro-

cureurs. — Le notaire étant le dépositaire des secrets de ses

concitoyens, la sûreté publique exigerait que ces charges ne

fussent point vénales; qu'elles fussent, avec celles des procu-

reurs, réduites au moins du tiers dans l'étendue du royaume;

cette réduction éviterait des recherches Et, pour établir une

tran(iuillité parfaite, il serait à propos que les titulaires, au

moins les notaires, écrivissent lisiblement et fissent de tous

leurs actes copies collationnées qui seraient déposées sous

cachet dans un lieu à ce destiné, à rellet d'y avoir recours en

cas d'incendie.

Anéantissement de la féodalité. — Rien ne prouve plus la

servitude où languissaient nos pères que l'existence de la
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féodalité. Il n'est point de terre sans seigneur, conviennent les

nobles. Les cens, les profits, les dimes, les champarts sont

autant de redevances qu'ils prétendent avoir droit d'exiger des

roturiers, sous prétexte qu'ils étaient, disent-ils, les premiers

pi'opriétaires de nos biens. Nous savons que l'antiquité a

répandu sur ces charges de notre part le voile de la possession
;

mais en admettan^t que nous sommes réellement débiteurs,

nous n'en avons pas moins la liberté de demander la permis-

sion de rembourser le principal de ces redevances annuelles,

ou au moins à ne relever (?) qu'à titre censuel de la Couronne.

Tous nos biens étant en roture nous ne paierions plus de

franc-fief; nous les ferions valoir avec plus de zèle; et l'Etat y

gagnerait parleur produit plus conséquent.

Remboursement des rentes dues aux gens de mainmorte. —
Lorsque nos pères ont gratifié l'Église, ils n'ont certainement

pas entendu gêner leur postérité; en conséquence, nous croyons

(ju'il convient de demander à nous libérer de toutes les i-eutes

loncièresquenous payons aux gens de mainmorte; cette demande

intéresse à la fois les trois Ordres de l'État.

Anéantissement du droit de centième denier. — Nous ne

demandons pas la suppression du contrôle; le motif de cet

établissement est ti-op sage; mais nous pensons qu'il serait

juste de le ramener à son principe. Rien de plus inique que de

faire payer à des héritiers collatéraux la propriété d'un bien

qui leur appartient par droit de nature. Il est donc juste de

demander l'anéantissement du centième denier.

Sujrpression des impôts et création de deux. — Les impiHs

sont toujours portés à plus d'un tiers en sus de ce à quoi la

Nation les a consentis, et ce sous prétexte des frais des per-

ceptions. Il serait important de supprimer tous ces impôts

pour n'en créer que deux dénommés : l'un, impôt territorial (1),

i'aiili'e, impôt personnel ou capitation (1), lesquels seraient

])ayés par les trois Ordres sans distinction. Il conviendrait que

le curé et les députés de chaque ])ai'oisse, en présence d'un des

(1) .Mots soiitiKoés dans le tcxlc.
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membres de l'État provincial dont sera ci-après parlé, fissent

la répartition de ces impôts; qu'il existât un tableau où tous les

noms des contribuables seraient inscrits et la somme (pi'ils

paieraient, et que la perception faite par le syndic fût par lui

remise es mains du receveur de la ville la plus prochaine, qui

serait tenu de faire passer ces fonds chaque mois à la Caisse

nationale.

Établissement d'un État provincial. — Le gouvernement a

senti la nécessité de l'établissement d'un État provincial dans

la capitale de chaque généralité; mais toutes les provinces ne

jouissent pas encore de cet avantage; c'est ce qu'il serait à

propos de solliciter, en observant que l'élection des membres

se fit tous les cinq ans par les députés des trois Ordres de

chaque paroisse de la province.

Observations relatives aux turcies et levées. — La partie des

turcies et lovées, ponts et chaussées, mérite certainement

l'attention de l'Assemblée nationale. Si les fonds destinés au

paiement des travaux n'étaient pas confiés à des gens intéressés

à en supposer l'emploi, les réparations seraient mieux faites et

à moindres frais, et les propriétés voisines des rivières ne

seraient pas si souvent inondées. Il existe donc un abus qu'il

faut détruire, et le moyen serait de confier les fonds aux offi-

ciers municipaux des villes capitales des provinces, qui s'asso-

cieraient deux particuliers nommés par les députés des

paroisses à Telnet de taire des visites, et rendraient tous les ans

leurs comptes à l'hôtel commun de la ville, en présence des

députés que chacune des paroisses enverrait munis de pouvoirs

à cet elïet.

Établissement d'un impôt sec pour liquider les dettes de

l'État. — Nous ne pouvons nous dissimulei- qu'il est du devoir

de la Nation de liquider les dettes de l'État; nous pensons que

le moyen d'y parvenir serait d'autoriser un impôt une fois payé

sur les voitures, les gens de livrée et les croisées donnant sur

les rues.

Suppression de toutes les loteries. — La suppression de
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toutes les loteries du royaume nous paraît être essentielle,

étant en elles-mêmes onéreuses à la nation et procurant la

ruine des familles.

Réforme dans Vadministration des maisons de force et hôpi-

taux. — Rien de plus intéressant que l'établissement de ces

maisons qui renferment les mendiants de profession et gens

sans aveu, qui ensevelissent la plupart des mauvais sujets qui

auraient pu déshonorer leurs familles. Mais ces établissements

pèchent beaucoup dans leur administration par les personnes

à qui elle est conliée ; il vaudrait beaucoup mieux que les offi-

ciers municipaux de chacune des villes où ces maisons sont

établies en fussent les administrateurs nés, en se faisant aider

de deux particuliers nommés par les députés des paroisses qui

rendraient leurs comptes tous les ans, ainsi qu'il est ci-dessous

dit dans l'article des ponts et chaussées.

Défense de sortir les blés hors du royaume. — Il est facile

de voir que la cause de la cherté des blés ne provient que de la

liberté que prennent les monopoleurs de vendre à l'étranger

les grains récoltés en France. Toute la nation a donc le même
intérêt de désirer que défense soit faite de sortir toutes espèces

de grains hors du royaume, sans cependant interdii'e la libre

circulation dans son étendue; et, pour ramener cette abondance

dont nous jouissions, nous pensons qu'il serait à propos d'éta-

blir des greniers dans chaque ville, lesquels, pour prévenir la

disette et la famine, seraient toujours fournis pour trois ans.

Chamjements dans les corvées. — 11 faut des chemins pour

les communications respectives ; mais pourquoi les faire faire

et entretenir par la classe la plus intéressante de la nation?

Tandis (|ue les habitants des canqiagnes s'occupent de ces

travaux, l'agriculture y perd des hommes; les villes regorgent

de gens sans aveu
; les cultivateui'S paient aujourd'hui en argent

cette corvée. Que deviennent ces fonds? Les chemins n'en

sont pas mieux entretenus. Que l'on fasse travailler les gens

sans aveu et que l'on les paie; il restera encore plus de la

moitié (io l'impôt que l'on prélève.
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Voilà rinjustice, voilà les abus que nous pensons qu'il fau-

drait réformer.

(Signatures de Bonnet, syndic en second; Rover, doyen,

syndic; Bruère; Geiïrier; Grisou; Priandy; Chartier.)

Arch. mun. Orlcans. AA 30.

Collège de Médecine.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, dans la maison du

doyen. — Comparants : Loyré, doyen, secrétaire du Roi, paroisse de

Saint-Paul ; Monnier, médecin du Roi en chef des épidémies de la géné-

ralité d'Orléans et de rhôpital royal de Saint-Charles, paroisse de

Sainte-Catherine ; Maigreau, syndic, membre de l'Académie royale des

sciences, arts et belles-lettres d'Orléans, médecin adjoint et en survi-

vance de l'hôtel-Dieu, paroisse de Saint-Maclou ; Deshais -Gendron,

conseiller médecin du Roi près son grand Conseil, paroisse de Saint-

Paterne ; Latour, membre de l'Académie royale des sciences, arts et

belles-lettres d'Orléans, paroisse de Saint-Pierre- Lentin ; M. Hardoui-

neau, écuyer, médecin de l'hôtel-Dieu, se réservant de voter dans son

Ordre. — Dépulés : Maigreau ; Deshais-Gendron.

Arch. mun. Orlca^is. A A (Supp.) 17. (Copie

conforme signée : Maigreau, syndic.)

Cahier des doléances des médecins d\i Collège d'Orléans, rédigé

en leur assemblée du 23 février dernier.

Les médecins, assemblés suivant le vœu de Sa Majesté,

présentent les observations suivantes :

Art. !«'. — Les États généraux seront périodiques et convo-

qués tous les trois ans; ils auront seuls le droit d'accorder les

subsides.

Art. 2. — Si les besoins de l'État exigeaient dans l'intervalle

qu'il fut prélevé un impôt, ce ne pourrait être que jusqu'à la

tenue des États.

Art. 3. — Les ministres seront tenus de rendre compte de

leur gestion aux États.

Art. 4. — Suppression totale de la finance, et formation
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d'États provinciaux chargés de l'assielte des impositions, de

leur perception et de leur versement au trésor royal.

Art. 5. — Établissement de l'impôt territorial comprenant la

taille, les vingtièmes et corvées, dans la meilleure forme

])0ssible, et, par conséquent, répartition égale des impositions

sur les trois Ordres de l'État indistinctement ;
abrogation de

toutes lettres ministérielles à ce contraires et de tout abonne-

ment.

Art. 6. — Suppression de la gabelle ; l'utilité du sel, tant pour

l'homme que pour les bestiaux, fait désirer depuis longtemps

qu'il devienne à bas prix.

Art. 7. — Réforme de la procédure actuelle, tant civile que

criminelle, tendant à la rendre moins dispendieuse et moins

longue pour les sujets de l'État, dont elle intéresse la vie,

l'honneur et la fortune. Établissement de cours de justice d'une

manière plus commode pour les justiciables.

Art. 8. — Nouveau règlement concernant les personnes qui

se destinent à l'exercice de la chirurgie dans les campagnes, et

abolition de celui précédemment fait sur cet objet comme
insuffisant pour s'assurer de leur capacité.

Art. 9. — Suppression de tous brevets portant permission

de composer, vendre ou distribuer des médicaments, et défense

à tous autres que les apothicaires de s'en occuper. Si l'on ne

donnait de remèdes destinés à entrer dans le corps humain

que sur les ordormances datées et sujnées (1) des médecins,

conformément aux arrêts ; si ces remèdes n'étaient vendus ou

composés (pic par ceux qui en ont le droit et sont, pour ainsi

dire, les dépositaires de la vie publique, que d'accidents de

moins, que de sujets conservés à l'État ! Viverent fortassis

haiid paiici quos jam terra tegit? (Ij--.

Ai't. 10. — Les arrêts et règlements conceriuuil l;i [xilice des

trois corps de la médecine et la jurisprudence médicale seront

maintenus, i-enouvelés et réunis de manière à foi'mor un code

mé(hcal.

(1) Mol.H soiilign<''.s dans l'originol.
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Art. 11. — Réunion des charges de médecin du Roi aux

facultés, collèges ou corps de médecine. Le gouvernement a

déjà reconnu Futilité de cette réunion en l'accordant à la

demande de plusieurs collèges. Les éclaircissements que la

justice attend souvent de la médecine et le traitement des

épidémies ne peuvent que gagner par ce moyen.

Art. 12. — Les médecins de ce collège seront maintenus

dans tous les droits à eux accordés par lettres patentes, arrêts

du grand Conseil, jugements du bailliage et siège présidial

d'Orléans, en date des 6 avril 1529, 26 janvier 1540, 21 jan-

vier 1540, 16 mars 1548, 8 mai 1549, 9 février 1553 et 1554, et

26 octobre 1682.

Arch. 7nun. Orléans. AA 30. (Copie

non signée.)

École royale de Chirurgie

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 21 février, dans la chambre

de la juridiction ordinaire des membres de l'Ecole royale de chirurgie.

— Comparants : Lambron, président; Forel, Rochoux, prévôts en

exercice; Ballay, Maussion, professeurs; Théveneau, doyen; Guigneux,

Ghipaut, Dalet, GuUembourg, Bodane, de Beaufort, Régnier, adjoint-

professeur; Levieuge, Moireau, Fougeron, greftier; Sue, commis aux

rapports en exercice; Gable, professeur-adjoint; Delacroix, Lhuillier,

Bavé. — Députés : Dalet, Forel.

Arch. mun. Orléans. AA (Sicpp.) 17. (Extrait

certifié et signé par Fougeron, greffier.)

[Cahier des chirurgiens.]

Les membres de l'École royale de chirurgie d'Orléans assem-

blés le 21 février 1789, conformément à la lettre et aux

instructions que M. le maire de ville leur a adressées, ont

chargé par leur délibération dudit jour MM. Dalet et Forel,

qu'ils ont élus députés, de présenter les observations sui-

vantes. Ils demandent :

1" Le retour des États généraux à dos époques invariables,
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dans l'assemblée desquels on votera par tête et non par

ordre
;

!2" L'égale répartition des impôts; tous les bons Français

espèrent cette heureuse révolution sous la sage administration

de M. Necker;

3» La suppression des francs-iîefs
;

4° Augmenter, autant que les cas l'exigeront, le revenu de

MU. les curés, afin qu'ils aient au moins une honnête subsis-

tance et qu'ils puissent soulager leurs pauvres. On voit, à la

honte de la religion, une partie de ses ministres les plus

éclairés et les plus utiles trop souvent réduits à la médiocrité;

5° La liberté individuelle des citoyens;

Go Un nouveau code criminel qui n'inflige la peine de

mort qu'à l'homicide; un nouveau code civil qui diminue les

frais et qui abrège la longueur des procès;

7o La liberté des arts et métiers et l'établissement uniforme

et général des États provinciaux;

8° Le vœu, qu'ils forment avec les bons Français, pour que

Sa Majesté conserve son digne ministre des fmances.

Lorsque les Etats généraux assemblés auront discuté et

réglé au gré du Roi et de son peuple les affaires très impor-

tantes dont ils vont s'occuper, le moment propice viendra de

supplier très humblement Sa Majesté de jeter un regard bien-

faisant sur la chirurgie, cette branche essentielle de l'art de

guérir, dont les découvertes et les succès sans nombre attestent

l'incontestable utilité. Elle jouissait, cette science honorable,

dès les premiers siècles de la monarchie française, d'une con-

sidération authentiquement démontrée par une suite non

interi'ompue d'honneurs, de prérogatives et de distinctions que

lui ont accordés dillérents rois. Nous convenons qu'elle a eu

dans les derniers siècles des temps nébuleux par l'exercice

d'un état qui aurait dû lui être étranger; mais ces nuages sont

dissipés; la bienfaisance de Louis XV et de son auguste suc-

cesseur, échaunèe par le zèle des grands chirurgiens que ces

monarques ont honorés de leur confiance, a rendu à la chi-

rurgie une partie de son ancien éclat. Elle attend l'entier réta-
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blissement de ses droits de l'Assemblée solennelle, dont le but

principal sera la réforme des abus et le bonheur de la nation.

Les chirurgiens d'Orléans demandent au nom de l'humanité :

lo Que la Faculté de chirurgie soit rétablie dans toutes les

grandes villes de France; qu'on y obtienne les degrés de

bachelier, licencié et docteur; qu'avec les changements et

modifications que la différence des siècles exige, on remette

cette science sur le pied honorable où elle était dans les xiiie,

xive, xve, xvF et unc partie du xviF siècles
;

2" Que les jeunes gens qui se destinent à la chirurgie soient

maîtres es arts avant d'en commencer l'étude et l'exercice;

30 Surtout que les chirurgiens des petites villes et des

bourgs de leur ressort fassent les mêmes actes probatoires

que pour Orléans, sans pour cela exiger d'eux une rétribution

plus forte que celle prescrite par les règlements. Dans des

temps plus heureux que le génie du ministre nous prépare, les

sujets capables trouveront dans les campagnes des ressources

assurées, soit dans les bienfaits du Prince, soit dans une con-

tribution généreuse et stable des seigneurs et habitants des

lieux de leur résidence. Ce sera le moyen sûr d'encourager les

talents, et les âmes sensibles qui auront coopéré à cette bonne

œuvre auront pour récompense la douce satisfaction de savoir

la santé des cultivateurs, cette portion précieuse de la société,

'confiée à des mains habiles
;

40 La suppression des charlatans dont plusieurs méritent la

diffamation.

Si les observations des chirurgiens d'Orléans sont favora-

blement accueilUes aux États généraux, ils donneront un plan

détaillé pour la réforme des abus qui ne sont que trop multi-

pliés dans leur profession.

(Signatures de Dalet ; Forel ;
Delacroix.)

Arch. mun. Orléans. AA 30. Publié par M. le docteur Garsonnin

dans les Mémoires de la Société d'agriculture d'Orléans et tiré à part

sous le titre : « Cahier des doléances de l'École royale de chirurgie

d'Orléans ». Orléans, Hcrluison, 1902, 15 pages.
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Apothicaires.

Procès-verbal. — Assemblée le mardi 21 février, dans la maison de

Prozet, syndic de la communauté des maîtres en pharmacie. — Com-

parants : Cahaille l'aîné; Cabaille le jeune; Montaignier; Luzarche ;

Lagon; Paillard; Prozet; Bomberaut. — Députés : Luzarche et Montai-

gnier.

ArcJi. inun. Orléans. AA {Supp.) 17. (Copie

conforme, signée : Prozet.)

Cahier de doléances des apothicaires d'Orléans.

Les maîtres en pharmacie d'Orléans pensent que les pouvoirs

à donner aux députés du bailliage pour les États généraux

doivent être impératifs dans les objets suivants :

lo Qu'ils ne puissent accorder l'impôt qu'après avoir procuré

au royaume une heureuse constitution qui assure d'une

manière inviolable et sacrée les droits du Roi et des sujets,

et à tous les citoyens la liberté et la sûreté individuelle;

2o Que l'impôt, qui sera supporté par toutes les classes de

citoyens sans aucune distinction, ne puisse être perçu que

d'après l'octroi de la nation assemblée en États généraux, sans

qu'aucun corps intermédiaire puisse, en aucune manière et

sous quelque prétexte que ce soit, la suppléer; que cet octroi

soit pour un temps limité, et seulement pour l'intervalle de

l'assemblée d'États généraux à la suivante, lequel intervalle ne

pourra être au plus que de quatre ans;

3o Que la loi oblige tous les citoyens et ne puisse être

enfreinte ni expliquée par aucun tribunal, et qu'elle ne puisse

être donnée que par l'autorité du Roi et le consentement du

penple
;

4° Que dans chaque province, il soit établi des Ktats pro-

vinciaux à l'instar de ceux du Dauphiné; que les députés

s'opposent à lu division de la province que les Chartrains

demandent.

/p bis. Observent ensuite les maîtres en pharmacie que

le choix dos députés aux États génénuix étant l'acte le plus
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essentiel, puisqu'il doit influer sur le bonheur général, il est

nécessaire de prévenir autant qu'il est possible les erreurs

qui pourraient être commises à ce sujet par les électeurs que

les députés des corporations vont choisir. Ils croient donc

qu'avant de procéder à la nomination des ^O électeiu^s, il serait

à propos de faire une délibération générale qui restreigne leur

pouvoir de manière à leur ôter entièrement la liberté de choisir

les députés dans un autre Ordre que celui du Tiers état. Ce

vœu ayant été déjà exprimé dans la pétition présentée au Roi

par la ville d'Orléans, ce serait entièrement désapprouver la

première réclamation que de permettre aux électeurs d'agir

d'une manière opposée. Le représentant doit avoir absolument

le même intérêt que les représentés; ainsi tout noble, toute

personne du Clergé, tout privilégié jouissant actuellement du

privilège, soit qu'il soit transmissible ou non, mais par la seule

raison qu'il en jouit, doit être entièrement exclu de l'éligibilité.

En effet, des privilégiés à terme (1) ne peuvent en aucune

manière être les représentants du Tiers, puisqu'ils doivent

participer un jour à des privilèges contraires au droit commun,

et que, ce nouvel intérêt étant opposé à l'intérêt général, on

doit craindre qu'il ne vienne à dominer sur leur esprit; la

déliance la plus grande doit être dans ce moment la sauve-

garde du Tiers état. Enfin, le Tiers ayant obtenu une repré-

sentation égale à celle des deux autres Ordres, ce serait vouloir

de gaieté de cœur la perdre que de nommer pour député celui

qui jouit du privilège de la noblesse; d'ailleurs, le Roi assem-

blant la nation en trois Ordres, ce serait la réduire par le fait

à deux, que de choisir quelqu'un (|ui tient à ces deux premiers

Ordres par les mêmes privilèges.

5o Les pharmaciens croient encore qu'il est essentiel (pi'on

insiste dans les cahiers du bailliage pour qu'on aille aux voix

en trois Ordres réunis, et par tête, puisque, sans cette précau-

tion, on ne pourra jamais cori-iger les abus. Si on admettait la

délibération par Ordre et à la pluralité des voix dans chaque

(1) .Mots soulignés dans le texte.

T. II. ^
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Ordre, ce serait d'abord rendre illusoire l'égalité de la repré-

sentation obtenue par le Tiers, et ensuite rendre nulle toute

délibération; parce qu'il suffira qu'il existe 126 malintentionnés

dans l'un des deux premiers Ordres pour qu'au moyen du veto

dont chaque Ordre serait muni, on ne puisse faire aucune

réforme.

6» Quoique les pharmaciens d'Orléans soient persuadés que,

dans cette première assemblée d'États généraux, la forme à

donner à la constitution et la réforme des abus occuperont

suffisamment sans qu'on puisse examiner les besoins de chaque

province, et qu'ils pensent même qu'on ne devrait faire aucune

demande qui y fût relative, avant que l'établissement des États

provinciaux n'ait donné une connaissance parfaite de ce qui

convient à la province; cependant, dans le cas contraire, ils

croient devoir demander qu'on réprime les abus et les entre-

prises que l'on fait continuellement sur leur état. La cupidité,

qui ne connut jamais de bornes, excite continuellement des

gens sans science, sans qualité et sans même aucune espèce

de talents à s'immiscer dans la préparation et la vente des

médicaments. Les suites funestes qui en résultent et dont les

pharmaciens pourraient fournir les preuves intéressent trop le

bien public pour qu'on n'arrête pas ces malversations. La vie

du peuple est à la merci du premier venu. Ainsi, si les

malheurs qui peuvent résulter de l'exercice d'un art, dans

lequel la plus petite équivoque sur l'espèce du remède, le plus

léger défaut dans la préparation peuvent occasionner la mort

d'un citoyen, puissent déterminer à en faire un des articles du

cahier des doléances du bailliage, les maîtres en pharmacie

d'Orléans se feront un devoir de fournir à MM. les députés un

mémoire explicatif des abus, des moyens de les prévenir, et,

en même temps, les précautions à prendre pour que cette

branche de l'art de guérir ne soit exercée, à l'avenir, ({ue par

les personnes les plus instruites.

ArcJi. 7?iun. Orléans. AA 30. (Copie

non signée.)
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Imprimeurs et Libraires.

Procès-verral. — Assemblée le vendredi 20 février, dans la chambre
royale et syndicale de la ville. — Comj)arants : Pierre-Fiacre Perdoux,

libraire, rue Royale, paroisse de Sainte-Catherine ; Jean-Baptiste

Letourmy, libraire, place du Martroi, même paroisse ; Jean-Mathieu

Rouzeau-Montaut, libraire-imprimeur du Roi, rue Royale, même pa-

roisse; Henry Ghevillon, libraire, rue Royale, paroisse Saint-Paul;

Louis-Pierre Gouret de Villeneuve, imprimeur du Roi, rue du Colom-

bier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jacques-Phili[)[)e Jacob-Sion,

imprimeur-libraire, rue Bourgogne, paroisse Saint-Donatien. — Dépu-
tés : Rouzeau-Montaut ; Gouret de Villeneuve.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Chambre royale et syndicale des imprimeurs-libraires de la

ville d'Orléans.

La Chambre royale et syndicale des imprimeurs-libraires de

la ville d'Orléans, se réunissant à tous les Ordres des citoyens,

apporte aux pieds de Sa Majesté les vœux des Français pour la

conservation de ses jours précieux et pour la prospérité de

l'État. Elle dépose dans le sein de sa justice paternelle les

cahiers de doléances du corps des imprimeurs-libraires de sa

bonne et lidèle ville d'Orléans.

lo Ils désirent que le Roi puisse effectuer les vues de bonté

dont il est pénétré en supprimant la vénalité des charges
;
que

dorénavant elles soient la récompense du mérite et que, pour

cet efïet, il soit libre aux citoyens d'éclairer Sa Majesté sur les

capacités et les vertus de ceux qui les pratiquent sous leurs

yeux, en lui en remettant les noms avant l'époque des États

généraux. Ainsi Louis XII, surnommé le père du peuple, voya-

geant dans les différentes villes de son royaume, avait l'intention

d'inscrire sur ses tablettes les noms des personnes sur le

compte desquelles on s'accordait le plus à dire du bien
;

2o Que le retour des États généraux soit périodique, qu'ils

ne soient point remplacés par des commissions intermédiaires,

mais par les États provinciaux.
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3o Les impôts jie devant être mis sur les peuples qu'en

raison des besoins de l'État, ils désirent que, au moment de

l'acquittement de la dette nationale, ils soient retirés
;
que

dans la manière de les percevoir, il soit apporté plus d'écono-

mie, et le moyen est de les verser directement dans la caisse

municipale qui recevra un principal d'autant plus considérable

qu'une partie n'en sera pas absorbée par des personnes qui ne

contribuent en rien au bien public
;

4» Que tous les citoyens, de quelque ordre qu'ils soient, les

payent également, toujours en raison de leurs facultés, et que

la répartition en soit faite sans exception de personne
;

5o Ils désirent la prompte suppression [des droits] sur les

papiers, cartons. Ils observent qu'avant l'édit de 1771 il y avait

aux environs d'Orléans plusieurs papeteries ;
elles se sont

détruites depuis cette époque. On comptait trois fabriques de

carton dans la ville d'Orléans; il en reste une seule, qui fournit

avec peine aux besoins des arts qui ont avec celui-ci quelque

rapport.

6» Ils désirent que, dans les rég-lements des impôts, dans

les décisions importantes de l'État, tous les Ordres soient con-

sultés, et chacun dans le cercle qui lui est prescrit; que chacun

de ces mêmes Ordres élise ses représentants.

7o Les imprimeurs-libraires demandent qu'on les fasse jouir

des prérogatives attacliées à leurs places : celles de rentrer dans

le corps de l'Université, dont ils font partie, partout où il y en

a d'établies ; d'être distingués des arts mécaniques, dans

lesquels on s'elTorce de les réunir, malgré leurs droits fondés

par arrêt du '28 février 17123 et confirmé depuis par celui

de 1744 ; de faire connaître leurs droits à MM. les officiers

municipaux et aux juges-consuls] d'appeler au moins un de

leurs membres pour procéder aux élections; ils mettent en

preuve que, depuis -1501), ces premiers les ont toujours éloignés

de leur élection et que les juges consuls ont suivi cet exemple.

(Signaturc.'S de: Rouzeau-Montaut, syndic; L.-P. Courot de

Villeneuve, imprimeur du Roi, doyen do la communauté.)

Arcli. mun. Orléans. AA 30.
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Merciers-Drapiers.

Procks-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, dans une salle louée

à cet effet rue de l'Ecrevisse. — Comparants : Prjvé l'aîné, syndic, rue

Sainte-Catherine; J.-.J. Thiercelin, adjoint, rue Royale; Paris-Maison-

neuve, Louvel, Desjardins, Rossignol, Marchand -Gaurier, Renouard-

Vesques, Lebrun, Beaublez-Duvernay, Sevin et Vaillant, tous députés

actuels; Chiquant, syndic, sortant de son exercice; Olivier Lemaitre,

Léonard-Garmy, Joseph Daveune, .Jean Besnier, Théodore-François Fla-

ment, André Yaslin, Etienne Renaudin, Jacques Gagnebien, Perceau-

Deschamps, Simon Geffrier-Huquier, François Ratier, Barthélémy

Fattet, Pierre-Jean-Baptiste Beaudenuit, Joachim Brunet, Antoine-Mar-

tial Creusillet, Glaude-Mantin Rouillé, Benoist Brémont, François

Salle, Jacques-Louis Blanchard, Simon Gueinaud-Goussu, Jacques

Blanchard, Barthélémy Blanchard, Louis Maroze, Bruère, Gorrand,

Porcher fils, André Gaullier, Amable Lassailly, Jacques Terrasse,

Jean Le Roy, Charles Fournier, François Bergery, Jean-Baptiste Penin,

Pierre-Jacques Dufresnes, Jérôme Marchant, Michel Belloca, Arnoult

Caseau, Jean-Pierre Bizeau, Pierre-Auguste Gompérat, Pieri'e Grimault,

Pierre Vaccary, Gilbert Lavadoux, Jean Sounier, Jean Gharpigny,

Mathieu Jousset, Augustin Deloines, Valleri Ganet, Jacques Didier,

PYançois Blanchard, René Bouilly, Pierre AUezy, Jean Jarry, Pierre

Questel, Alexandre-Florimond Dair, Rondonneau, Liger, De Bord-Mas-

sonneau, Margouillier, Marcueyz le jeune, Proteau le jeune. Clavier,

René Thouvenon, François Detoux, Yillemin, Pierre Gillot, Antoine

Bernier, Beaiilu, Plisson-Thiercelin, Delaroche, André le jeune, Pierre

Cimetière, Louis Gaudry, De Bord-Zanole, Thieble, Marcou Girard-

Briollet, Théodore Bavons, Thiercelin, Lejeune, rue du Tabour
;

(Claude Gallinand, Lucas, Chalot, Ambroise Larousse,' François Aubert,

Jacques Blanchard, André Grimon, Joseph Ilatté, Pierre -Léonard

Breton, François Boisdron, (Hourtin-Pinard, Renaud-VaiTes, Jacques

Percheron, Pierre (iombault, Louis Olivier, François Serrurier, Fran-

çois Bourgouin, Pierre Crosnier, Jacques Colas-Mézières , Brault-

Mézard, Antoine Cottin, Jean Telpeu, Joseph Ybache, René Bellanger,

Louis Sevestre, Ambroise Feillastre, Louis Robichon, Jean Le Brun,

François Houry, Jacques Lahaye, Louis Plasniand, René Lecomte,

Deville, Louis Vincent, Louis-Fi*ançois Duverdier, Louis Le Prince,

Louis -Boniface Demadière, François Bomberault, Jean Aulannier,

François Gond, Brissard, Ghable, Guillaume Deshaies, Louis-Jacques
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Marreau, Jacques Belouet, Antoine Materel, Germain-Aignan Benoît,

Yergnaud, Louis Corsanges, Beaublez-Aubry, Jacques Maugas et

Claude Lejeune, au coin Maugas. — Députés : Guillaume Pryvé l'aîné

et Benoit-Charles Vergnaud.

Arch. mxtn. Orlécms AA {Supp.) 17. (Copie conforme

signée des députés de la communauté.)

Il y a deux cahiers, les deux députés n'ayant pas eu le temps

de les refondre en un seul. Nous les donnons tous les deux.

La liasse contient, en outre, un Précis d'un des cahiers de

doléances des marchands merciers-drapiers.

I. — Cahier de doléances des marchands merciers-drapiers.

lo La Nation, pleine d'amour pour son Roi, toujours fidèle

et soumise à son Monarque, désire que la volonté de ce bon

père de famille no soit plus confondue avec celle des intrigues

ministérielles. Sans blesser l'autorité qu'il tient de Dieu pour

faire exécuter les lois, il ne doit y en avoir d'autre que celle

que la Nation aura consentie par les États généraux.

2" Le respect qu'elle doit à ses rois lui impose la nécessité

de payer les dettes actuelles de l'État, mais il sera pour tou-

jours arrêté et déclaré qu'elle n'en payera plus d'autres que

celles contractées par les États généraux.

3» Ils se tiendront tous les cinq ans par les députés, dont tout

citoyen sera électeur libre.

4o II n'y aura d'autres impôts que ceux consentis par eux,

et pour un temps limité. Ils prendront les mesures convenables

pour que les finances nationales ne puissent être follement

dissipées et qu'en cas de guerre le Roi puisse s'en procurer

de suffisantes pour la soutenir, jusqu'à ce qu'ils soient extraor-

dinairemeiit assemblés.

5" Dans les Etats généraux, le Tiers état aiii'a autant de (ir])iités

que le Clergé et la Noblesse réunis, et aucun Ordre ne pourra

choisir ses députés que dans le sien. Les prochains États géné-

raux régleront la manière de les convoquer.
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6fJ L'Orléanais demande à être régi en pays d'États comme
ceux du Dauphiné.

1" La religion catholique romaine aura seule un culte public

et des écoles.

8° Le Clergé et la Noblesse conserveront leurs droits et pri-

vilèges honorifiques, mais les impôts frapperont chacun de

leurs membres en même proportion que ceux du Tiers état.

9° L'état ecclésiastique fera les règlements nécessaires pour

assurer à chacun de ses membres une subsistance honnête,

afin que, loin de frapper avec le pauvre à la porte du riche, il

soit, au contraire, son protecteur auprès de celui-ci. Chaque

curé et prêtre auront des revenus fixes et suffisants, de ma-

nière qu'aucun ne pourra exiger dîmes, honoraires de messes,

de baptêmes, d'enterrements, ni rétributions de ses parois-

siens, que celles ordonnées pour lentretien de son église et de

son presbytère. Ainsi il n'aura plus que des paroles de paix à

porter au peuple.

10» Le serment de catholicité romaine ne sera plus requis

pour posséder aucune charge civile, sauf celle du juge, et il ne

sera plus requis pour légitimité des mariages. Ceux d'une autre

religion ne seront valides qu'autant que les publications, pro-

messes et cérémonies du mariage se seront faites à la barre

du palais, en présence d'un magistrat et de témoins.

11 '^ La noblesse ne sera plus acquise par argent ni charges

vénales, mais bien par des actions d'éclat qui auront vengé la

nation, ou par un long exercice d'une magistrature sans

reproches, ou pour l'avoir aidée de prêts considérables et gra-

tuits dans des temps difficiles, ou pour avoir considérablement

amélioré les productions et l'industrie nationale, ou pour s'être

éminemment distingué dans les arts libéraux. Quand la

Noblesse n'aura plus de privilèges pécuniaires, elle sera chérie

et respectée du Tiers état.

i'2o Les charges ne seront plus vénales, afin d'avoir de bons

magistrats. Partie de leur remboursement peut s'ellectuer en

quittances de la capitation que devront payer ceux qui en

seront pourvus. Cette vénalité faisait sortir chacun de sa sphère
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par avarice ou ambition, et elle a causé les plus grands

désordres.

13o L'étendue de la juridiction de chaque parlement n'aura

au plus que 100 lieues de diamètre; celui de Paris un peu

plus, à cause de la facilité des routes.

14" Les bailliages seront en chaque ville et bourg les seuls

tribunaux de justice, même pour le fisc royal et public, sauf

la juridiction consulaire qu'il est nécessaire de conserver au

commerce. Les officiers municipaux seront à Orléans seuls

juges de police, avec des règlements pour prévenir les abus

d'autorité; leurs jugements exécutés par provision, sauf l'appel

au bailliage, en faveur des citoyens domiciliés.

15° On n'accordera plus de lettres de dispense pour les

degrés de bachelier et licencié, et on ne pourra être reçu ([ue

sur des examens sérieux (1) et non communiqués.

lOo Les jurisconsultes seconderont les vues bienfaisantes du

Roi en rédigeant nos lois en un code si désiré pour la tran-

quillité pubUque et particulière. Abréger les procédures.

17» Les magistrats motiveront leurs jugements et n'adopte-

ront d'autre jurisprudence que celle des lois et coutumes

écrites. Alors, moins de procureurs et d'huissiers, et l'honnôte

homme condamné sur de fausses accusations pourra se réha-

bilitei'.

18'^ La flétrissure des jugements tachera le coupable seule-

ment. Pour détruire le préjugé national qui la fait rejaillir sur

sa famille, il sera fait de très expresses défenses de refuser

l'admission aux charges de magistrature et de municipalité [de]

ceux de cette famille qui en seraient dignes par leur mérite

personnel, et le Roi sera très humblement supplié de les

admettre aux grades militaires.

19" C'est ce préjugé qui a fait soustraire le coupable aux

condanmations et jugement qu'il mérite et <pii a nécessité les

lettres de cachet, dont l'abus excite la réclamation générale et

(1) .Mol souligm' dan.'j le texte.
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es instantes prières que toute la Nation adresse au Roi de les

révoquer pour toujours.

20" L'impôt territorial doit être établi sans restriction ni

exemption pour qui que ce soit des trois Ordres de l'Etat.

21» Les droits seront supprimés tant sur les papiers, les

amidons et les cuirs (car le Roi ne reçoit pas la dixième partie

de ces droits qui nuisent à leur production, à leur circulation

et à leur exportation) que sur les vins et tabacs de France, dont

la culture doit être encouragée, et sur le sel surtout, qui sera

rendu au commerce pour améliorer nos terres et l'éducation

de nos bestiaux. Ce sera rendre la vie à vingt millions

d'hommes qui gémissent de cet impôt. C'est lui surtout qui

nous sépare des provinces conquises; empêche les sujets du

même monarque de concourir de concert au rétablissement

de ses fmances. Que de meurtres et procès ruineux la fraude

du sel et du tabac n'occasionne-t-elle pas? Que de familles

déshonorées, que de gens avihs pour la faire et l'empêcher'?

Et tous ces bras pourraient être employés pour le bien

public !

'i'io Parmi les divers moyens indiqués de remplacer le vide

qu'occasionneraient ces suppressions, l'on doit compter pour

beaucoup l'économie qu'il y aurait à reculer les douanes aux

frontières du royaume. Cela est d'une nécessité absolue pour

la prospérité du commerce et attirer en France l'étranger;

car c'est à plusieurs reprises et de distance en distance qu'on

le fouille jusque dans ses poches et phs de ses habits. Les

fermiers ne peuvent veiller à toutes leurs barrières, sans faire

d'énormes dépenses perdues pour le fisc public.

2;^" Quand les douanes seront aux frontières du royaume et

que le sel et le tabac ne seront plus un objet de fraude, pour-

(|uoi ne pas confier aux troupes réglées qui gardent ces fron-

tières le soin d'arrêter les fraudeurs? Nos braves militaires

s'emploieront volontiers et avec zèle à arrêter ces dangereux

ennemis de l'État, quand il ne s'agira plus de les condamner à

une flétrissure qui rejaillisse sur les familles. La confiscation

de leurs marchandises et effets, un an fie prison suffisent: mais
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au cas de rébellion, ils seraient punis de mort militairement

comme ennemis de l'Etat.

24» L'entrée de toutes les marchandises étrangères doit être

permise (c'est un second moyen de remplir le vide des sup-

pressions ci-dessus); car leur prohil3ition ne sert qu'à faire

passer entre les mains des fraudeurs étrangers des sommes

immenses en perte pour l'État. (Par exemple, combien de

millions de pièces de mousseline de soie entrées par fraude

de () à i'2 livres au profit des fraudeurs étrangers auraient au

contraire versé de millions au Trésor royal avec un droit de

8 livres par pièce !) Si elle porte sur des objets précieux et de

luxe, Paris et les grandes villes en' seront remplis; si ce sont

des choses d'un usage commun à tous, le peuple en trouvera

les foires et marchés abondamment pourvus. Nous ne pouvons

sur les prohibitions prendre exemple sur l'Angleterre; car la

fraude y est d'autant moins à charge à l'État qu'elle ne peut

s'y faire que par des marins dont le bénéfice reste à cette

nation. La France gagnera donc plus à imposer les productions

et marchandises étrangères à un droit assez faible pour n'en

plus exciter la fraude (c'est forcer à la faire que d'assujettir

les dentelles à un droit de 30 francs par livre) et assez fort

pour encourager nos productions et manufactures.

25o Un tar-if général et ses changements devrait (.sic) être

imprimé tous les ans pour n'être plus sujet à l'arbitraire des

employés; aucun droit ne devrait être assis sur la déclaration

de la valeur de la marchandise ; car les plus précieuses entre-

ront encore en fraude, ou bien leur videur en sera déguisée.

C'est une fraude qui ne contribue pas peu h rendre désastreux

notre traité de commerce avec l'Angleterre. Les droits de-

vraient donc être fixés au poids et à l'aune ; ils seront moins

éludés et plus faciles à percevoir. Qiumd avec les droits, les

frais de route et (juelques primes d'encouragement, nos manu-

factures ne pourront pas établir en France une marchandise à

meilleur compte que celle étrangère qui serait augmentée par

là de 15 à 20 o/o, il faudra alors abandonner la fabrication de

cette espèce de marchandise et s'occuper plus utilement
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d'une autre plus propre à son génie; car chaque nation a le

sien.

26° L'on doit encourager l'exportation à l'étranger de nos

productions et marchandises nationales. Prenons exemple pour

cela sur l'Angleterre. Si son sol produisait du vin, elle n'impo-

serait pas des droits à sa sortie; elle n'en découragerait pas la

culture et le commerce par des droits d'aides qui répandent

même dans l'intérieur du royaume des nuées de commis

qui rendent dangereux ce commerce assez difficile de sa

nature.

27o Enfin, la circulation doit être libre dans l'intérieur du

royaume et, sans cela encore, les provinces conquises ne

feront pas corps avec nous; elles ont juré de ne pas souifrir de

commis dans leur sein.

28o Tous péages et droits de route dus aux seigneurs seront

supprimés. Ils ont souvent causé sur la Loire les avaries ou

la perte des marchandises par les retards qu'ils occasionnent

aux voituriers sur une rivière si dangereuse et où il faut pro-

fiter des vents favorables.

SQ"* La ferme générale des messageries ne produit presque

rien au Roi, qui ignore combien son privilège exclusif gêne les

voyageurs et le commerce. Au moins doit-elle être, pour fait

de commerce, soumise à la jurisprudence consulaire. Si la

diligence à huit places est retenue pour quinze jours et un mois,

les "voyageurs sont obligés d'attendre, faute d'argent pour

courir la poste; tandis que le roulier ou loueur de chaises les

voiturerait à petits frais. Bien des gens ne peuvent payer en

sus le demi-droit qu'on exige pour la permission. Ce droit de

permission est surtout une vexation quand il n'y a pas de

messagerie directe, par ex[emple] d'Orléans pour Tours, et

pour aller à 6 lieues voir ses fermiers, etc.

30" La taille doit être supprimée pour être représentée par

une capitalion généralement assise sur chacun des trois

Ordres à proportion de leurs facultés et de la manière la moins

arbitraire. Le meilleur moyen de l'asseoir sans se laisser

séduire par de trompeuses appréciations des facultés person-
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nelles serait peut-être de faire différentes corporations des

contribuables avec trois ou quatre taux de capitation pour

cliaque corporation. Elles choisiraient plusieurs de leurs mem-

bres plus et moins fortunés pour aller à l'assemblée municipale

ou celle des paroisses de campagne, lorsqu'il s'agirait de

répartir cet impôt et indiquer ceux en état de supporter la

première, deuxième, troisième ou quatrième taxe. La capita-

tion deviendrait alors fixe pour ceux qui supporteraient la pre-

mière taxe de leur corporation, et ne les exciterait plus à déguiser

leur fortune, à la cacher et à l'enfouir en pure perte pour l'État.

Cette manie presque générale diminue d'autant la valeur des

maisons de ville, dont ils n'osent occuper celles qui convien-

draient à leurs facultés. C'est un malheur pour les arts et le

commerce qu'ils pourraient encourager et vivifier, soit en les

aidant de leur argent, soit en faisant plus de consommations

pour leur ameublement, etc.

'Mo S'il est nécessaire de faire supporter au commerçant un

impôt représentatif de l'impôt territorial ou vingtième, ce ne

peut être par des vingtièmes d'industrie qu'on supprimera

pour toujours comme le vrai tléau destructeur de l'industrie.

Cette imposition augmente souvent quand les alfaires dimi-

nuent. Le crédit en serait alléi'é si l'on découvrait ses pertes,

et, à moins de faire banqueroute, cet impôt baisse rarement.

Il sera confondu avec la capitation qui sera fixée comme il est

dit ci-dessus. La crainte qu'elle n'augmente au-delà de la pre-

mière taxe de chaque corporation ne fera plus craindre aux

commerçants et artisans d'exercer tous leurs talents et de

développer toutes les ressources de leur profession. Enfin, sup-

primer l'arbitraire de cette imposition, c'est animer au plus

haut degré l'industrie nationale, ([ui augmentera d'autant les

forces et les revenus de l'État.

'^2'> La liberté du commerce des grains doit passer en loi

fondamentale sous des i-esl ridions pour rexi)ortation à l'étran-

ger au cns de cherté, (jue des permissions particulières et

arbitraires ne puissent éluder. Tout privilège exclusif dans

les manufactures et le commerce est un abus à supprimer. Celui
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de la compagnie des Indes actuelle excite de justes réclama-

tions, d'autant plus qu'elle n'a pas assez de fonds.

330 Cependant, les communautés d'arts et métiers deman-

dent que leurs privilèges exclusifs soient conservés. Mais si le

vœu général de la nation y est contraire, l'équité veut qu'ils

leur soient remboursés. Les derniers édits de suppression et

rétablissement les ont déjà assez lésées dans un droit de pro-

priété aussi incontestable que celui des charges des magistrats

qui les ont enregistrés.

340 Quelle confusion, quelle ignorance, que d'abus naîtraient

d'une liberté absolue ! La sûreté publique, le bien même des

consommateurs exige de sages règlements qui perfectionnent

les manufactures, encouragent et assurent toute confiance aux

fabricants et aux marchands. Il faut une bonne police qui

protège les arts et métiers (sans quoi nos productions défec-

tueuses ne pourront être admises dans l'étranger) et qui rende

le compagnon et l'apprenti dociles et assujettis à leurs maîtres.

Comment ceux-ci pourraient-ils fournir leur ouvrage au temps

prescrit et conformément à leurs marchés, si leurs compa-

gnons pouvaient les quitter avant la fin de leur entreprise ? A

quels excès ne se livreraient-ils pas s'ils pouvaient aller de

ville en ville sans certificats de bonne conduite? Il est donc

nécessaire qu'il y ait des corporations d'arts et métiers avec

syndics ou jurés dépositaires des règlements pour en empê-

cher et dénoncer les contraventions.

350 Même nécessité pour les flibricants, et les inspecteurs

des manufactures seront tirés de leur sein et parmi ceux à qui

leurs facultés permettront d'avoir le loisir d'y donner une sé-

rieuse attention.

36» Î^Iême nécessité pour les marchands qui ne doivent

plus être confondus parmi les artisans. Quel avilissement,

disons plutôt à quel état d'anéantissement le commerce au

détail serait-il réduit avec une liberté absolue d'aller s'établir

de ville en ville quand bon semblerait et d'y colporter les

marchandises volées, escroquées, fuyant, trompant ses créan-

ciers et dupant les acheteurs, dans le dessein d'aller faire
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des dupes ailleurs? Il y en aurait un grand nombre avant que

le ministère public pût les venger. Voilà pourtant le métier

de la plupart des colporteurs, et il s'en trouve plus de moitié

dans le grand nombre d'exécutions faites dernièrement à

Montargis (1). Avec une balle de marchandises sur le dos et

un faux certificat de curé, le coquin parcourt les campagnes,

méditant, sans crainte de la maréchaussée, ses vols et assas-

sinats.

37» Il ne doit plus y avoir de marchands sans une demeure

fixe. Ceux des villes feront une corporation présidée par des

syndics, à laquelle ils ne seront admis qu'après un temps suf-

fisant pour prouver une bonne conduite ou sur des certificats

authentiques des marchands de leur pays.

38o Si les réclamations des marchands les moins fortunés

engagent d'admettre le colporteur en gros pour vendre seule-

ment auxdits marchands et dans leur bureau (2), ce ne doit

être que sur certificats avec signalement visés en chaque ville,

et après avoir exhibé quittance de sa capitation en son pays
;

mais comme on n'y connaît pas l'étendue de son commerce,

elle n'y sera jamais proportionnée à celle des marchands des

villes et au tort qu'il (II) leur fait. Ainsi, il semble juste de lui

faire payer, dans chaque viUe où il voudra vendre, demi-taxe

de capitation de la première classe de marchand au détail. La

punition pour avoir voulu s'y soustraire serait (ainsi que pour

tout autre marcliand qui vendrait sans qualité) double taxe de

la dernière capitation. Plus de saisies, afin d'éviter les procès

ruineux qui s'ensuivent. Tout différend à ce sujet des arti-

sans contre les marchands et de ceux-ci contre les négociants

qui s'immisceraient de vendre au détail serait soumis non à

l'arbitraire de la police, mais à la juridiction consulaire, et les

causes plaidées par les parties mêmes ou par les syndics pour

éviter les frais et la longueur des procédures.

(1) Allusion un rûcenl procès prévùtal et aux rotidaniiiiitiuiis capitales prononcées contre la

hancli' di' Cliai-les llulin dit le Hlond, pour vagabondage el crimes (Cf. Arch. du Loiret. Inven-
taire suminuire. Tome III. Art. It 2i:il-21G3.)lIii grand nombre des accusés exeivaient le métier
de colporteurs.

(2; Mots soulignés dans le texte.

(J) Sous-entendro : le coljjortcur.
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39° Les fripiers seront classés avec les tailleurs et ne pour-

ront tenir boutique ou magasin de niarcbandises à l'aune, si

ce n'est par coupons de deux aunes pour procurer aux fabri-

cants la défaite des objets défectueux. Ainsi il implique con-

tradiction de jamais admettre les fripiers et tailleurs à la

qualité de marchand ; ce serait altérer la confiance que celui-

ci cherche à obtenir du public.

40» Les marchandes à la toilette ne pourront vendre que

choses qui aient servi. Elles seront surveillées par la police
;

mais dans leurs discussions avec les marchands, elles seront

assujetties à la juridiction consulaire.

41» Les aubergistes et cabaretiers ne pourront faire le com-

merce de réception et expédition de marchandises. Leur dépôt

doit être un lieu sûr, et non pas en maison pubhque.

41° bis. Les poids et mesures doivent être uniformes dans

tout le royaume.
42o La juridiction consulaire d'Orléans sera composée de

7 juges, dont 3 négociants, 2 fabricants et 2 marchands au

détail ; ces derniers n'en sont pas exclus de droit, mais de

fait (1), n'étant pas même convoqués aux élections depuis la

réunion des communautés d'arts et métiers à celles des

merciers-drapiers. Ceux-ci demandent à avoir des juges plus

éclairés sur les affaires du commerce au détail que ne peuvent

l'être des négociants ou raffineurs.

43o On suivra l'ordonnance de 1673 en la rédigeant d'après

les changements universellement demandés par les commer-

çants de chaque ville. Les marchands merciers-drapiers pro-

posent : lo que les sentences des juges-consuls soient sans

appel étendues à 1,000 livres, et qu'ils puissent connaître

de même sans appel des recréances en cas de faillite et de

l'apposition des scellés sur les effets des faillis et procédure y

relative ;
2° qu'au cas d'appel en cour supérieure, la cause y

soit plaidée par les parties mêmes ou leur fondé de procura-

tion ;
30 que le commerçant, pour alTaire mercantile, ne puisse

(1) Mots soulignés dans le texte.
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être traduit que par-devant eux, afin de n'être pas ruiné par

les Irais et la lenteur des autres tribunaux ; d'ailleurs, la con-

trainte par corps donne de l'avantage au particulier qui sera

forcé de l'attaquer à cette juridiction ;
4» que tout billet à ordre

soit justiciable des consuls sans discussion d'état; c'est à ceux

qui ne veulent pas s'en rendre justiciables à n'en pas faire,

n'en pas adresser et à ne pas se servir de cette monnaie du

commerce ;
5» que le payement des lettres de change et de

tous les billets à ordre soit exigible à jour fixe ; mais le por-

teur ne sera tenu des diligences que dans le mois, tant pour

aider de ce délai quelque honnête marchand que pour obvier

aux retards de la poste ou de quelque accident en route. A la

fin du mois de 30 jours, le protêt sera de rigueur, et, pour

l'avoir négligé, le porteur n'aura plus de recours contre les

endosseurs, quand même il serait constaté qu'il n'y avait pas

de fonds à l'échéance; 6o que le commerçant domicilié dans

une ville ou à 10 Ueues d'une ville où il y aura juridiction con-

sulaire soit obligé de laire au grelle de cette juridiction déi)ùt

de son bilan et de ses livres de commerce et non ailleurs
;
faute

de ce double dépôt, déclarés (sic) ipso fado (1) banqueroutiers

frauduleux. Les juges-consuls nommeront de suite deux com-

merçants pour en faire l'examen, puis le rapport à l'assemblée

de ses créances, et les syndics nommés par cette assemblée

deviendront dépositaires des livres et du bilan ;
7° les arrêts

de défense n'auront plus Heu ; avec d'aussi sages règlements

que ceux de l'ordonnance de I(i7l3, on échoue toujours dans la

poursuite d'un banqueroutier fi-auduleux; 8o que l'homologation

des transactions entre le failli et ses créanciers fût suivie et

jugée définitivement devant les juges-consuls, et, en cas d'appel,

exécutée par provision,

44" Les marchands au détail demandent à être admis aux

charges municipales et d'y (sic) envoyer leurs députés aux

élections.

45» La prospérité exige que lintérêt de l'argent que l'on y

(1) Mola soulignés dans le texte.
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prête soit légitimé et accordé par les tribunaux, sans qu'il soit

nécessaire de l'aliéner. Les emprunts royaux, sans doute, ont

empêché jusqu'à présent de le laver de la tache d'usure im-

primée à cet intérêt dans des siècles d'ignorance, où le com-

merce au berceau ne se faisait que par échange.

46o La taxe des ports de lettres au-dessus de la simple (1)

ne doit être que relative au poids et ne pas varier pour un

bout de papier de plus, pour l'enveloppe et pour la double

lettre, qui, n'y étant pas, souvent oblige de la renvoyer à

Paris pour être détaxée.

47o Le boulanger vendra son pain dans la balance, comme
l'épicier vend sa marchandise ; être obligé de le faire de tel ou

tel poids nuit à sa cuisson. La vente des viandes et poissons ne

sera plus sujette à un droit d'étal ; il suffira que la police ait

sans cesse l'œil ouvert sur les qualités de ces comestibles et

sur leur prix.

48° Il est nécessaire de supprimer les droits féodaux.

490 La multitude des droits de contrôle, centième denier, etc.,

qu'une foule d'édits, déclarations, arrêts du Conseil rendent si

obscurs et inintelligibles pour le contribuable, qui sont aussi

onéreux qu'embarrassants pour la rédaction des actes, seront

abolis et remplacés par d'autres énoncés clairement et faciles

à percevoir.

50° La corvée ou sa prestation en argent sera supprimée.

Chaque province pourvoira aux fonds et à la manière de bien

entretenir ses routes, ponts et chaussées. Mais leur construc-

tion doit regarder la caisse de la Nation. On désirerait y voir

nos soldats employés, mais volontairement et bien payés. Ils

se tiendront ensuite un peu moins droits; mais ils seraient plus

accoutumés à la fatigue et plus en état de la supporter en

temps de guerre.

51o Le Tiers état, tenu de les loger dans leur passage, n'aura

plus d'exemptions qui excitent des murmures. Des casernes

seraient mieux.

(1) Mot souligné dans le texte.

T. u. *0
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52° La milice désole notre jeunesse et nos campagnes. L'ec-

clésiastique, le noble et receveur du fisc, etc., si son domes-
tique y tombait, n'en retrouverait-il pas facilement un autre ?

Est-il plus utile et nécessaire à son maître que le dernier des

enfants du cultivateur ne l'est à son père, qu'an fils ou commis
ne Test au marchand? Ces exemptions sont donc abolies, mais

dans quelques villes, par privilège ou par tolérance, chacun

peut s'en affranchir par une capitation de 6 à 10 livres, et

les marchands d'Orléans le sollicitent vivement. Ils ne cesse-

ront (le représenter que, tandis que les clercs de notaire et de

procureur se trouvent favorisés d'exemption (c'est un fait, sans

savoir comment), le tirage de la milice fait fuir de leurs bou-

tiques la jeunesse. Elles sont cependant la meilleure école du
commerce et la pierre de touche de la probité, puisque argent

et marchandises, tout est sous la main de leurs jeunes gens.

53° La milice détermine au mariage; mais il est un

moyen plus sûr de diminuer le nombre des céhbataires, cette

secte dangereuse, qui porte partout le trouble, le libertinage

et les remords cuisants : ce serait de leur faire payer double

capitation. N'ayant pas de dépense à faire pour élever leurs

enfants et leur donner un état, il est juste qu'ils paient plus

d'imposition que le père de famille, qui, voyant les célibataires

dans faisance, sans soins et sans soucis, regrette peut-être

d'avoir contracté des engagements si utiles à la société.

54'» L'éducation publique de la jeunesse exige l'attention des

Etats généraux. Il semble que les collèges seraient mieux

tenus par quehjues ordres religieux qui contracteraient un

engagement spécial avec la Nation d'y donner tous leurs soins.

Captiver des entants sept ans (et deux ans de philosophie en

outre) à l'étude du latin sans les instruire même de leur reli-

gion, ni leur apprendre l'arithmétique, la géographie, etc., ce

n'est pas former des hommes utiles.

55» Il manque dans nos villes une retraite honnête pour

les demoiselles à qui les parents n'ont pas laissé assez de for-

tune pour vivre, et le produit de leur broderie, etc., ne peut

leur suffire. Ces travaux sont pourtant utiles à la prospérité des
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arts et du commerce, et la seule ressource d'une clôture per-

pétuelle est aussi désespérante que nuisible à la société. Il

convient donc de réserver les fonds de la première commu-
nauté qui vaquera ici pour l'établissement en leur faveur d'une

communauté libre, d'un béguinage où elles trouveront le

nécessaire ; le produit de leur travail fera le reste.

ôrjo Les vœux de religion étant d'institution divine, les lois

humaines ne doivent [pas] les dissoudre, mais elles peuvent

ne pas admettre tel ou tel institut monastique. Une fois admis,

il est injuste de priver les moines de leur retraite pour les

forcer d'aller vivre dans le monde. Il est juste, toutefois, d'exi-

ger qu'ils soient un nombre suffisant pour remplir l'intention

de celui qui les a dotés et qu'un, deux ou trois moines n'aient

pas le revenu destiné pour un cent. Ces couvents alors doivent

être supprimés non pas pour en donner le revenu à d'autres

couvents, mais pour en faire des établissements utiles à la

société et à la prospérité des manufactures, etc.

(Signatures de Pryvé l'aîné, syndic et député; Vergnaud,

député.) 4,,g/^ „^;^^ Orléans. AA 31.

II. — Doléances des marchands merciers-drapiers d'Orléans.

En exécution des lettres du Roi et du règlement y annexé, le

corps des marchands merciers-drapiers de la ville, faubourgs

et banlieue d'Orléans s'est assemblé le 23 février 178!), où,

après la lecture faite des lettres et règleuient de Sa Majesté,

il a été représenté par le chef du corps :

Que, si le bonheur d'un État dépendait de l'administration

de la justice et des finances, si sa grandeur se mesurait par

l'étendue de son territoire et l'immensité de ses revenus, que

si, enfin, sa splendeur dépendait de l'agriculture et de l'indus-

trie, il était encore indispensable de réunir à cet ensemble le

commerce qui, étant l'âme de la circulation et toujours insé,-

parable de la population, était absolument une cause féconde

de tous ces avantages, et conséquemment une des pi'incipales

colonnes de l'Ktat; ,
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Que, de cet enchaînement, il en résultait nécessairement des

opérations dépendantes les unes des autres, pour concilier les

intérêts du Souverain avec ceux de ses sujets ; mais que, pour

remplir des vues si sages et si bien combinées, il n'y avait que

le ministre qui pût dresser, au vœu du Roi et de la Nation, le

plan général d'administration sur toutes les parties, que l'on

désire depuis longtemps pour le bonheur de la France.

En conséquence, l'Assemblée, ayant le plus doux espoir de

la bonté paternelle du Roi, était invitée de procéder à la

nomination des députés pour leur donner ensuite les articles

de doléances, à l'ertet de les présenter à l'assemblée du Tiers

état, qui devait être tenue le 2 mars prochain, en l'hôtel de

ville, pour y rédiger le cahier dont est parlé dans le règlement

de Sa Majesté.

Articles de doléances proposés par les marchands merciers-

drapiers de la ville, faubourgs et banlieue d'Orléans

représentés par les sieurs Prijvé, syndic, et Vergnaud,

leurs députés, suivant l'acte d'assemblée du 23 février 1789.

Titre premier. — Administration de la justice.

Art. 1er. — Réformation des différentes coutumes et usages

locaux, et rédiger une seule et même coutume pour tout le

royaume.

Art. 2. — Ériger en grands bailliages dans toute l'étendue du

royaume les baiUiages et sénéchaussées dénommés dans l'état

annexé sous le contrescel de l'ordonnance du 8 mai 1788 (1).

Art. 3. — Supprimer la forme de la procédure comme
étant ruineuse, et ordonner que toutes instances seront jugées

dans l'année de la demande.

Art. 4. — Supprimer toutes épices pour relever honorable-

ment la magistrature qui doit distribuer gratuitement la

justice.

(1) l.'Eliit des graiitls hdiUiiifirs n'est pas joint an IpxIl' jiublii' par Isainbcrt, mais on le

trouve il la suiio de VOrdonnuuce du liot sur l'administruliun de la justice, donnée dans
VIntruduclion du Moniteur (p. 310 de la réimpression.)
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Art. 5. — Un règlement des droits de greffe pour en fixer

la quotité.

Art. G. — Prolongation de dix années pour la durée des

oppositions aux bureaux des hypothèques.

Art. 7. — La suppression des charges de commissaires aux

saisies réelles et des receveurs de consignations, attendu que

les titulaires ne les exercent que par des formalités et pour-

suites désastreuses.

Art. 8. — Supprimer tous dépôts de deniers provenant des

ventes ou adjudication de biens, et ordonner qu'ils resteront

es mains des acquéreurs ou adjudicataires, sans intérêt, à partir

du délai fixé par les ventes ou adjudications, dont les biens

vendus ou adjugés seront spécialement et par privilège chargés

et hypothéqués.

Art. 9. — Liberté à tout sujet de porter la parole dans tous

les tribunaux pour y défendre sa cause sans ministère de pro-

cureur, sauf à le requérir en cas de besoin.

Art, 10. — Liberté à tous acquéreurs et adjudicataires de

déposer eux-mêmes leurs contrats d'acquisition ou sentences

d'adjudication aux greiïes sans ministère de procureur, et

injonction à tous greffiers d'en délivrer récépissé aux requé-

rants pour en assurer le dépôt.

Art. IL — Un règlement pour les vacations des notaires

tant aux inventaires qu'aux partages et liquidations, et fixation

de leurs honoraires pour la rédaction de leurs minutes, grosses

et expéditions.

Art. ["2. — Un règlement pour les vacations des procureurs

aux scellés, inventaires et partages, et fixation de leurs hono-

raires pour la plaidoirie et la production des écritures tant en

demandant qu'en défendant, et supprimer la multiplicité de

leurs sommations et significations de procureur à procureur

et toutes requêtes et productions grossoyécs.

Art. l.'L — Ordonner que tous huissiers et sergents seront

tenus de remettre le jour de l'assignation ou signification, som-

mation ou commandement, duplicata de leurs copies d'exploits,

soit aux syndics, marguilliers ou curés de paroisses, en cas
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d'absence des ajournés, pour éviter les abus de la surprise

devenus fréquents.

Art. 14. — Prohibition de toutes donations entre vifs et de

tous legs de biens-fonds souches pour en conserver la propriété

dans les familles.

Art. 15. — Pouvoir à tous pères et mères d'émanciper leurs

enfants à Tàge requis par la loi, sans autre formalité de justice

que par un acte devant notaire.

Art. 16. — Le droit de rembourser au denier trente toutes

rentes foncières assignées sur les biens d'églises et ecclésias-

tiques, communautés et autres gens de mainmorte, ainsi que

toutes celles assignées sur biens laïcs, à l'exception du cens,

surcens et rentes attacliées au cens.

Art. 17. — Pi-escription de cinq années seulement pour for-

mer des demandes en justice à l'efïet de se procurer le paie-

ment de toutes créances.

Art. 18. — Défense à tous commissaires de pohce d'exercer

leurs fonctions et ni (sic) taire aucune citation qu'avec leurs

robes.

Art. 19. — Verser toutes les amendes de police dans la caisse

des pauvres.

Tih^e deuxième. — Finances.

Art. l*^!", — r^a suppression des fermes générales, traites et

gabelles, receveurs généraux des linances et receveurs de

provinces.

Art. '2. — La suppression de TiiiiptU sur le sel et tabac et

rendre l'un et l'autre marcliands.

Art. 3. — La supjiression du timbre des papiers et parclie-

mins et des droits établis sur les [)apiers et cartons.

Art. i. — La suppression des droits de courtiers-jaugcurs

sur les vins et eaux-de-vie, et des droits sur les cuirs, ainsi

que les droits d'entrée sur les denrées comestibles.

Art. 5. — f.a suppression de tous droits dans rint('iieur du

royaume, tant sur les importations que sur les exportations,

sauf à les acquitter à l'entrée et sortie du royaume.
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Art. 6. — La conservation des bureaux des hypothèques

dont le paiement des droits est volontaire.

Art. 7. — Règlement pour la perception des droits de con-

trôle, insinuation et centième denier par un tarif fixant inva-

riablement la (juotité de chaque droit pour éviter les exten-

sions toujours onéreuses.

Art. 8. — La suppression des droits de franc-fief.

Art. 9. — La suppression des 8 et 10 sols pour livre sur

tous les droits indistinctement.

Art. 10. — L'établissement d'une imposition territoriale pour

être répartie à proportion égale entre tous les propriétaires de

biens, soit nobles, privilégiés et non privilégiés, pour tenir lieu

de toutes impositions.

Art. 11. — Une capitation personnelle pour être répartie

relativement à l'état et profession et aux facultés des tributaires

et dont la répartition individuelle sera notoire.

Art. 12. — Ordonner que le recouvrement de ces imposi-

tions se fera sous l'administration des officiers municipaux des

villes, et, à l'égard du recouvrement des impositions des bourgs

et paroisses, il se fera également sous l'administration des

officiers municipaux formant aujourd'hui les chefs-lieux d'élec-

tions pour être, les deniers, recouvrés par les syndics des

paroisses avec une rétribution, et par eux versés dans les

caisses municipales de leurs villes d'élections formant leur

arrondissement, et ensuite remis au trésor royal par les offi-

ciers municipaux.

Titre troisième. — Agriculture et industrie.

Art. l*^'". — Proliiber la levée en nature de toutes dîmes,

champarts et avenages, comme enlevant les engrais du sol et

retrancliant la subsistance des bestiaux; d'ailleurs, cette levée

décourageant le cultivateur, tout tend à la destruction de l'agri-

culture.

Art. 2. — Un règlement pour l'évaluation des dîmes, cham-

parts et avenages, et être convertis (sic) en argent en faveur des

propriétaires de ces droits, avec faculté aux redevables de les
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rembourser au denier trente, comme devant être lesdites

dîmes, champarts et avenages considérés nature (s/c) de rentes

foncières.

Art. 3. — La suppression de la levée des milices en temps

de paix comme étant non seulement une dépopulation, mais

encore une destruction de la culture des terres, des manufac-

tures et des arts, qui méritent d'autant plus une protection

particulière que l'industrie porte des revenus dans toutes les

branches du commerce ; et, lors de la levée des milices, accor-

der l'exemption aux fils et aux commis de tous marchands

faisant partie des six corps, ainsi qu'elle est accordée à ceux

des marchands en gros.

Titre quatrième. — Commerce.

Art. ler. — La conservation des corps et communautés, et

l'exécution des statuts et anciens règlements; supprimer la

finance et assujettir les prétendants à l'apprentissage comme

étant le seul moyen de donner de l'expérience dans le com-

merce et de formel' les mœurs, etc. Savary, dans son Parfait

Négociant (J).

Art. 2. — La prohibition du colportage dans les rues, places

publiques et carrefours de villes de jurande, et pareille défense

à tous marchands forains et colporteurs de déposer leurs mar-

chandises dans les hôtelleries ou autres maisons publiques ou

particulières desdites villes, sous peine de prison, mais {([nUs

soient] obligés de les déposer aux bureaux des corps et com-

munautés des villes où ils sont établis, pour les vendre seu-

lement aux marchands et non aux consommateurs, conformé-

ment à la déclaration du 1er niai 1782.

Art. 3. — Ordonner que tous colporteurs dénommés à l'ar-

ticle ci-dessus, en arrivant dans les villes de jurande, seront

tenus de remettre aux syndics ou grands-gardes des coi-ps et

communautés un certilicat du juge du lieu de son (sic) domi-

cile, accompagné de son signalement, pour être ledit certificat

(1) L'ouvrage fie Savary, auciuel ce passage est emprunté, a paru en 1675. Il a en plusieurs

Mitions. La citation qui t;n est faite ici prouve combien il était encore répandu en 1780.
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visé soit par les syndics, soit par les grands-gardes des corps

et communantés; et, à défaut de ce, seront lesdits colporteurs

dénoncés au procureur du Roi comme vagabonds; et, lorsque

lesdits colporteurs parcourront les campagnes, ils seront tenus

de représenter leurs certificats aux curés des paroisses ou

syndics pour être visés, afin d'éviter ces crimes si souvent

commis par cette classe d'hommes, ainsi qu'il est prouvé par

les instructions criminelles de Montargis, suivies de plus de

100 exécutions, ces années dernières.

Art. 4. — Obligation absolue à tous marchands en gros de se

faire inscrire au greffe de la juridiction consulaire et à

celui de la police, conformément à la déclaration du Roi du

1er mai 1782.

Art. 5. — L'uniformité des poids, mesures et aunages dans

tout le royaume.

Art. 6. — Donner à tous effets commerçables une seule et

même échéance dans tout le royaume.

Art. 7. — Soumettre à la juridiction consulaire tous mé-

moires d'ouvrages et fournitures, et abroger tous droits de

committimus et évocations.

Art. 8. — Règlement pour les manufactures à l'elïet de les

maintenir sous l'inspection des anciens marchands ou fabri-

cants, à l'exclusion de tous autres et même des gardes du

corps des manufactures.

Art. 9. — La suppression de la marque des étoffes hors les

manufactures, et ordonner qu'à la sortie du foulon, les draps

soient marqués, que le numéro de chaque pièce soit inscrit sur

le livre du bureau et que son aunage y. soit porté, pour empê-

cher qu'il ne soit aune en longueur et que, sur le plomb, ledit

ouvrage soit marqué.

Art. 10. — Admission des communautés faisant partie des

six corps pour les élections des maires et échevins et des

juges consuls, et ordonner qu'il soit pris des membres des six

corps pour en élire relativement au nombre de juges.

Art. 11. — Liberté de toutes personnes de voyager sans la

permission des entrepreneurs de messageries.
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Art. 12. — Créer une charge de procureur perpétuel des

corps et communautés pour instruire tous procès de commerce

et de corporation sans frais, et lequel recevrait les comptes

des communautés comme en étant le chef. Pour raison de quoi

il lui serait alloué des appointements fixés, et ledit procureur

perpétuel ne pourra être choisi que dans les marchands,

et, dés sa réception, ne pourra faire de commerce.

Art. 13. — Le bureau des marchands, ouvriers et de toutes

les corporations se tiendra chez le procureur perpétuel, et il

y jugera provisoirement les contestations entre les colporteurs

ou autres troublant le bureau.

Art. 14. — Ordonner que les juridictions consulaires juge-

ront en dernier ressort jusqu'à deux mille livres inclusivement.

Art. 15. — Ordonner qu'à chaque élection de juges et consuls,

il en sera pris dans la classe des fabricants et marchands en

détail comme étant mieux à portée de discuter et résoudre les

affaires de petite importance, qu'un commerçant en gros tou-

jours occupé d'affaires majeures.

Art. 16. — Ordonner qu'un marchand ne })ourra faire le

dépôt de son bilan chez un notaire ou autre officier public, ni

demander à être admis au bénéfice de cession, qu'il n'ait préa-

lablement fait le dépôt de ses registres au gretfe consulaire le

plus proche de son domicile, et qu'il n'ait obtenu sur requête

des juges consuls la nomination de deux commissaires choisis

dans le commerce à l'arbitrage des juges pour prendre con-

naissance des événements malheureux qui ont occasionné sa

détresse, pour en faire leur rapport dans la première assemblée

de ses créanciers, et, faute par lui d'y satisfaire, il serait réputé

banqueroutier frauduleux, et comme tel poursuivi criminel-

lement à la requête du procureur du Roi sur la simple dénon-

ciation de ses créanciers présents à la première assemblée.

Greniers cVabondance. — Etablir dans toutes les villes

du royaume des greniers d'abondance de blé pour au moins

deux années, et de (sic) n'en permettre l'exportation que

d'après les approvisionnements.

Corvées. — Ordonner que toutes personnes indistinctement
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paient pour les réparations des chemins, pour soulager le

Tiers état.

Casernes. — L'établissement de casernes pour le logement

des troupes dans toutes les villes du royaume où il y a passage.

Pays d'États. — Ériger toutes les villes principales de pro-

vince en pays d'États.

Addition.

Substitutions. — Diminuer les frais d'enregistrement et

publication des substitutions.

Privilèges. — Supprimer les privilèges des perruquiers et les

réunir aux corporations des arts et métiers.

Collèges. — Ordonner que tous les professeurs seront à

demeure dans les collèges, où ils seront nourris et couchés,

sans pouvoir se loger ailleurs, pour mieux surveiller à (sic) la

conduite et vie et mœurs des écoliers (|ue l'on confie à leurs

soins.

Barreau. — Ordonner que pour être reçu juge, il faudra

justifier de dix années d'exercice dans le barreau.

Mendicité. — Ordonner que tous les dépôts de mendicité

seront régis par des administrateurs choisis dans les notables

et citoyens des villes.

(Signatures de Pryvé l'aîné, syndic et député; Vergnaud,

député.)
Arch. viun. Orléans. AA SI.

Épiciers.

PuocKS-vERRAL. — Asscmblée le lundi 2.S février, dans une salle des

Carmes anciens. — Comparants : Jean-Eaptiste Boisj,'aiitier, syndic ;

Alexis Gombault, adjoint; Henri-Marie Vincent, François Bour-

goin, Aiiti)ine Besnier, Thomas I^el)edellc, Fran(,-ois Boisdron. Nico-

las .lulliciine, Pierre Dolheau, Nicolas-.facques Duroiizeau, Floriniont

Nérot, Antoine Simon, François Belouct, Antoine Larousse. .Jacques

Belouet, Charles l^illoy, Ambroisc Feuillàtre père, Antoine Cotiti

de la Pommeraye, .Jean-Pierre Baulu , Michel Simon, flenri-Denis

Remonté, Guillaume Desvignes, François Thouvenon , Pierre Gri-

maiilt. Rem- Morizo, .Jacques J^ercheron, Picrre-.Jean-Ba[)tiste l^au-
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denuit , François - Henri Michou, Gilbert Delojnes. Jean -Baptiste

Payen. Pierre Rouilly, Pierre Gombault, Charles Ghartrain, Pierre

Lejeune, Sulpice-Lubin (1) Peigné, François-Louis Tranchot,

Jean-Baptiste (1), Gabriel Rouillé, Jean-Robert Bussière, Etienne

Mitouflet, Antoine Delojnes, Jean-Pierre Breton, Marc-Martial Mareau,

Antoine Moreau, Elle (]adot, Charles Rabourdin, Ambroise-Jean-Louis

B'euillàtre, François Goisbeaux fils, Jean-Jacques Vignolet, Jean-

Baptiste Lefièvre, Georges Ambasse, Germain Prudot, Jean-Joseph

Hondas, (Charles-Augustin Ratoré, (Charles-Amable Lassailly, Gilles-

Jacques-Fulgence Deshayes, Etienne Couret, Jacques Proteau, François

Penault, Augustin-Jean-Victor Margouillet, François-Augustin-Germain

Rougemont, Lidoire Bournais, Jean-Pierre Bomberault, Jacques-

François Baré, Etienne Moulin, Cyr Risse, Claude-Louis Couillard,

Pierre Deroin, Toussaint Billard, Pierre Vaillant. François Portehaut,

Claude Hollier, Sébastien Moysard, Martin CluTunieret, Etienne-Hubert-

Constantiii Frère, Jean-Pierre Lebedelle, Guillaume Dumuys, François

Cachet, Paterne Canard, Jean-Baptiste Pastureau, Denis Chambault,

Jean Leroi, François-Georges-Bertrand Lecointe, Jean Olanier, Chris-

to[)he Amelot, Joachim Brunet, Pierre Souchai, Louis Limozin, (Claude

Bournicat, Louis-Michel (Couturier, Nicolas-Vincent Ligneau, Antoine

GefFrier, Louis Thibault, Robert Marinier, Jean-Pierre-François

Saintoin, François Fougereux, François Saintoin, Joseph Ybache,

Jacques-Philippe Leclerc, Pierre Pichard, Philippe-Toussaint Huet,

Pierre Moreau, Charles Fournier, Louis Larousse, (Claude Perdereau,

Jacob Momont, Pierre Fougereux, Michel Brissard, Toussaint Désir,

Louis Marose, Denis Chollet, Simon Thiercelin, Jean-Paul Maudonnet,

Nicolas Mestier, Pierre Malaroche, Barthélémy - Ambroise Lcturc,

.Jacques Terrasse, Valéry Gunet, Jacques Gagnebien, Etienne Renaud,

Pien'e-Etienne Joraiul. — Déjnitéa : Elle (Cadot, Boisgaultiin*.

Arch. mun. Orléans. A A (Supp.) 17.

Doléances^ plaintes et remontrances de la communauté des

marchands épiciers, ciriers, chandeliers, confiseurs de la ville,

faubourgs et banlieue d'Orléans.

Art. i'-r. — Les membres de celle commimaiilé su|)plieiil

Sa Majesté de conserver tous les droits des cominunaulés

(1) I.c roin de la page est enlevé.
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d'arts et métiers et de leur faire délivrer des statuts qu'elle

sollicite depuis longtemps.

Art. 2. — Ils désirent que tous privilèges, fermes générales,

aides, gabelles, payeurs et receveurs de rentes, directeurs des

vingtièmes et receveurs des tailles, tous les impôts actuels

soient supprimés, et qu'il en soit établi deux uniques qui les

remplaceront, l'un sous la dénomination d'impôt réel qui se

percevrait sur les fonds réels et fictifs, et l'autre sous la déno-

mination d'impôt personnel, qui se paierait par les négociants,

fabricants, capitalistes et autres dont la fortune n'est pas en

fonds réels ; la répartition desquels deux impôts ne pourrait

[se faire] sur les contribuables que par les municipalités.

Art. 3. — La perception de ces deux impôts se ferait,

savoir : de l'imposition réelle, par des collecteurs qui seraient

électivement choisis tous les ans en nombre proportionné à

l'importance de l'impôt à recevoir, qu'ils verseraient tous les

mois dans une caisse qui serait établie dans chaque élection et

gouvernée par les officiers municipaux qui en répondraient

personnellement à l'État et à la Nation. Outre ces caisses, il en

serait établi une dans chaque ville principale de chaque géné-

ralité, dans lesquehes caisses seraient versés les fonds des

dites (?) élections tous les mois sans frais, et de là conduits

directement au trésor royal. A l'égard de l'impôt personnel, il

serait perçu dans les campagnes par les mêmes collecteurs

qui percevraient l'impôt réel, et dans les villes par les muni-

cipalités.

Art. 4. — Que les municipalités ne puissent être formées

que par les (sic) concours des trois Ordres réunis dans la même
proportion qu'ils sont convoqués pour la tenue des États

généraux ; lesquels États généraux [se] tiendront tous les dix

ans au plus tard, môme plus souvent si les besoins de l'État

l'exigent, et pourront seuls connaître de la prévarication des

ministres.

Art. 5. — Que les dettes annuelles de l'État seraient acquittées

à leur échéance par les officiers gouverneurs des caisses de

chaque généralité, auxquels il serait donné par M. le Contrô-
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leur général un bordereau de ce qui serait dû dans chaque

généralité.

Art. 6. — Qu'il n'y ait dans le royaume qu'un seul poids,

aulnage et mesure, qu'une seule loi, comme il n'y a qu'un

seul souverain.

Art. 7. — Qu'il ne puisse être prélevé aucun impôt, pro-

mulgué aucune loi, sans le consentement de la Nation, qui ne

pourra seule faire l'enregistrement à la municipalité de chaque

généraUté (sic).

Art. 8. — Que toute personne ait la liberté de se faire voi-

turer à son gré sans être obligée d'obtenir la permission des

directeurs des messageries.

Art. 9. — Que la confection des grandes routes, rivières et

canaux, l'entretien des anciens soient aux dépens des caisses

publiques, et l'administration confiée aux municipalités.

Art. 10. — Que toutes espèces de grains, vins, fruits, bois

et marchandises puissent se transporter franchement et libre-

ment dans l'intérieur du royaume et que les douanes et barrières

soient fixées aux Irontières.

Art. 11. — Ils prient MM. les Commissaires nommés par Sa

Majesté pour la réformation des codes civil et criminel de

s'occuper instanunent du soin qui leur est confié et de prendre

en considération la nécessité connue de rapprocher les justi-

ciables de leurs juges, d'accourcir (sic^ les longueurs des

procès, les rendre moins dispendieux, et qu'aucun citoyen ne

puisse être constitué prisonnier qu'il n'y ait contre lui au moins

un connuencement de preuve d'un délit qui donne lieu à une

peine aftlictive; que, dans tous les cas, un accusé puisse

avoir un conseil.

Art. l'2. — Ils prient Sa Majesté d'anéanlir pour lonjonrs les

di'dils de franc-fief par la raison «ju'il est (sic) par sa nature

vexatoire et qu'il gêne singulièrement les aliénations des biens

y ^"jels.

Arch. rinoi. OrIéa?is. A A SI. iCdpie non sif^niéc.)
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Orfèvres.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, dans le bureau de

la Chambre syndicale. — Cojnjmrants : Etienne Tremblay, Sulpice

Fougeu, Louis Guillon, orfèvres, rue Royale; François Béchard, orfèvre,

rue de la Faverie ; Pierre Bataille, orfèvre, rue Royale ; Louis .Jolin,

horloger, rue Royale ; Thomas Ybache, horloger, rue des PetitS-Souliers ;

François Caillier, Pierre Gaillier, orfèvres, rue Royale; Martial-Louis

Escot, orfèvre, rue de la Faverie ; Denis Guillon, orfèvre, rue Sainte-

Catherine; Louis Sionest, orfèvre, rue Royale; Léonard Gaillau, hor-

loger, rue Bourgogne; .Jacques Bordier, horloger, rue Royale; Jean

Gauthier, horloger, rue Bourgogne; François Chapuis, horloger, rue

Bannier ; François Hanuapier, orfèvre, rue Royale ; P.-Thomas Imbault,

orfèvre, rue Royale; Pierre Mille, syndic. — Député: Martial-Louis

Escot.
Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Projet et cahier des doléances et remontrances qu'entendent

faire parvenir à Sa Majesté et à nos seigneurs les députés

aux États généraux du royaume, les marchands orfèvres,

joailliers, lapidaires et horlogers de la ville d'Orléans.

Lequel cahier a été rédigé ainsi qu'il suit :

Plaise à Sa Majesté et aux États généraux de son royaume

ordonner qu'il soit fait droit aux doléances ci-après énoncées :

lo Suppression du droit de contrôle sur l'or et Vargent. —
Avant la création du contrôle, les m^archands orfèvres étaient

un des six corps mai'chands qui sont dans le royaume. Ils

avaient droit d'assister aux assemblées où l'on élit les juges-

consuls. Aujourd'hui ce corps, le premier dans l'état mécanique,

est à peine considéré, par la raison que les membres, victimes

des injustices des commis, ne peuvent suivre leur goût et

perfectionner leur état. Il est donc de l'intérêt et de la société,

qui y gagnerait en achetant moins cher les marchandises, et

des orfèvres, qui les travailleraient mieux, que le droit du

contrôle sur l'or et l'argent soit supprimé. En conséquence,

lesdits orfèvres, demandent cette suppression et se soumettent

à payer chacun une somme proportionnée à son commerce.
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Comme citoyens, comme Français, les marchands orfèvres

croient pouvoir s'occuper de l'intérêt général de la Nation,

2o ÉtabliHseme7ît d'un État provincial. — Le gouvernement

a senti la nécessité de l'établissement d'un État provincial

dans la capitale de chaque généralité, mais il n'a pas encore

exécuté ses projets dans l'étendue du royaume; c'est ce qu'il

conviendrait de demander, en observant que l'élection des

membres se fît tous les cinq ans par les députés des trois

Ordres de chaque paroisse de la province.

3o Suppression des impôts. — Les impôts sont toujours

portés à plus d'un tiers en sus de ce à quoi la Nation les a

consentis, et ce, sous prétexte des frais de perception; il

serait important de supprimer tous ces impôts, de n'en créer

que deux, dénommés, l'un impôt territorial (1), l'autre impôt

personnel (1) ou capitalion (1). Ces deux impôts, payés par les

trois Ordres sans distinction et débarrassés du détail, rapporte-

raient des sommes immenses sur lesquelles on ne prélèverait

pas des frais de perception.

Ces deux impôts une fois reçus en France, il nous paraîtrait

juste que la répartition s'en fit par le syndic, le curé et les

députés de la paroisse, en présence d'un des membres de l'État

provincial
;

qu'il existât un tableau où tous les noms des con-

tribuables seraient inscrits et la somme qu'ils paieraient; que

le syndic fît la perception et verscàt les fonds à la ville la plus

procliaine es mains d'un homme choisi par la paroisse, lequel

serait tenu de les faire passer directement à la Caisse nationale.

4» Établissement d'un tribunal supérieur. — Combien

n'est-il pas cruel de voir chaque jour le plus faible victime du

plus fort par la contniinte où est cet infortuné d'aller chercher

la justice à cent lieues do son domicile, sans parvenir souvent

à se la faire l'endre ! 11 nous semblerait donc nécessaire de

sollicilor l'établissement d'un tribunal supérieur dans la

capitale de chaque généralité, dont toute cette généralité

ressortirait.

(1) Mot* soulignés dans le texte.
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50 Suppression des charf/es pour les rendre électives. —
L'honneur doit suflire à riiomme instruit et riclie qui aspire

à celui de juger ses semblables. En conséquence, nous repré-

sentons encore que l'émulation serait plus forte dans les trois

Ordres de l'État si les charges de judicature étaient au con-

cours et n'étaient remplies, autant que faire se pourrait, que

par nombre égal, moitié de la Noblesse et du Clergé, et l'autre

moitié du Tiers état. Ne serait-il pas juste encore que, sans

distinction, chaque citoyen ne connût qu'un seul tribunal, ce

qui éviterait les déclinatoires, les jugements de compétence et

autres frais de procédure toujours ruineux, même pour celui

qui a le meilleur droit?

60 Anéantissement de la féodalité. - Quelles traces plus

frappantes de la servitude dans laquelle languissaient nos

aïeux que celles qui reiluent jusque sur nous? Nulle terre sans

sei-neur dit le principe adopté. Il faut payer des dîmes, des

champarts, des profits, des terrages, porter la foi, rendre des

aveux et dénombrements, acquitter des droits de franc-fiel,

ne pouvoir disposer de ses propriétés sans le consentement du

seigneur qui prétend en avoir été le premier propriétaire.

VoUà la servitude dont il faut extirper les racines en deman-

dant l'anéantissement des francs-fiefs, la permission de rem-

bourser les droits seigneuriaux, ou enfin à ne relever qu a

titre censuel de la Couronne.

70 Liberté de rembourser les tiens de mainmorte. - Le zèle

aveugle de nos ancêtres a-t-il pu nous enchaîner quand il a

bien voulu gratiher l'Église? Non. Nous pouvons donc avec

justice demander à nous libérer de toutes les rentes et charges

foncières que nous payons annuellement aux gens de main-

morte, sauf aux États généraux à décider de 1 emploi des

fonds. ^^ .^ ,..

?.o Supiwession du centième denier. - Nous avons requis la

suppression du droit de contrôle sur l'or et l'argent. Nous

désirerions obtenir non (1) la suppression du droit do conlrule

(1) Souligné dans le texte.

T. II.
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sur les actes, mais que ce droit soit ramené à son principe, et,

s'il était possible, l'abolition du centième denier qui se prélève

sur les héritiers collatéraux. Rien de plus inique que de faire

payer la propriété d'un bien qui nous appartient par droit de

nature.

90 Liberté de plaider sanfi ministère de iwocurcur. — Entre

les avantages qui intéressent à la fois les trois Ordres de l'État,

on peut compter comme un des plus précieu.x l'amputation

d'une des griffes de la chicane. Il faut donc la solliciter, ou au

moins la liberté à chaque citoyen d'exposer lui-même sa cause

à son juge sans être tenu à cette forme de rigueur qui donne

des moyens aux gens de mauvaise foi.

10» Demander que les scellés soient apposés sans frais. —
Chaque fois qu'un citoyen laisse à des héritiers directs ou

collatéraux une succession plus ou moins conséquente, la loi

ordonne aux juges d'apposer les scellés sur les eifets, titres et

papiers qui dépendent de sa succession; rien de mieux que les

motifs de cette loi; rien aussi de plus mal suivi que les vues

qui l'ont dictée. Que les scellés soient apposés sans frais, et les

abus seront détruits.

41° Demander que les fonds destinés pour les maisons de

force soient remis es mains des officiers municipaux. — Rien

de plus intéressant pour la société que l'établissement de ces

maisons qui renferment et les mendiants de profession et

d'autres sujets qui, par leur inconduite, auraient fini par

déshonorer leur famille; mais cet établissement pèche dans

son administration par les personnes à qui elle est confiée. Il

serait bien mieux que les officiers municipaux de chacune des

villes où ces dépôts sont établis en fussent les administrateurs-

nés, en s'associant chaque année deux particuliers nommés
par les députés des paroisses de la ville, et que tous les ans les

comptes fussent rendus à l'hùtel commun et arrêtés par

d'autres (h'putés que chacune desdites paroisses enverrait munis

de pouvoirs à cet elfet.

12" Même chose pour les fonds destinés aux turcies et levées.

— La pai'tie des turcies et levées, ponts et chaussées, mérite
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certainement l'attention de l'Assemblée nationale. Si les fonds

destinés au paiement des travaux y relatifs n'étaient pas confiés

à des gens intéressés à en supposer l'emploi, les réparations

en seraient mieux faites et à moindres frais, et les propriétés

voisines des rivières seraient moins souvent la proie des inon-

dations. Il existe donc un abus qu'il est intéressant de détruire;

le moyen serait de coniier ces fonds aux officiers municipaux

des villes capitales de chaque généralité, qui rendraient leurs

comptes ainsi qu'il est porté pour les maisons de force.

VS" Abus qui existent dans le partage des biens de l'Église.

— Pourquoi les seuls ecclésiastiques nobles possèdent-ils les

évêchés et les abbayes? C'est usurpation de leur part; c'est

une injustice de la laisser subsister. La majeure partie se des-

tine à la prêtrise par la certitude de posséder plusieurs riches

bénéfices; ce qui est contraire aux saints canons, quoique

toléré aujourd'hui. Remettez les bénéfices dans une juste pro-

portion : tous les nobles déserteront le sacerdoce, et n'ayant

d'autres emplois convenables pour eux que les armes ou la

robe, ils adopteront l'un ou l'autre. La France en sera mieux

servie, la justice mieux rendue, et la religion moins exposée

au scandale.

14» N'accorder la noblesse qu'aux mines et à la robe. — La

noblesse devant être le prix des services rendus à la patrie,

soit par les armes soit dans l'exercice de la justice, après une

longue et honorable carrière, n'est-il pas injuste de l'accorder

à la fortune, sans considérer quelquefois comment elle a été

acquise?. Dans le cas où on ne pourrait réussir à détruire cette

vénalité, ne serait-il pas de l'intérêt général de la société d'hu-

milier les personnes qui chercheraient à acquérir ce dont

l'honneur seul doit jouir, en ne permettant à leurs descendants

de ne porter qu'à la sixième génération les marques distinc

tives de la noblesse? Le négociant n'aurait plus cette sotte

vanité, le commerce y gagnerait, et l'I-^tat serait plus floris-

sant.

'15o Changer la manière de faire faire les corvées. — Comme
les habitants de la campagne auront sans doute fait connaître
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que les corvées pèsent doublement sur eux, tant par le temps

qu'ils paient personnellement que par l'obligation (ju'on leur

impose de rétablir les chemins qui bordent leurs héritages,

nous dirons seulement qu'il serait juste d'adopter un plan dit-

férent de celui qui existe actuellement. 11 faut des chemins

pour les communications respectives, mais cherchons dans la

classe sans aveu des gens pour les entretenir, et respectons les

cultivateurs.

i(> Destruction du colportage. — MM. les marchands, soit

en gros, soit en détail, auront certainement demandé que

défense soit faite à tous particuliers qui ne sont point attachés

à leur corps de faire le métier de colporteur. Nous nous réu-

nissons à eux pour obtenir la même faveur : il est facile de

prouver que cet état donne aux domestiques ou autres per-

sonnes qui ont pu faire des vols la facilité de les vendre à cette

espèce de gens qui s'en défont dans d'autres pays; on peut

avancer encore que ces particuliers, toujours errants, ne paient

ni taille ni capitation. S'ils n'étaient pas soufferts dans l'exer-

cice de cette profession, obligés de se fixer dans leur patrie,

ils contribueraient pour leur part aux charges et impositions

de l'État et cultiveraient ou feraient valoir plus soigneusement

leurs propriétés.

Il" Qu'il n'y ait en France qu'une seule coutume. — Nous

avons demandé la liberté à chaque citoyen d'exposer lui-même

sa cause à son juge. Nous croyons que, pour simplifier tous

les moyens et se mettre à l'abri des détours de la chicane, il

serait nécessaire que des jurisconsultes choisis par chacune

des provinces du royaume travaillassent à un code civil et cri-

minel, et qu'une seule loi, une seule coutume gouvernât toute

la Nation française.

18» Suppression des pensions dont les causes ne sont pas

li'l/itirnes. — Le mérite, l'héroisme et les services rendus à la

Nation ont seuls droit d'espérer les bienfaits et les gratifications

pécuniaires qui doivent se prélever sur la caisse nationale.

Nous demandons la conservation des pensions accordées à de

si b(.'au.\ titres, mais la suppression de celles domiécs à la
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fiiveur et à l'intrigue, et que les exemptions dont jouissent

certains particuliers soient anéanties s'ils ne justifient que les

causes qui les leur ont procurées les méritaient réellement.

Reculer les barrières sur les frontières, rendre libre l'expor-

tation des marchandises dans l'étendue du royaume, supprimer

tous les péages, donner à toutes les provinces les mêmes poids,

les mêmes mesures, tels sont des vœux qui, s'ils étaient

exaucés, rendraient la Nation plus Hérissante.

Nous sentons bien que la suppression de tous les impôts

priverait de leur emploi les commis à la perception; mais ils

ne sont pas sans talent : ils peuvent comme les autres Français

se livrer soit au commerce, soit aux arts mécaniques ou libé-

raux, soit, mieux encore, à l'agriculture.

La France a des terres à défricher, et les produits de ces

défrichements apporteraient l'abondance dont les trois Ordres

de l'État se ressentiraient.

19» Faire un gros aux curés et autres desservants des

paroisses. — Quand nous avons critiqué les abus qui existent

ilans la profession (?) où est le haut clergé de regarder, pour
ainsi dire, comme son patrimoine les riches abbayes et les

évêchés, nous avons représenté qu'il serait juste de rapporter

à partage tous les biens de l'Église ; mais nous avons omis de

demander que les membres du bas clergé, plus utiles à la

société par les services qu'ils y rendent, fussent dotés en rai-

son de l'étendue des paroisses qu'ils desservent, de manière
que ciiacun des habitants ne fût point obligé de contribuer

aux besoins de son pasteur.

tîO" Etablissement d'un impôt sec et limité. — Nous ne

pouvons nous dissimuler qu'il est du devoir de la Nation de

liquider ses dettes; nous pensons que le moyen d'y parvenir

serait d'autoriser un impôt qui se prélèverait pendant cin({ ans,

ou phis s'il était nécessaire, sur le luxe, en raison des voitures

et domestiques. Le pauvre n'en paierait rien, et le riche ne s'en

plaindrait sûrement pas.

21^' Etablissement relatif à l'état de notaire.— Le notaire étant

par son étal le dépositaire de secrets et intérêts de ses conci-
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toyens, la sûreté des familles exigerait que les charges ne

fussent données qu'au mérite, et, pour éviter les recherches

souvent inutiles des minutes reçues par des notaires ou négli-

gents ou dont le laps de temps a fait oublier les noms, nous

croyons qu'il conviendrait de réduire le nombre trop multiplié

de ces charges. Le nombre une fois fixé, il serait encore néces-

saire d'obliger les titulaires à écrire lisiblement, à faire de

leurs actes copies collationnées, pour lesdites copies être dépo-

sées à l'hôtel commun de la ville, à relïét d'y avoir recours en

cas de perte ou incendie, et d'en aider les personnes qui

auraient droit d'en demander des expéditions ou grosses.

!2'2" Faire tirer à la milice les domestiques des nobles ou des

membres du Clergé. — Nous ne pouvons disconvenir que la

sûreté de la France exige qu'au premier instant elle puisse, eu

en cas d'événement, faire face à l'ennemi ; et la levée annuelle

des milices prouve à la fois les forces du royaume et dissipe

toute crainte de surprise de nos voisins. Mais pourquoi cher-

cher des soldats parmi les cultivateurs? Les gens de livrée et

autres domestiques des seigneurs, évêques ou abbés commen-

dataires sont plus que tous les autres rangés dans la classe des

gens inutiles. N'est-ce pas une injustice de les exempter (hi

sort ? Si leurs maîtres prétendent qu'ils leur sont nécessaires,

obligez-les de verser dans la caisse nationale une somme pour

leur rachat. Tous s'y refuseront, et leurs domestiques prendront

la place d'autres sujets plus précieux (pi'cnix pour la profession

qu'ils remplissent.

23" Peines exemplaires à imposer aux nobles ou roturiers

qui assembleront leurs créanciers. — Si les lois accordent des

récompenses aux actions d'homieur, ne doivent-elles pas éga-

lement punir les fraudes dont usent certaines persomies i)()ur

se libérer injustement de leurs dettes? Le commerce est jour-

nellement victime de sa confiance, et nos états sont particuliè-

rement exposés aux pertes causées par le libertinage ou la

mauvaise foi des euijximteurs. Nous (l(>mandons que, pour

éviter les suites de ce rlésordre, les nobles qui assembleront

leurs (•i'é;uici(M's sans pouvoir donner de justes causes soient
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dégradés de leur noblesse et que les membres du Clergé et du
Tiers état portent sur leurs habits des marques visibles de leur

bassesse, jusqu'à ce qu'ils soient acquittés.

24« Liberté de vendre les grosses viandes. — On vient de

rendre libre la fiiculté de vendre le poisson. L'intérêt général

de la Nation demande la même liberté pour les autres coiïies-

tibles, tels que les grosses viandes et la volaille, sous l'inspec-

tion néanmoins de la police.

250 Changer la manière d'élire les officiers municipaux des

villes. — Les brigues président presque toujours à l'élection

des officiers municipaux. Pour les éviter, nous pensons qu'il

serait à propos de suivre le plan proposé à l'élection des

membres choisis par les députés aux États provinciaux.

26o Séparation des corps des horlogers d'avec les orfèvres (i).

— Par l'édit du mois d'avril 1777, le corps des horlogers a été

réuni à celui des orfèvres. Nous n'entrerons pas dans le détail

des inconvénients qui résultent de cette réunion. Ce qui les

démontrera le plus, c'est le désir que forment ces deux commu-
nautés d'être divisées ainsi qu'elles l'étaient avant l'édit. Elles

supplient donc Sa Majesté et Nos Seigneurs les députés aux

États généraux de consentir à leur séparation (2).

Fait et arrêté en la chambre commune et syndicale des mar-
chands orfèvres-joailliers-lapidaires et horlogers de la ville

d'Orléans.

A Orléans, le 28 février 1789.

(Signatures de Mille, horloger, syndic; Tremblay, marchand
orfèvre, adjoint; John; Husson (ou Musson), horloger; Fougeu,

marchand orfèvre.)

Arc/i. 7nHn. Orléans. AA 31.

(Le seul procès-verbal que nous avons trouvé et dont nous avons

(i) Martial-Louis Escot, député, a ajouté de sa main :

« Demandée par le copiste des articles précédents ; est reflet d'une cabale des cinq signatures
qui sont en suite de larticle. La majeure partie dans l'assemblée que le syndic a convoqu(''e le
28 n'a pas été de cet avis; le procès-verbal de cette assen)blce l'ait foi de mon dire. Ce procès-
verbal a été fait par Mille et Tremblay, syndic et adjoint, auxquels la conscience devrait repro-
cher rinconsé(iuence de Uur conduite. Fait et rédigé à l'instant de l'apport fait à ma personne
en ma qualité de doyen des jurés-gardes orfèvres cl député de la corporation du corps de
l'orfèvrerie-joaillerie, lapidan-es et horlogers, le lundi 2 mars de l'année 178'J.

« \ Orléans, l'heure de !) du malin. Sir/nc: Martial-Louis Escot. »

(2) Cet article a été rave.
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publié ci-dessus des extraits porte la date du 23 février, non du 28,

comme il est dit dans la note de M.-L. Escot. Il ne mentionne pas les

faits rapportés dans cette note. Il est, ainsi que le cahier, de la main de

Mille, syndic.)

Bonnetiers.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, après-midi, dans

une des salles des Grands-Carmes, louée à cet effet. — Cotnjmranis :

Robert-Toussaint Ygot, rue de la Poële, paroisse Saint-Pierre-Ensente-

lée, syndic en exercice de la communauté ; Pierre Lesage, adjoint au

Coin-Maugars, paroisse Saint-Paul ; .Tean-Baptiste Gaudry, rue Ban-

nier, paroisse Saint-Paterne, receveur perpétuel et député ; Laurent

Sansé, rue Vieille-Poterie, paroisse Saint-Paul, député ; .Jean-Baptiste

Lucas, rue Royale, paroisse Saint-Paul, député ; Barthélémy Fattet,

mêmes rue et paroisse, député; Pierre-Jean-Fraiiçois Lesourd, rue Bour-

gogne, paroisse Saint-Liphard ; Jean-Baptiste Sarrault, rue Royale, pa-

roisse de Sainte-Catherine, député ; Sébastien Dreux, rue des Noyers,

paroisse de Saint-Euvcrtc, (lé[)uté ; Pierre Larousse, rue de l'Oie,

paroisse de Saiat-Paterae, député ; -Jérôme Ratouin, rue des Images,

paroisse de Saint-Pierre-le-Puellier ; Nicolas Delarue, rue des Grands-

Carmes, paroisse de Saint-Paul ; Toussaint Jourdan, rue des Minimes,

paroisse Saint-Pierre-Eusentelée ; Jjaurent Menon, rue du Chapon,

paroisse de Saint-Paterne ; Marc Hatton, rue et paroisse de Saint-

Vincent; François Corriolles, rue de la Faverie, paroisse Saint-Maclou;

Claude BeM(jist, rue des Grands-Champs, paroisse Saint-Paterne ; .Jose])h

Blain, rue du F«)ur-à-(]liaux, paroisse de Saint-Ijaurciit ; André Bhiii-

chard, rue du Tabour, paroisse de Saint-Paul ; (Charles Bonnin, rue de

la Main-qui-File, paroisse de Saint-Paul ; Sébastien Pouret, au Grand-

Marché, paroisse de Saint-Donatien; Cosme Huret, rue, Bourgogne,

paroisse de Saint-Liphard ; Pierre Cullard, rue de la Cordonnerie,

paroisse de Saint-Euverte ; Jacques Gentil, rue Saint-Laurent, ])aroisse

de Recouvrance; Mathias Régnier, rue du Colombier, paroisse deSaiut-

Pierre-Ensentelée ; Nicolas Joubert, rue du Colombier, paroisse Saint-

Pierre-Ensentelce ; Jean-Baptiste Delormc, rue du Gridbn, paroisse

Notre-Dame-de-Recouvrance ; Pierre-Denis Laurent, rue (iiisdn. pa-

roisse de Saint-Laurent ; Constantin Pelletier, rue de Saint-Flou,

paroisse Notre-Dame-de-la-Conception ; Antoine-Malhurin Racoupeau,

rue du Battoir-^'erl5 paroisse de Saint-Pierrc-Ein|ionl ; François Pelle,
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rue d'Illiers, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; François Sainton père,

rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Laurent; Claude-Thomas Robin,

rue Rose, paroisse de Recouvrance ; Nicolas Leziat, rue de la Limare,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jacques Delarue, rue de la Pocle,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Guillaume Blanchard, rue Vaudour,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; François Perdoux, rue Creuse, pa-

roisse de Recouvrance ; Jean-Baptiste-Toussaint Marie, rue du Colom-

bier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Pierre Renault, rue de l'Oie,

paroisse Saint-Paterne ; Jean Bourv, rue du Cours-aux-Anes, paroisse

Xotre-Dame-de-Recouvrance ; François-Louis Sainton, rue des Charre-

tiers, paroisse Saint-Paul ; François Pontonne, rue de la Poêle, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée ; P^rançois Couder, rue des Grands-Carmes,

paroisse Saint-Paul ; Denis Aubert, rue du Tabour, paroisse Saint-

Paul ; Pierre Marguet, rue des Grands-Carmes, paroisse Saint-Paul ;

Guillaume-Henri Lucet, rue de l'Ecrevisse, paroisse Saint-Paul
;

Antoine Desnos, rue Bourg-og-ne, paroisse Saint-Pierre-Empont ; Jean-

Claude Huquier, rue Pomme-de-Pin, paroisse Saint-Donatien ; Arabroise

Benoist, rue des Carmes, paroisse Saint-Paul ; Charles Gaucher, rue

du Petit-Horloge, paroisse Saint-Maclou ; Michel Benoist, Coin-Mau-

gars, paroisse Saint-Paul; Pierre-Paterne Frinault, portereau Tudelle,

paroisse Saint-Marceau ; Michel Bidault, place du Martroi, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée ; Ambroise Couet, rue Bannier, paroisse Saint-

Pierre-Ensentelée ; Jean Morin, rue de la Tour-Neuve, paroisse de la

Conception ; Michel Moulinet, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée ; Ami-François Rossignol, rue de l'Oie, paroisse de Saint-

Paterne ; Charles Dreux, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée ; Charles Piau, rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne
;

Etienne-François Piau, rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne ;

Etienne Chartier, rue de l'Oie, paroisse Saint-Paterne ; Louis Piau,

même paroisse ; Sulpice Piau, mêmes rue et paroisse ; Charles Saint-

Pierre, rue des Curés, paroisse Notre - Dame - de - Recouvrance
;

Louis Rousseau, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée;

Louis Champion, rue de l'Ételon, paroisse Saint-Euverte ; Simon
Delarue père, rue d'Angleterre, paroisse de Saint-Paul ; Pierre-Louis

Bonneau, paroisse Saint-Paul ; André Moreau, venelle Saint-Germain,

paroisse Saint-Pierre-Empont ; Guillaume Payen, rue Froidure, pa-

roisse Saint-Pierre-le-Puellier ; Jean-Pierre Morin, rue des Juifs,

paroisse Saint-Victor ; François-Vincent Joffort père, rue de l'Ange,

paroisse Saint-Paul ; Denis Ducellier, rue du Colombier, paroisse Saint-
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Pierre-Ensentelée ; François Ayniond, grande rue et paroisse de Saint-

Laurent ; (Claude Dcchéneau, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée ; Jean-Charles Fouquet, mêmes rue et paroisse ; Jean Cor-

net, rue du Colombier, même paroisse ; Jean Bonaventure, mêmes rue

et paroisse ; Pierre-Nicolas Fougeu, cloître et paroisse Saint-Pierre-le-

Puellier ; Pierre-Girard Delapierre, rue et paroisse Saint-Euverte
;

Jean-Jacques-Galopin, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-Ensen-

telée ; André-Toussaint Desroches, rue Saint-Christophe, paroisse de

Recouvrance; Pierre-Jacques Adam, rue du Puits-de-Montberrj, pa-

roisse de Saint-Pierrre-le-Puellier ; Alexandre Leroy, rue et paroisse

de Saint-Euverte ; Jean Guyard, rue du (^olonil)ier, jjaruissc de Saint-

Pierre-Ensentelée ; Jacques Alleaunie, rue des Quatre-Fils-Aymond,

paroisse de Xotre-Dame-du-Chemin ; François Gervaise, rue et paroisse

Saint-Euverte ; François Delorme. rue du Puits-Saint-(Uiristophc,

paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance ; François llarrault, rue Turcie-

Saint-Laurent, paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance ; Mathurin-Clé-

ment Bonnier, rue de l'Oie, paroisse Saint-Paterne ; Pierre-Christophe

Marie, rue du Paradis, ])aroisse Notre-Dame-du-Chemin ; Sulpice

Debesse, rue de la Corne-de-(]erf, paroisse Saint-Liphard ; Jacques

Hogu, rue Creuse, paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance ; Pierre

Bombon, rue Grison, paroisse de Saint-Paul ; Denis Yassot, mêmes

rue et paroisse ; Aignan Moreau, rue Croix-par-Dieu, paroisse Notre-

Dame-de-Recouvrance ; Jacques Landré, rue du Pot-de-Fer, paroisse

Saint-Paterne ; Florent Duveau, rue de rorillamme, paroisse Saint-

Victor ; Joseph-Marion Dumoutier, rue du (^anon, paroisse Notre-

Dame-de-Recouvrance ; Pierre-Jean Chaufton, rue du ('olombier,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; François Delahaye, porte Madeleine,

paroisse Saint-Laurent ; Jean Larvoy, grande rue et paroisse de Saint-

Laurent; Antoine Durand, rue et paroisse de Saint-Paul ; Pierre-Bona-

venture Foucault, rue du Four-à-Chaux, paroisse de Saint-Laurent ;

Henri Roger, paroisse de Recouvrance, rue du Cours-aux-Anes ; Ma-

thurin Ganichet, rue Jolie, paroisse de Saint-Laurent; Pierre Lucas,

rue du Dévidet, paroisse de Saint-Victor ; Renê-Gill)ert Hue, rue des

Curés, paroisse Notre-Dame-de-Rcconvrance ; Jean Proust, rue des

Charretiers, paroisse de Sainl-P.iul ; Louis (^haubert, rue du Four-à-

Chaux, paroisse Saiiil-LauriMil ; J;ir(]ii('s Brochet, rue (Iroix-par-Dieu,

(laroisse de Rcfouvrancc ; J;ic(iurs Piiniuys. faultourg Sain! .Iran,

paroisse d(; Saint-Laurent; Fi-ançois (Prison, rue Porte-Saint-Jean,

pai'oisse Saint-Laurent ; Michel Landré, rue de Mes-(]hevaux, paroisse
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Saint-Paul ; Michel Marcou, rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Lau-

rent; liOuis Bigot, rue et paroisse de Saint-Laurent; Étienne-Marin Du-

creux, rue de la Limare, paroisse de Saint-Pierre Ensentelée ; François

Pelle, rue des Charretiers, paroisse de Saint-Paul ; Louis-Mathurin

Vallée, rue du P'our-à-Chaux, paroisse Saint-Laurent ;
Jean-Baptiste

Avare, rue de la Turcie-Saint-Laurent, paroisse de Recouvrance ; Louis

Avare, mêmes rue et paroisse ; François Juffreau, rue de la Grosse,

paroisse Saint-Paul ; François Berthier, rue de la Turcie-Saint-Laurent,

paroisse de Notre-Dame-de-Recouvrance ; Simon Delarue, rue des

Charretiers, paroisse Saint-Paul ; Louis Bidoux, rue Serpente, paroisse

Saint-Michel ; Joseph Moisard, rue Jolie, paroisse de Saint-Laurent ;

Léon Ratouin, rue Guillaume, paroisse Saiut-Benoît-du-Retour ; Jean-

François Joffard, rue d'Illiers, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ;
Louis

Daudin, rue de la Lionne, paroisse de Saint-Paterne; Denis Aubert,

rue du Tabour, paroisse Saint-Paul ; André Besson, rue Saint-Laurent,

paroisse de Notre-Dame-de-Recouvrance ; Michel Hilaire, rue de Saint-

Laurent, paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance ;
Jean-Mathurin Couet,

rue Porte-Saint-Jean, paroisse de Saint-Laurent ; Pierre Lejeune, fau-

bourg Saint-Jean, paroisse de Saint-Laurent; François Landréan, rue

de la Lionne, paroisse Saint-Paterne ; Jacques Morin, rue Porte-Saint-

Jean, paroisse Saint-Laurent ; François Moisard, rue de la Grille,

paroisse Saint-Laurent ; Pierre Brossard, rue des Charretiers, paroisse

Saint-Paul ; Pierre Petit, rue Jolie, paroisse Saint-Laurent ;
et en

présence de maitre Barthélémy-Robert Gorraut, procureur au Châtelet

d'Orléans et procureur de la communauté. — Dépulés : Jean-Baptiste

Gaudry ; Laurent Menon.

Le procès-verbal est rédigé par les notaires Gabart et Simon.

Arch. mim. Orléans. AA (Sicpp.) 17. (Copie

coUationnée, signée : Simon et Gabart.)

Plaintes et doléances de la commiinatité des marchands

bonnetiers, chapeliers, pelletiers, fourreurs de la ville

d'Orléans.

[o La suppression de la gabelle, comme un impôt désastreux

qui pèse excessivement sur tous les citoyens. La cherté du sel,

qui est d'une nécessité indispensable, nuit à la conservation

des hommes ainsi qu'à celle des bestiaux, auxquels les gens de
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la campagne en donneraient pour les préserver des maladies

épidémiques. Cet impôt non seulement nuit à l'agriculture,

mais encore il entraîne après lui toutes sortes de gênes et

d'entraves en entretenant toujours une armée subsistante de

commis ou d'employés contre les citoyens, et occasionne la

contrebande qui met aux fers et dans l'esclavage une immensité

de familles.

2" La suppression du droit des aides qui se perçoit sur les

vins et eaux-de-vie. Cet impôt, qui nuit à la liberté du com-

merce et à la propriété, pèse iniiniment sur le cultivateur et

le consommateur ; il entraîne après lui des gênes et des

entraves qui mettent tous les jours les citoyens aux prises

avec les préposés et commis à la perception de ces droits si

onéreux qu'ils sont infinis et incalculables et occasionnent des

procès ruineux entre les citoyens et le fermier sur la plus

légère et involontaire faute des premiers.

30 La suppression du droit sur les cuirs et la mégisserie,

qui sont une branche du commerce importante d'Orléans et de

ses environs. Ces droits ont ruiné les manufactures, qui ne

sauraient se rétablir sans la destruction entière de ces droits.

40 La suppression ou modération des droits excessivement

onéreux du contrôle, insinuation, centième denier, etc.; qu'ils

ne soient plus susceptibles d'interprétation et d'extension,

qu'ils soient clairement expliqués et fixés par un tarif inva-

riable et permanent.

.> La suppression des droits de franc-lief qui rapportent peu

au Roi et nuisent excessivement à la propriété.

(jo La suppression de tous les péages qui obstruent et gênent

la liberté du commerce, et donner aux Etats pi'ovinciaux,

lorsqu'ils seront établis, la faculté de les racheter.

7" La suppression des douanes. Qu'elles soient reculées aux

frontières et ({u'il n'y ait plus de barrières entre les provinces

réputées françaises et celles réputées étrangères. Ces der-

nières ne sont-elles pas françaises, puisqu'elles sont réunies

depuis un ou deux siècles au royaume de France et assujetties

('gaiement à la contribution généi-ale, comme celles réputées
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françaises ? D'où il résulte une gène et des entraves qui nuisent

à la liberté du commerce et occasionnent journellement des

procès avec les agents du fisc, qui l'emportent toujours sur les

commerçants.

80 La destruction des entraves qui s'opposent aux progrès

de l'industrie et du commerce. Que le gouvernement accorde

des encouragements et une protection spéciale aux manufac-

tures du royaume, et surtout à celle de la bonneterie, à

Orléans autrefois très ilorissante et qui entretenait une infinité

de bras, mais qui est tombée et tombe tous les jours par le

défaut d'encouragements et par le prix d'une maîtrise que

paient les faiseurs de bas qui travaillent à façon pour les

marchands fabricants, et qui, s'ils n'en payaient pas et étaient

désunis de la corporation des marchands, feraient des

apprentis qui ne s'éloigneraient pas et embrasseraient cette

profession, sûrs de ne pas être obligés de payer une maîtrise

qui pèse sur eux et qui peut opérer par la suite une disette

d'ouvriers.

9" La liberté du commerce. Plus de corporations et maî-

trises, que celles (1) dont la liberté peut nuire au bien public;

que la vente des denrées de première nécessité soit libre,

telles que celles de viande, dont le prix excessif diminuerait

par la concurrence et s'il était permis à tout le monde d'en

vendre, en se conformant toujours aux règlements de police
;

iO» Qu'il n'y ait dans tout le royaume qu'un même poids et

une même mesure, ce qui est absolument essentiel pour le

commerce
;

Mo Qu'il plaise à Sa Majesté accorder à la province de

l'Orléanais des États provinciaux dont la formation ainsi que

l'administration soient semblables à ceux de la province du

Dauphiné
;

12o Que la taille, la capitation, l'industrie, les vingtièmes,

etc., soient convertis en un impôt territorial ou autre sub-

vention payée par les propriétaires des trois ordres
;

(1) C'est-à-dire : hormis celles des professions dont la liberté peut nuire...
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-ll> Que la prestation en argent pour la corvée soit égale-

ment supportée par le Clergé et la Noblesse, ainsi que le

logement des troupes ;

I i-o Qu'aucuns impôts ne puissent être perçus sans l'octroi

et Jo consentement de la Nation dans l'assemblée des États

généraux ;
qu'ils ne soient octroyés qu'à temps limité, et pour

l'intervalle d'une assemblée d'États généraux à la suivante,

dont le retour périodique sera fixé avant la séparation desdits

États
;

15o Que Sa Majesté daigne accorder, suivant le vœu géné-

ral de la Niition, que les trois Ordres délibèrent en Ordres

réunis et non autrement et que les suffrages soient comptés

par tète dans l'assemblée des États généraux
;

10*' Que les parlements ne pourront enregistrer aucun

impôt, ni emprunt, ni création d'office auquel on attacherait

des émoluments, tant que les États généraux ne seront pas

convoqués
;

17" Que les États généraux, avant de se séparer, nomment
une commission intermédiaire subsistant depuis une tenue

d'États généraux à une autre pour correspondre entre le Roi

et la Nation
;

18» Que les dépôts de mendicité soient administrés par les

officiers municipaux de la ville où il y en a d'établis ou par les

États de la province, et suppression des droits qui se perçoi-

vent et qui sont onéreux tant pour le commerce que pour les

consommateurs.

19° La réforme des abus relatifs aux tribunaux et à l'admi-

nistration de la justice pour procui'er la diminution des frais,

l'abréviation des procédures et diminuer la longueur des

procès
;

i20" Qu'il n'y ait qu'une même loi et une même coutume

dans tout le royaume
;

"Jl" (Jiie les charges ne soient plus vénales et que celles

surtout de magisti'ature ne soient accordées qu'au mérite et à

un gradué (jui aura exercé pendant dix ans au barreau
;

22» Que les collèges soient donnés à des corps réguliers
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plus propres à faire lleurir les éLiides et les belles-lettres et ù

instruire la jeunesse, à la former dans la religion et les

mœurs
;

23o L'admission du corps des marchands bonnetiers d'Or-

léans aux places de juges consuls du commerce dans la juri-

diction consulaire de ladite ville, tel qu'ils y passent à Paris

comme étant des six corps des marchands. Il y a eu ancienne-

ment de leurs confrères qui ont passé dans lesdites charges
;

et pourquoi n'y seraient-ils pas admis ?

24» Que la répartition de la capitation et de l'industrie soit

répartie sur les corps et communautés actuelles, comme mieux

à portée de connaître les facultés de chacun de leurs membres
;

ce qui préviendrait l'inégalité de la répartition et la rendrait

moins arbitraire
;

t25« La suppression des droits sur les papiers qui rapportent

peu au Roi et qui nuisent à l'accroissement des manufactures

de papier ({ui dégénèrent tous les jours
;

26» Qu'il serait important et très avantageux au public que

la ferme des messageries soit restreinte dans son privilège

exclusif et qu'il fût libre à tout particulier de se servir de voi-

tures quelconques pour sa commodité, et qu'il ne fût plus

exigé de permission pour aller où l'on voudrait;

Présentées par nous à l'assemblée de l'hôtel-de-ville du

2 mars 1789.

(Signatures de Jean-Baptiste Gaudry ; Laurent Menon.)

Arch. mu?i. Orléans. AA 31.

Tailleurs.

Procès-verbal. — Assemblée le samedi 21 février, dans la salle ordi-

naire des assemblées de la communauté. — Cotnparanls : Jean-Vincent

Olivier, Etienne Verraut, Bonaventure Allemand, Jean Dubié, Glaude-

Jean-Charles Delaubel, Isaac Bernardin, Bertrand Dora, Jean Blondelet,

Laurent Frizé(?), Philippe Dessaux, Louis Varenne, Gilles Robbé, Jean-

Baptiste Leroux, .Joseph Bénard, Louis Perdoux, Thomas Gouvreux fils,

Jean Rouilly fils, Jean Mignardon, Claude Aurai, Pierre Penot, Nicolas
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Picar.1 François Défié, François Brunet, Louis Marchand, Guillaume

Cottin 'André Bellesteyn, Gharles-Nicole-Barnabé Massou, Jacques Gas-

Unet Etienne Jeuliu, Etienne Boucheron, Jean-Baptiste Garnier, Ar-

noult-Otto Kerker, Eustache Dufaux, François Sénéchal, Jean-François

M-u'(T Clément Aubert, François Bauchery , André Clavier, Jacques-Joseph

Vieuv-ué, Jérôme Maréchal, Pierre Delaborde, Simon Guynaud, Thomas

Gouvreux père; Michel Catel, Charles-Simon Guynaud, René Perdereau,

Jean Fontorbe, Antoine Trouillebert, Lubin Lefort, Jean-Louis Archain-

bault, Jacques Pelle, Jean-Baptiste-Nicolas Orillot. - Députe :
Glaude-

Jean-Gharles Delaubel.

A)xh. mun. Orléans. A A {Supp. l ' .)

[Cahier des tailleurs et fripiers.]

I a communauté des maîtres marchands tailleurs et fripiers,

assemblée suivant les ordres de Sa Majesté, a chargé ses

députés de représenter aux États généraux l'objet de ses déli-

bérations ainsi qu'il suit, savoir :

1" Que pour satisfaire aux besoins de l'Etat, elle requiert que

l'impôt territorial soit établi, et qu'aucun propriétaire, de

quelque Ordre qu'il spit, n'en soit exempt;

Qo Oue ledit impôt soit perçu par les syndics des paroisses

pour par eux en rendre compte à ri..Hel-de-ville, «lui le (era

passer sans frais au trésor royal;

30 Oue Sa Majesté sera suppliée d'abolir les lois féodales,

celles ^des hauts-liefs, et le di-oit dont jouissent les seigneurs

de chasser sur les terres d'autrui;

40 De supprimer les droits de conlrôh' des actes, Iranc-

r,ef, insinuation, centième denier, scel, papier timbré, etc
;

5° Que l'Orléanais soit régi en pays diktats a 1 instar de la

province (UiDauphiné;

(io Oue Sa Majesté sera également suppliée d'abolirles traites,

aides ^et gabelles, ces deux derniers impôts pesant singulière-

ment sur la classe la plus indigente des villes, et spécialement

sur toutes les parties de ragricult.u-e «lui sont intimement

liées au commerce;

70 De supprimer les receveurs des tailles et d.'s vini^Ucmes
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et remplacer les impôts supprimés par de nouveaux subsides

d'une facile perception, et dont les comptes soient rendus en
riiùtel-de-ville, comme il est dit ci-dessus;

8'J Que la susdite communauté soit remise dans les droits

et statuts à elle accordés en 1669 et 1684, et qu'ils aient (1)

la liberté de tirer directement des fabriques les marchandises

nécessaires à leur état
;

9o Comme les syndics et adjoints des communautés connais-

sent mieux que personne les facultés d'un chacun. Sa ^lajesté

sera suppliée d'ordonner que lesdits syndics et adjoints impo-
sent eux-mêmes la capitation de chaque individu de leur corps.

C'est le moyen le plus sûr pour savoir si chaque corps est

imposé suivant ses moyens, surtout si on en faisait annuelle-

ment un tableau qui fût public
;

IQo Qu'il soit rédigé un nouveau code de lois pour l'abré-

viation des procès, en taxer les dépens, en fixer la durée, et

détruire, s'il se peut, le labyrinthe de la chicane;

11° Qu'eu égard à l'intégrité et aux lumières reconnues des

juges-consuls, à la modération des frais et à la célérité de leurs

jugements, Sa Majesté sera très humblement suppliée d'auto-

riser lesdits juges-consuls à connaître de toutes les causes de

commerce soit de fabricants, marchands ou ouvriers, à moins

que le demandeur veuille porter sa cause aux tribunaux ordi-

naires;

12» Que tout débiteur ne puisse se prévaloir en aucun cas

de l'indulgence de son créancier; qu'il soit obligé de justifier

par quittance du paiement de ce (|ui lui aura été fourni et ne

puisse opposer une fin de non-recevoir;
13o Que les juges-consuls soient tirés des marchands des six

corps, des fabricants et teinturiers, comme il se pratique à

Lyon, Sedan et autres villes de commerce du royaume;

14» Que les ingénieurs des ponts et chaussées soient sup-

primés, et que l'administration de cette partie soit confiée aux

Etats de la province pour le compte de Sa ]\Iajesté
;

(1) C'est-à-dire : que les membres de la communauté aient.

T. H. a
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15o Que tout célibataire du Tiers état -d^é de vinq-t ans et

au-dessus soit assujetti à la milice sans aucune exception de

famille ni de fortune
;

16o Que tout citoyen payant capitation soit sous la sauve-

garde des lois, et qu'aucun magistrat ne puisse de son autorité

privée le faire incarcérer pour cas civil. Pareil acte envers un

citoyen quelconque l'expose au danger le plus imminent, sur-

tout s'il fait commerce
;

i7o Que Sa Majesté sera très humblement et très instamment

suppliée de promulguer des lois très sévères contre tout parti-

culier, de quelque condition que ce soit, qui osera faire le

commerce des grains d'une manière clandestine en faisant louer

des greniers sous le nom d'un agent par lui soudoyé, en faisant

aussi des achats et ventes sous le nom d'un tiers pour ne

point paraître déroger à son état ou sa naissance, et pour être

aux aguets d'une calamité publique avec plus de sécurité.

Fait et arrêté en notre chambre d'assemblée.

A Orléans, le jeudi 26 février 1789.

(Signature de Delaubel.)
Arch. viun. Orléans. AA 31.

Fabricants d'Étoffes.

Procès-veriîal. — Assemblée le luiuli '2'S février, à 3 heures, dans

une chambre haute de la maison de Barberon l'aîné, marchand boisselier,

rue des Carmes. — Comparants : Biaise Buisson, syndic, rue des

Carmes-Anciens ; Jean Marmey, rue de la Haute-Forèt, adjoint; Louis

Gémélas, rue de la Crosse ; Jean Moisard, rue du Puits-Saint-Christophe
;

François Leroy, près l'église et paroisse de Saint-Paul ; Toussaint

Jahan, près ladite église et paroisse ; Claude Robin, près ladite église et

paroisse ; Antoine Delcour, rue des Curés ; Adrien Leroy, rue de la

Haute-Forêt ; René Landereau, faubourg Bannier ; André Buisson, rue

des Trois-Sonnettes ; Jacques Guillars, près la Croix-Morin ; Pierre

Renault, rue de la Longue-Haye ; Jacques Roland, rue des Noyers
;

Claude Ducrat, au (^hanip-Saint-Euverte ; Jean DelagueuUe, rue du

Bourdon-Blanc ; Jean Baron, près la paroisse do Saint-Laurent ; Florent

Corbon, près la même église ; Pierre Rocher, près la même église ; Viat
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Clément, rue du Tabour ; René Deschamps, rue Saint-Laurent ; Jacques

Deschamps, rue Turcie-Saint-Laurent ; Antoine Jeanjean, au portereau

Tudelle ; Pierre Pertin, faubourg Bannier, près la Chapelle-Neuve
;

François Perdons, rue Creuse ; Laurent Gontj, rue du Griffon ; Louis

Deveaux, près le jardin de ville; Pierre Goujon, rue Saint-Laurent;

Jean Brudane, rue Saint-Victor ; Jean-Baptiste Morin, rue des Noyers
;

François-Hilaire Bizeau, rue de la Longue-Have ; Fulcran Hugan-

nique (^), rue Rose; Jacques Gailiaux, au Marché-aux-Veaux ; François

Corbin, rue Main-qui-File ; François Lavratte père, près l'église et

paroisse de Saint-Laurent; Etienne Lavratte fils, proche ladite église;

Jean Croissié, proche la même église ; François Lépine père, proche la

même église ; Etienne Baron, proche la même église ; Laurent Lépine

fils, proche la même église ; Julien Verrier, rue Porte-Madeleine ;

Claude Girov, rue des Curés ; François Gallois, proche ladite paroisse de

Saint-Laurent ; Guillaume Pépin, rue Saint-Martin ; Claude Maillot

père, rue des Noyers ; Jacques Godin, même rue des Noyers ; Jérôme

Lemonnier, rue Saint-Euverte ; Pierre Naugres, rue Rose ; Claude

Maillot fils, même rue ; Pierre Pépin, demeurant rue de la Longue-

Haye; Jacques Ménard, rue du Dévidet; Jacques Ivert, rue Rose;

François Grégy, rue Notre-Dame-du-Chemin ; Nicolas Bachelier, rue du

Canon ; Antoine Foulon, rue de l'Écu-d'Or ; Marie-Madeleine Crochet,

veuve de François Baron, proche l'église et paroisse de Saint-Laurent ;

Marie-Madeleine Perdoux, veuve d'Etienne Baron, proche ladite église
;

Marguerite Plissier, veuve de Charles Masson, rue de la Lionne; Thé-'

rèse Gigaut, veuve de Claude Bonneau, rue Rose, et Elisabeth Forêt,

veuve de Michel Quentin, demeurant à la Boulardière. — Député :

Louis Gémélas.

Le procès-verbal est rédigé par les notaires Lepage et Desbois.

Areh. mun. Orléans. AA (Sicpp.) 17.

(Copie signée : Lepage; Desbois; Buisson, syndic, et Louis

Gémélas, député.)

Doléances des maîtres marchands fabricants d'étoffe soie,

laine, fil et coton de la ville, faubourgs et banlieue d'Or-

léans.

Les susnommés, au nom de leur communauté, prient mes-

sieurs les députés pour la rédaction des caliiers de doléances
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pour la province de vouloir bien solliciter pour le bien

public :

lo Que la m;\rque actuelle qui s'appose sur les étoffes en

laine par le préposé du gouvernement soit supprimée. 11 (sic)

donne naissance à beaucoup de contestations et gêne la liberté

des fabricants. Il suffit, pour l'intérêt public, que chaque

fabricant soit astreint à apposer sur les étoiles sa marque

particulière ;

l2o Que les droits qui se perçoivent dans les différents

bureaux de route et qui gênent considérablement la circula-

tion de leurs marchandises soient supprimés. Qu'il soit sup-

pléé à ces droits, si les besoins de l'État en rendaient la

suppression impossible, par des droits qui seraient perçus aux

bureaux des frontières du royaume
;

30 Que les veuves soient admises à continuer les fabriques

de leurs maris, sans qu'il soit besoin de payer par elles des

nouveaux droits de maîtrise. Ce point intéresse essentiel-

lement l'humanité, en ce que, presque toujours, les veuves

sont peu fortunées et surchargées d'enfants; l'expérience a

déjà prouvé que plusieurs d'entre elles ont été réduites à

l'indigence pour n'avoir pu se procurer des deniers néces-

saires pour frayer aux droits de cette nouvelle maîtrise
;

4» Que tous les ouvriers employés à la fabrique aient un

privilège pendant l'année sur les marchandises qu'ils ont

ouvragées, en cas de faillite de la part des fabricants qui s'en

trouveront en possession
;

5» A ce que la composition des juridictions consulaires soit

réformée et que, lors de l'élection qui se fait des juges-consuls,

il soit choisi et pris dans Icui' communauté deux au moins de

leurs membres. Cette réclamation doit être d'autant mieux

accueillie que les gros négociants, qui seuls s'emparent de

cette juridiction, ne coimaissent point le détail de la manu-
tention des fabriques et ne sont point à portée d'asseoir un

jugement certain sur les contestations qui y sont relatives;

0» Que, pour éviter les h';iis toujours ruineux des procu-

reurs et des grefliers des juridicLions oi'duiaires, la connais-^
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sance de tous les procès et contestations relatifs au commerce,

aux fabriques, même des actions dirigées à fm de paiement

du prix de marchandises vendues et livrées aux bourgeois et

ai'tisans, soit attribuée à la juridiction consulaire; que cette

attribution est indispensable en ce qu'il est inouï que, dans un

siècle aussi éclairé et sous le règne d'un monarque aussi bien-

faisant, un marchand détaillant ne puisse diriger la demande
dans les justices royales ordinaires à fm de paiement d'une

somme de cent livres ou au-dessous, sans faire supporter à

son débiteur une somme équivalente à la valeur de la somme
réclamée. Le seul avantage que peut retirer le débiteur est la

décharge de la contrainte par corps ; mais le Souverain doit

être supplié de rendre une déclaration qui en affranchirait les

bourgeois et artisans qui n'auraient acheté que pour leur con-

sommation
;

7° Que, conformément au vœu commun, les poids, mesures

et aunages soient uniformes dans tout le royaume. Cette uni-

formité serait d'un très grand avantage au commerce : elle le

rendrait facile et le mettrait à l'abri de toute surprise
;

80 Et enfin que, conformément aussi au vœu pubhc, l'impôt

désastreux de la gabelle et celui encore plus vexatoire des

aides soient supprimés totalement et qu'il y soit suppléé par

des impositions mieux réfléchies et qui pèseront moins sur

la classe indigente des citoyens,

(Signatures de Biaise Buisson, syndic ; Louis Gémélas,

député.)
Arch. mun. Orléans. AA 31.

Cordonniers.

Procès-verbal. — Assemblée le mardi 24 février, dans une des

salles des Grands-Carmes. — Cotnparants : Charles Beauvalet, rue et

paroisse Saint-Paul ; Josepfi Videmard, rue Maclieeloux ; .Tacques

Billard, cloître Saint-Sulpiee ; Robert Martin, cloître Saint-Sulpice
;

Joseph Dervie, rae Vieille-Foulerie ; Sébastien Lecomte, rue de l'IIuis-

de-Fer ; Michel Paraux, faubourg et paroisse Saint-Vincent ; André-

François Hii^ault, rue Saint-Martin-de-la-Mine ; Jose[»li Vimard, rue des
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Carmes ; Pierre Dubois, rue Sainte-Catherine ; Michel Couvreux, rue

du Pot-de-Fer ; Barthélémy Berny, rue Bourgogne ; Jean-Baptiste

Vinoent, rue du Tabour ; Claude Lepage, rue des Images ; Pierre Morin,

faubourg et paroisse Saint-Vincent ; Antoine Bldot, rue Porte-Made-

leine ; Jacques Billard, rue et paroisse Sainte-Catherine ; Jacques

Madère, rue du Griffon ; Jean-Toussaint Sornile, rue du Cours-aux-

Anes ; Simon Lefièvrc, rue Porte-Saint-Jean ; François-Simon Rouillj,

rue de la Cerche ; François Coupé, sous les halles, paroisse de Saint-

Hilaire ; Claude-Jean Paugé, rue du Coulon ; Christian-Hubert Wan-
valder, rue Saint-Donatien ; Antoine Oudry, faubourg Saint-Marceau

;

Jean Raoult, rue Bourgogne ; Barthélémy Breton, rue d'Angleterre
;

Jean-Baptiste Bombon, rue Bourgogne, paroisse Saint-Liphard ; Jean-

Louis Orjulin, rue de l'Huis-de-Fer ; Pierre-Jean Guillain-Jombert, rue

des Carmes ; Nicolas Larousse ; Joseph Dezet, rue Sainte-Catherine ;

Michel Picault, rue Bretonnerie ; Jacques Liliard, rue du Cours-aux-

Anes ; Jean Herbaudière, rue Saint-Paul ; Pierre Goussu, rue des

Hilaires ; Claude Poiré, rue du Battoir-Vert; Jean-Baptiste Gidouin,

rue de Tf^nipereur; Jean-Pierre Lesage, rue Sainte-Catherine; Jean-

Denis Dezet, rue Bourgogne ; Claude Maillard, rue des Carmes-Anciens;

Alexandre Gidouin, rue Bretonnerie ; Jacques Mignot, rue du Colombier ;

Jean-Baptiste Nutin, rue Charpenterie ; Pierre Brochon, rue Bannier;

Pierre Foucault, rue Parisis ; Antoine-Michel Leguay, rue Bourgogne
;

Charles Manière, rue Pomme-de-Pin ; Nicolas-René Métivier, sous les

halles, paroisse Saint-Hilaire ; Thomas Bonnet, faubourg Tudelle
;

François Gaudoin, rue Porte-Saint-Jean ; Pierre Dubois, faubourg

Tudelle ; André Sanson, faubourg du Coq ; Patrice Trezin, faubourg

Saint-Marceau; Laurent Desbois, rue du Tabour; Jacques-François

Sureau, faubourg Bannier ; Jean-Louis Cochinal, rue des Charretiers
;

P'rançois Chenard, place du Martroi ; Michel Margis, près la Croix-

Morin ; Jean-Baptiste Villette, rue Bourgogne ; Victor Jailcux, rue

Sainte-Catherine ; René Blanc, rue du Chàtelet ; Louis Béquin, au

bourg d'Olivet ; Pierre Blain, rue Saint-Laurent ; (Tilles-Joseph Fau-

vette, rue Sainle-Catlierinc ; Gabriel Toutain, rue (]har[)eMtcric ; Jean

Rousseau, aux Aydes, paroisse Saiiit-Patcnie ; Pierre lirunot, lue de

l'Arche-de-Noé ; Jean (Jodard. ruL- de Tiircic ; Simon Aiicray, rue

Machecloux ; (Claude Guérin, faubourg Saint-Marceau ; François

Alleaume, i-ue Bourgogne ; Sébastien Renié, sous les halles ; Jean-

François Dubois, rue des Gourdes ; Sulpice Richer, rue de Mes-Chevaux ;

Jean-Louis Chai'tier, faubourg Bannioi' ; JeanCharh^s Ilonussin, rue des
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Gourdes ; Etienne Lisbet, rue du Petit-Horloge ; André Gerboux, rue

des Bahutiers ; François Mercier, rue Saint-Donatien ; Florent

Reneaume, rue de la Levrette ; André Billard, place du Martroi ;

Jacques-Laurent Piault, faubourg Saint-Marceau ; François Lutton,

rue Machecloux ; Jean-Pierre Maillard, rue de la Lionne ; Joseph

Dutour, rue Saint-Donatien ; Jean-Baptiste Loiseau, faubourg Bannier
;

Jacques Métais, rue du Puits-de-Linières ; François Texier, rue Bour-

gogne ; Antoine Carré, rue de Gourville ; Jacques Moireau, rue Bour-

gogne ; Jacques Desjardin, rue des Bahutiers; Jean Lebon, dite rue;

Claude-Nicolas Marie, cloître Saint-Sulpice ; Louis Vanneau, rue

d'Illiers ; Nicolas Tiercelin, rue de la Lionne ; Vincent Claveau, dite

rue ; François Verdier fils, rue des Hennequins ; Mathieu Lorau, rue

des Carmes-Anciens ; Jacques Foutiau, rue Bretonnerie ; Simon Vinard,

rue Sainte-Anne ; Thomas Lepené père, rue des Orands-Ciseaux ; Denis

Charon, rue de la Verrerie ; Pierre Deschamps, rue du Coq-d'Inde
;

Charles-Antoine Robinet, rue du Puits-de-Linières ; Thomas Moret, rue

d'Illiers ; Thomas Picard, faubourg Saint-Vincent ; Charles Château,

rue des Éperonniers ; Pierre Perthuis, faubourg Tudelle ; Pierre Valle-

rant, rue des Petits-Souliers ; Jean-Baptiste Delor, rue de la Poterne
;

Jacques Lejeune, rue de la Vannerie ; Jacques-Michel Arnoult, eloitre

Saint-Pierre-le-Puellier ; Joseph Rabier, rue Sainte-Catherine ; Etienne

Dardelle, rue Neuve ; Antoine Doucet, cloître Saint-Pierre-le-Puellier
;

Jacques Judan, rue Bourgogne ; Joseph Coupé, sous les halles ; Jacques

Delauge ; René Lunel, au marché à la volaille; Joseph Devade, rue

Bourgogne ; Jean Fanon, rue Pomme-de-Pin ; Jacques Beauceron, cloître

Saint-Sulpice ; Jacques Clément, rue Saint-Martin-de-la-Mine ; Claude

Huron, faubourg Saint-Marceau; Jean Robineau, rue Bourgogne;

Louis Larousse, rue Porte-Saint-Vincent ; François-Michel Lepage,

rue Porte-Sainte-Catherine ; Pierre-Germain Alleaume, rue du Petit-

Puits ; Pierre-Vincent Chartier, rue Bannier ; Sébastien LepLâtre, rue

Machecloux ; Pierre Simon, rue des Carmes ; Nicolas Transon, rue

Sainte-Anne; Joseph Pujetet Pierre Pajault, rue de la Cerche ; Jacques

Trouette, cloître Saint-Sulpice ; Simon-Charles Avallard, rue d'Avignon;

Pierre Boulogne père, au grand marché ; Louis (Miartier, faubourg

Bannier ; Nicolas Dranet, rue Bretonnerie ; Etienne-Augustin Drapart,

rue Sainte-Catherine ; Pierre Duboc, rue Vieille-Poterie ; Louis

Dumuys, sous les halles; Jacques Gandon, rue des Charretiers; Jean

Métais, portereau Tudelle ; Gatien Roux, rue des Eperonniers ; Pierre

Rouillv, rue Sainte-Catherine ; Etienne Rouilly, nie Saint-Flou ; Pierre
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Levassor, faubourg Tudelle ; François Audry, rue Bourgogne ; Pierre

Boulagre fils, sous les halles ; François Traehon, rue des Quatre-Fils-

Aymond ; Jacques Brossard, rue des Gourdes ; Joseph Giroux, rue

Bretonnerie ; Antoine Matras, rue des Trente-sans-Hommes ; Louis-

François Berger, rue Saint-Euverte ; François Larousse, rue des

Hurpins ; Michel Begot, rue des Eperonniers ; Jean-Jacques Blanchard,

cloître Sainte-Croix ; Jean-François Galles, rue de rp]cu-d*Or ; Etienne

Houard, rue de la Poterne ; Etienne Chousse, rue Faubourg-Saint-Jean
;

Pierre Gouvreux, faubourg du Coq ; Michel Briolet fils, faubourg

Saint-Marceau ; Jacques Aubineau, rue Porte-Madeleine ; Louis-Antoine

Bonnet, rue Bannier; Joseph Ghartier, rue de l'Empereur; Raymonde

Gherouvrier, faubourg Saint-Vincent ; Pierre Rougeau, rue Sainte-

Catherine; Claude-Nicolas Marc, rue de la Lionne; André Gaurier,

rue d'Angleterre ; François Jacquet fils ; Georges-Jacques Bigot, rue

Porte-Madeleine ; Robin, rue des Chats-Ferrés ; Horis, rue Porte-Saint

Jean ; Trousseau, rue des Carmes ; P'rançois Brunet, rue Porte-Made-

leine; Gaudoin, rue Porte-Saint-Jcan ; Joseph Fournicr fils, faubourg

Saint-Vincent ; Etienne Renier, rue Saint-Flou. — Bcpulcs : Barthé-

lémy Berny ; Raymond Lemoine ; Pierre Vallerand.

Le procès-verbal est rédigé par Bottet et rtaillard, notaires.

Arc/i. inun. Orléans. AA (Supj).j 17.

Mémoire de la communauté des maîtres cordonniers d'Orléans

pour 'présenter à rassemblée des Étals généraux.

Sa Majesté, continuellement occupée de ce qui peut contri-

buer au bonheur de son peuple, nous en donne en ce moment
une preuve bien convaincante par la convocation des trois Etats

de son royaume et par la liberté qu'elle accorde à chaque

membre de cette assemblée de lui faire connaître les sujets de

plaintes et de doléances que chaque Ordre peut avoir à lui

représenter. Pour entrer dans ses sentiments et pour répondre

à ses bonnes intentions, la communauté <les maitres cordon-

niers prend la liberté de représenter ce qui suit, et (|u'elle a

réduit à plusieurs chefs, savoir :

l» De mettre les maîtrises sur le môme pied où elles étaient

avant l'édit du mois d'avi'il 1777, en soumettant cependant les
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nouveaux aspirants à payer les lettres de finance, comme tous

les maîtres qui ont été reçus depuis la même époque jusqu'à

ce jour, et accorder aux veuves dudit état le pouvoir de faire

travailler, sans être inquiétées après la mort de leur mari, en

payant les visites comme tous les maîtres.

A l'égard des visites, il est bon de remarquer que, dans la

capitale, les maîtres ne payent que 40 sols par an pour les

quatre visites ; on ne doit donc pas payer davantage dans

Orléans, (jui n'est qu'une ville de second ordre, et c'est ce que

nous demandons.
'20 La disette des cuirs causée par leur enlèvement pour les

passer à l'étranger étant d'une grande conséquence par le dom-

mage qu'il cause à tout- le monde, tous les employeurs de cuir

n'ayant pour marchandise que le rebut des marchands qui la

font sortir du royaume parce que ceux-ci en font un si gros

débit qu'ils ont le choix dans toutes les marchandises fabriquées,

il [ne] nous reste plus que le défectueux et qui encore est monté

à un prix excessif. Le public ne peut donc être content ni du

prix ni de la qualité. Nous demandons, en conséquence, (ju'on

en empêche l'exportation, qui a toujours été la cause de la

cherté et de la mauvaise qualité de cette marchandise. En effet,

la diminution des droits et les remboursements qu'on fait aux

frontières du royaume réduisent ce que payent les marchands

à très peu de chose, ce qui les excite davantage à en faire

l'emplette même avant qu'elle soit entièrement fabriquée ; d'où

il s'ensuit ({ue, pour enrichir deux ou trois particuliers, il faut

que tous les ouvriers employeurs du cuir soient ruinés et que

le public souffre un dommage notable.

3o Une autre difficulté, et qui n'est pas des moins fortes, c'est

la marque dont les cuirs sont et doivent être revêtus. N'est-ce

pas un véritable esclavage que d'être obligé de conserver la

marque d'un cuir du poids de 36 à 40 livres jusqu'à ce qu'il n'en

pèse plus ([ue 2 ou 3 au plus, ou se voir obligé de soutenir un

procès ruineux contre le fermier ou ses employés, qui ne se

font point de peine d'en intenter très souvent pour rien : ce

que nous prouvons par la parf;iite ressemblance qu'il y a entre
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la vraie et la fausse marque, en supposant que les fabricants

se servent d'une fausse ? Pour intenter ces procès, ils se servent

d'un droit qu'ils ont surpris à la religion du Souverain, puisque

ce ne sont que des arrêts sur requête qu'ils ont obtenus en

secret, auxquels il n'y a eu aucune opposition, parce qu'ils les

ont gardés longtemps sans les faire connaître. En supposantmême
que les employés aient le droit d'intenter des procès à cause

de la marque, ce droit ne doit s'étendre que sur les fabricants

qui ne peuvent vendre leurs marchandises qu'après les avoir

fait marquer et en avoir payé les droits, et non sur les ouvriers

employeurs de cuirs qui ne peuvent les acheter qu'en payant

les droits établis sur ces sortes de marchandises. Les employés

n'ont cependant pas honte de venir exercer chez les ouvriers

employeurs de cuir, et, lorsqu'ils ne trouvent plus de marque

parce que la pièce est déjà fort avancée et que l'ouvrier ne

pourrait la laisser qu'avec une grande perte pour lui, ils

dressent des procès-verbaux pour leur faire peur et les engager

à des accommodements ruineux, ce qui est contraire à l'esprit

de la loi, qui condamme lorsqu'on a tort, et absout lorsque le

procès était injuste. Il en est de même de tous les autres

fermiers, ce qui fait que nous demandons la suppression de

toutes les fermes en général, et, afin de subvenir aux besoins

de l'État, qu'il soit levé un seul impôt dont la répartition sera

faite sur tous les sujets de Sa Majesté, sans aucune exemption

ni privilège. Ce n'est pas sans raison que nous demandons

cette suppression, puisque tous les Oi-dres de l'Etat y trouve-

raient un avantage considérable.

4» En effet, les gabelles sont préjudiciables à tout le monde

par le prix où le sel est monté, lui qui est si nécessaire aux

grands et aux petits et qui rapporte si peu à l'Etat. Il serait

bien facile de supprimer cet iiiiptU et d'en retirvi- U) même
revenu et môme plus en le rendant inajcliand ; car, alors, les

particuliers de chaque ville le leraient venir à leur compte et

le vendraient ensuite dans leur pays; ce qui formerait une

nouvelle branche de commerce, et on ne verrait plus des mal-

heureux s'exposer à voir leur fortune détruite sans ressource,
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et à être punis si sévèrement. On n'aurait plus tant d'employés

à payer, et ce commerce pourrait déjà faire un état pour une

bonne partie de ces gens qui n'en ont point. Les autres qui

ont l'écriture et les calculs pourraient être employés dans dif-

férents bureaux.

5" L'exportation des blés hors du royaume est une tyrannie

qu'on ne saurait trop représenter, puisqu'il n'est soutenu que

par des personnes intéressées qui possèdent de gros biens, de

belles fermes dont ils retirent de gros revenus en chargeant

leurs fermiers d'une manière exorbitante, ce qui met ces

mêmes fermiers dans la nécessité de vendre leurs grains très

cher, attendu que, le commerce en étant permis, il ne

manque pas de marchands pour les acheter. Sur qui ce

commerce peut-il retomber, sinon sur les malheureux ouvriers

des villes et des campagnes, dont la plus grande partie n'a

pas même de quoi acheter le pain nécessaire pour eux et leur

famille défaillante? Il ne faut pas croire que la cherté du pain

vienne de la mauvaise récolte. Non, elle ne vient que de l'ex-

portation et de la malice des marchands qui gardent le grain

dans leurs greniers jusqu'à ce que le blé soit fort cher. Nous
ne doutons pas que ce commerce ne fasse entrer en France

beaucoup d'argent, (ju'il ne soit la source des fortunes bril-

lantes qu'ont faites diiïérents particuliers ; mais, pour deux ou

trois qui s'enrichissent, plus de deux mille sont réduits à la

misère la plus affreuse. En examinant attentivement ce que

nous venons de dire, il est certain que l'exportation en sera

défendue.

Si, par impossible, cet article n'était pas accordé, nous

prions Sa Majesté de ne point permettre ce commerce par

compagnie, mais seulement à chaque particulier, et ce, après

avoir établi dans chaque ville des greniers d'abondance qui

conserveraient du blé pour la province pendant trois ans et en

taxant le pain pour cet espace de temps.

60 Une injustice des plus criantes, pour ce qui regarde le

commerce, c'est la prescription par laquelle un marchand qui

a laissé écoidor nue aimée sans se faire payer de son débiteur
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n'a plus de droits en justice. Nous désirerions que l'on annulât

cette loi et que toutes les difficultés qui peuvent s'élever tant

sur les marchandises depuis la première main d'où elles

sortent jusqu'à la dernière qui les distribue, ainsi que les pro-

cès ({ui sont sujets à être intentés pour cette cause et pour les

dettes contractées par ce moyen soient jugées par la Chambre

du consulat pour éviter les longueurs et les frais.

7» Enfin que l'on mette l'Orléanais pays d'Etats.

Telles sont les justes demandes que nous osons faire à

Sa Majesté et que nous prions d'agréer, ainsi que les vœux
sincères que nous ne cesserons de faire au Ciel pour sa con-

servation, pour sa gloire et le bonheiu- de ses armes.

Cette requête est présentée par la susdite communauté com-

posée seule de plus de 250 maîtres.

Arch. mien. Orléans. AA 31. (Pas de

signature.)

Boulangers.

Pkocès-verbai.. — Assemblée le mardi 24 février, 2 heures après-

midi, dans la chambre syndicale de la communauté, rue de la Vieille-

Monnaie, paroisse de rAllcu-Saint-Mesmin. — Camparanls : Etienne

Marteau, syndic; Joseph- Firmin Mouthier, .-idjoint; Symphorien

Lévèque, Etienne Badin, Pierre Merlin, Louis Olivier. ^Hehel Lefau-

fheux, anciens syndics; .Tean-Pierre Lejeune, .leaii- Marie Peii,mé,

l'ierre-Antoine Marin, François Madré, Augustin Porteau, Michel Mal-

lier, .Jean-Jacques Badin, Jean Cerissier. (lé[)utés actuels, ainsi que les-

dits Etienne Badin et Louis Olivier ;
Onentien-Hubert Merlin, Pierre

Bordier, Claude Janiet, liarthélemy Delormc, Pierre-Etienne Brosson-

ncau, Louis Oombault, Pierre Macé, Lubin Chevallerie, Fiacre P'au-

cheux, anciens députés; François Bessin, Gervais-Pierre Peigné,

Jacques Dreux, Antoine Lefèvre, Jean-Baptiste Prieur, Jean Perret,

Nicolas Dondau, Jacques Porteau, Florent-Adam Prieur, Antoine Plan-

chet, Pierre-Etienne Thoisnard, André Mayeux, Pierre-François-Bar-

nal)c Pai'isy, .lean-Claude Cerissier, Charles-Antoine Thévanne, Alexan-

dre-Jean-BaplisteLoiseau, maîtres; Louis Rouilly, Jean-Baptiste Mer-

lin, (Charles Pothier, Nicolas l'roust, Pierre Fleurenu, (iilles Brisset,

i'ierre Desbrosses, Sébastien l*icart, Louis-Jose[>li Toui-nery, Jean-

Georges Olivry, François Besan(;on, André Larvoy et Pierre (iarniei",
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agrégés. (Suivent les adresses de tous les comparants.) — Député :

Etienne Badin.

Avch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

[Cahier des boulangei^s.]

La communauté des boulangers, touchée de la tendresse

paternelle du Roi pour son peuple, et pénétrée de reconnais-

sance de ses bontés qui lui permettent de porter aux pieds du
Trône ses doléances, fait les observations qui suivent :

1» Envisageant le bien du public qui gémit sur toutes les

gènes qui troublent le commerce et empêchent la liberté, la

communauté des boulangers opine pour qu'on soit affranchi

de tous droits et entrées sur le vin, sel, tabac, cuivre, cuir,

plomb, appliqués aux diverses marchandises dont le commerce
devenu libre et dégagé des entraves qui s'opposent à ses pro-

grès, en offrant de nouvelles ressources, ferait ileurir la pros-

périté de l'Etat et exciterait en même temps l'industrie du

citoyen,

2o Ladite communauté représente que les sommes considé-

rables qu'il en coûte pour la perception de chacun de ces droits

diminuent par excès les sommes que l'État en retire, et que,

pour suppléer à ce qu'il en reçoit, il conviendrait imposer

chaque communauté à une somme, laquelle somme serait

répartie par les chefs de chaque corporation qui en feraient

supporter à chacun suivant ses facultés, qu'ils verseraient sans

frais dans la bourse de MM. les officiers municipaux, lesquels

la feraient parvenir directement dans les coffres du Roi. Cet

impôt serait le seul et unique et auquel tous les sujets du Roi

contribueraient suivant leurs biens, lequel on percevrait pour

tenir lieu de la multitude de ceux qui sont imposés. La

communauté demande donc qu'on abolisse de même un impôt

qui la regarde personnellement : c'est celui qu'elle paie sur les

farines qui entrent dans la ville à raison de 8 sols par muids au

profit de l'hôpital général.

3o Les boulangers, comme tout le monde le sait, prêtent

sans intérêt leur marchandise à leurs concitoyens ; mais, se

trouvant engagés dans le plus grand nombre des faillites et le
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pain étant de première nécessité, ils demandent à être privi-

légiés après le Roi et le Clergé, conjointement avec les proprié-

taires des maisons, comme cela est accordé dans plusieurs

villes du royaume ; si on considère combien la vie l'emporte

sur le logement, on ne trouvera pas leur demande injuste.

4o La communauté supplie qu'on lui accorde de vendre le

pain au poids, comme cela se pratique dans la plupart des pro-

vinces du royaume, toujours au prix fixé par la taxe qui se

ferait chaque semaine d'après une expérience qu'on répéterait

tous les ans, après la moisson, pour reconnaître la qualité des

blés. L'assujettir à vendre le pain à un poids déterminé, c'est

la source d'une foule d'inconvénients aux({uels on ne peut

guère remédier que par le moyen tout simple que l'on pro-

pose. D'ailleurs, l'Académie royale des sciences de Paris, dans

plusieurs ouvrages, a mis en évidence l'impossibilité physique

de tenir toujours le pain au même poids, à cause du déchet

qu'il fait nécessairement jusqu'à l'instant de sa consommation.

Alors, le public désabusé cessera de sacrifier à des murmures

injustes l'honneur et la probité de ce corps utile.

50 La communauté supplie qu'on admette à la maîtrise gratis

les fils des maîtres qui, n'ayant souvent point d'autre ressource

pour gagner leur vie que l'état de leur père, sont obligés de

sacrifie!' une partie de leur avoir pour acheter le droit de tra-

vailler, comme, aussi que les filles de maître facilitent l'entrée

dans la maîtrise en épousant un homme du métier.

Telles sont les doléances que la connuunauté des maîtres

boulangers d'Orléans soumet à vos lumières.

Il ne faut qu'un poids et qu'une mesure dans le royaume.

(Suivent les signatures de '25 maîtres.)

Arch. mun. Orléans. AA 31.

JjOUCIIEUS.

Procks-vekhal. — Assemblée le luiuli 23 février, à .'{ heures après-

midi, dans une chambre haute du premier étage, ayant vue sur la rue,

dépendante d'une maison sise rue de la Trii)erie. paroisse Saint-Paul,,

où demeure Etienne Maudonnet. syndir de la communauté. — Campa-
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rants : Maudonnet. Jarques Dupré, (Claude Pasquier, Claude Duprc et

Florent-Emery Mesmin, tous quatre maîtres et jurés de la communauté,

paroisse Saint-Paul; Simon Gressendeau, paroisse Saint-Pierre-le-Puel-

lier; Jean-Michel Desloges et Louis Desloges, paroisse Saint-Paul;

Pierre Neveu, paroisse de Saint-Pierre-le-Puellier et Ambroise Rigault,

paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance, tous cinq composant, avec les

syndic et jurés susnommés et Marie-Anne Bussière, veuve Etienne-Louis

Beschard, maîtresse bouchère, absente, la communauté de tous les

maîtres et marchands bouchers. — Déjyulé : Etienne Maudonnet.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Mémoire pour être présenté au nom de la communauté des

maîtres bouchers de la ville, faubourgs et banlieue d'Or-

léans lors de la rédaction du cahier des plaintes et doléances

des trois Ordres de la province de l'Orléanais qui sera porté

à l'assemblée des Etats généraux du royaume.

Convaincue qu'aux yeux de la loi et des législateurs toute

propriété est sacrée, la communauté des maîtres bouchers de

ladite ville, faubourgs et banlieue d'Orléans qui, par deux actes

de transaction passés devant Constantin Mignon et Louis

Clouzier, notaires au Châtelet d'Orléans, Guillaume Levesque

et Nicolas le Bouclier, notaires au Châtelet de Paris, les

25 octobre 1613 et 3 juillet 1657, a acquis de Mes Paul Peteau

et Alexandre Peteau, conseillers en la Cour de parlement à

Paris, le droit de voirie, droiture, seigneurie et justice des

bouchers et vendant chair en la ville, faubourgs et banlieue

d'Orléans, tenu et mouvant en foi et hommage-lige du Roi à

cause de son duché d'Orléans, et leurs droits dans les étaux

d'OUvet, Notre-Dame-des-Aydes, Saint-Loup, Fleury et Saint-

Jean-de-la-Ruelle, ainsi que ceux qu'ils avaient sur les charcu-

tiers d'Orléans, attend de l'équité des membres qui compose-

ront les États généraux qu'il ne sera donné aucune atteinte à

la propriété desdits droits et de tous ces autres droits, conces-

sions et privilèges particuliers, résultant des lettres patentes

qui lui ont été accordées par Philippe II, surnommé Auguste,
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en l'année 1220, et par Philippe III en l'année 12G2 (ces der-

nières conservées en la coutume d'Orléans), ports de foi passés

à S. A. S, Monseigneur le duc d'Orléans les 8 août 1403 et

7 avril 1445, statuts et règlements donnés par Charles IX le

23 juillet 1545, continués par lettres patentes de François II (J)

du mois d'août de la même année et d'Henri III du mois de

mars 1575, registrées en Parlement le 13 juin et aux bailliage

et prévôté d'Orléans le[s] 8 et 11 juillet de la même année, et

de Louis XIII du mois de mai 1010, homologuées au Parle-

ment le 12 juin suivant et renouvelées par lettres patentes de

Louis XIV du mois de juillet 1684, homologuées au Parlement

le 27 février 1088 et em-egistrées au greffe de la prévôté d'Or-

léans le 31 mars 1090; et qu'au contraire, ladite communauté

y sera maintenue et conservée.

En conséquence, elle demande la suppression d'un abus

qui s'est introduit depuis peu à son préjudice en permettant

aux bouchers de campagne l'apport et débit de viande en

la ville d'Orléans, lorsqu'ils sont porteurs de billets et ordres

de citoyens; ce qui est une ouverture à la fraude en ce que,

sous prétexte d'entrer une quantité déterminée de viande, le

boucher de campagne en fait passer une bien plus considérable,

soit en excédant les demandes qui lui sont faites, soit en

surchargeant les billets et bulletins. Que pour obvier à cet

abus et prévenir la fraude ([ui en résulte, il serait plus conve-

nable que chaque citoyen qui jugerait à propos de faire sa

fourniture de viande en campagne ne pût la faire entrer en

ville qu'en l'allant ou envoyant chercher par quelqu'un lui

appartenant, comme enfant ou domestique.

Ladite communauté désirerait encore la suppression du droit

d'entrée (jui se perçoit sur le bétail (jui s'abat et tue à Orléans;

attendu qu'outre que ce droit gêne la liberté du commerce et

(1) Ce texte est évideminent fautif et en désaccord avec la chronologie des rois. Toutefois
la date de 1.V».ô (23 juillet), donnée dans le cahier, peut rtre considérée conuiie exacte ; elle

est citée dans (iuyot, Répertoire de jurisjirKdfncf, v» Jioitclier, i)our les statuts des bouchers
d'Uiléans. Il faut dune remplacer Charles IX j)ar l-'rançois 1" dans le te.xte. (.)uant au reste de
la phrase, ellf semble viser une «-ontirmation des statuts déjà accordés par Frani;ois I", conlir-
ination ((ui aurait l'ait l'objet di? lettres patentes d'août •1.''>V). Le recueil des actes de François 1",

publié par l'Institut, ne mentionne aucun des documents précités.
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le service public, il est encore une charge onéreuse qui reflue

sur le général des citoyens, puisqu'il est impossible de fixer

le prix des chairs sans avoir égard aux charges des débitants.

Les marchandises que débitent les bouchers étant de première

nécessité pour la vie et surtout dans les cas de maladie, ladite

communauté se croit bien fondée à demander qu'il lui soit

accordé le droit de privilège et préférence à tout autre créan-

cier pour la dernière année de fourniture de viande et pour

celle faite pendant la dernière maladie, quelque temps qu'elle

ait duré, ainsi que l'ont les bouchers de plusieurs autres villes

du royaume et notamment ceux de la ville de Paris, à qui ce

droit a été continué par différents arrêtés, sentences et juge-

ments énoncés et datés en tin des statuts et règlements qui

leur ont été accordés et homologués en Parlement le 18 fé-

vrier 1743.

Enfm, ladite communauté, joignant ses vœux à ceux de tous

les autres bons citoyens, demande la suppression de la forme

dispendieuse de la levée et répartition des impôts, l'établisse-

ment de leur répartition égale et proportionnelle à la fortune

de chaque citoyen, la publicité du tableau des impositions,

l'établissement d'une loi fixe et invariable qui assure à toujours

les droits du Roi et de la Nation, et particulièrement à celle-ci

le droit de s'imposer elle-même conformément aux besoins

de l'Etat, la comptabilité des administrateurs et receveurs

des deniers publics ; l'établissement d'un seul poids et d'une

mesure uniforme pour tout le royaume ; la réforme de la justice

civile et criminelle, et particulièrement des frais énormes qui

se font à la suite des lettres de ratification qu'obtiennent les

acquéreurs d'immeubles pour parvenir à la distribution du prix

qui se trouve à ce moyen consommé en la plus grande partie,

loin de profiter aux créanciers des vendeurs ; l'étabhssement

des États de la province de l'Orléanais dont les membres se-

raient composés moitié par le Clergé et la Noblesse et l'autre

moitié par le Tiers état ; la liberté individuelle de tous les

citoyens et le retour périodique des États généraux, d'où il

T. II. 1!1
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résultera pour le bien public du royaume et de chacun des

sujets en particulier les effets les plus salutaires.

(Signatures de Etienne Maudonnet ; Desloges; Ambroise

Rigault ; Jacques Dupré ; Mesmin Thiboux ; Claude Dupré
;

Mignot(?); Claude Pasquier; Louis Desloges.)

Arch. tmtn. Orléans. AA 31.

Charcutiers.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, 2 heures après-

midi, dans l'étude d'Asselin, notaire. — Co7npa)-ants : ,Iean Crespion,

au faubourg Bannier ; Louis Delaunaj, rue Porte-Madeleine, tous deux

en exercice; Augustin Delanoue, au faubourg Saint-Marceau; Ambroise

Derouin, rue de la Hallebarde ; Jean Poignac, rue de la Hallebarde
;

Nicolas Morin, rue du Cheval-Rouge ; Pierre Prieur, rue Bourgogne,

anciens jurés; Joseph Crespion, doyen, rue de l'Impossible; Simon

Lesage, rue Sainte-Catherine; Émery Mesmin, rue de la Hallebarde;

René Transon, au faubourg Saint-Vincent; Augustin Lelièvre, rue

Porte-Madeleine; Rémy Hutineau, rue de la Croix-Morin; Jean Lucas,

au quai Neuf; Toussaint-Julien Lebrun, rue de la Hallebarde; Paul

Lucas, au portereau Tudelle; Michel Desloges, rue du Marché-aux-

Balais; Florent Molineau, devant Saint-Donatien; Lubin Alleaume, rue

Mâchecloux; Joseph Crespion, au faubourg Bannier; Paul Delaunay,

au grand marché, et Gabriel Prieur, faul)ourg Saint-Vincent. — Dépulé :

René Transon.

Arch. mun. Orléans. AA {Su)>p.) 17.

Doléances de la communauté des charcutiers

de la ville d'Orléans.

Cette communauté observe que tous les porcs qui sont

amenés au marché de cette ville par les marchands forains

paient à la porte par où ils entrent un droit d'ejitrée de

40 sols par chacun porc; que les marchands demeurant en

celte ville et la banlieue qui font commerce sur ce bestial (sic)

paient seulement 17 sols 6 deniers par chacun desdits porcs;

que ce droit d'entrée, qui, par liii-mônio, pnrnît peu de chose,
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cause le plus grand préjudice aux maîtres de la communauté
et reflue sur le public, en ce que, si ce droit d'entrée n'avait

pas lieu, le marché serait plus fourni qu'il ne l'est
;
que sou-

vent les marchands forains, pour éviter ce droit d'entrée,

vendent leurs porcs à cinq ou six lieues de la ville, ce qui

oblige les maîtres de se transporter à cette distance pour faire

l'achat des porcs dont ils ont besoin pour leur boutique, et se

trouvent forcés de les suracheter, tandis qu'ils les auraient à

bien meilleur compte si tous les porcs destinés pour le marché
de cette ville y arrivaient.

Pourquoi ladite communauté demande la suppression des
droits d'aides et gabelles et le rétablissement des grands
bailliages, la suppression des 8 sols pour livre, la diminution

des droits de sentence, et la simplicité des h-ais de pro-

cédure .

(Signatures de René Transon; Emery Mesmin
; Jacques

Lecompte; Louis Delaunay.)

Arch. viun. d'Orlémis. AA 31.

Pâtissiers.

Procès-verbal. — Assemblée le vendredi 20 février, à 5 heures du
soir, dans la chambre syndicale de la communauté, rue des Bons-
Enfants, paroisse de Saint-Vincent. — Comparants : .Tacques-Louis

Témoin et Simon Baugas, sjndic et adjoint; Simon-Pierre Glias-

sinat, Plerre-.Jûseph Rousseau, Penot, Michel-Servais Antoine,
Ambroise Boussingault, Pierre-Frédéric Rousseau, Barberon-Jean
Renault, -Jean-Gilles Rousseau, Hubert Massy, Jacques-François

Pinsot, André Lorcy, Louis Legros, Louis Lemoine, Glaude-François-

Paul Ramier, .Jacques Aignan, Claude Leconte, Louis Hurault, Jean-

Baptiste Lizeau, Louis Régnier, Antoine Poirier, Joachim Déraisons,

Pliilipl)e Briguet, Vincent Métivier, Jean-Baptiste Robillon et Jean
Rohiiieau, formant la majeure et la plus saine partie des maîtres, dont
le nombre est au-dessous de 100, — Député : Jacques-Louis Témoin.

Arch. tnun. Orléans. AA (Supp.) 17.
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Communauté des maîtres pâtissiers, traiteurs et rôtisseurs (1).

La communauté est d'avis que les dettes de l'État soient

payées, que l'impôt territorial ait lieu, que le commerce soit

libre dans l'enclos du royaume, le sel marchand ; le tirer des

salines à un prix fixe;

Que l'arrêt d'exportation des blés soit inébranlable et soit

exactement suivi surtout aux barrières du royaume ; de n'en

point laisser sortir pour quelque cause que ce soit, sinon celle

du Roi.

Ce qui regarde la communauté. Elle est d'avis que le Roi

remette les anciens statuts, ou bien en faire délibérer de nou-

veaux ; car, se glissant trop de dérèglement, il serait d'un sage

parti que les syndic et adjoints de chaque communauté fissent

chacun dans leur corps un règlement concernant la partie de

leur état pour les mettre sous les yeux du ministère.

Ce qui ne causerait plus à l'avenir tant de démarches, tant

d'opiniâtreté les {sic) uns contre les autres ; en un mot, la loi

serait suivie de point en point.

Voilà ce que notre communauté demande. Que nos prières

soient exaucées
;
que le Seigneur bénisse notre bon Roi, père

de toute la patrie.

(Signatures de L. Témoin, syndic et député ; Baugas, ad-

joint.)

Arch. viun. Orléans. AA 31.

Aubergistes.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, à 1) heures du ma-

tin, dans une salle sise rue de l'Ecrevisse. — Comparants : Pierre

Brissard, syndic, faubourg Madeleine; sieur François Fougeu,

adjoint, rue de Recouvrance ; sieur Pierre Guihu, rue des Trois-

Sonnettes ; Antoine Ghauvet, rue de la Tour-Neuve ; Jean Despor,

rue de la Cerchc ; Pierre Deslandes, rue Rannier ; Pierre Peigné, rue

Neuve; Jean Grison, rue l*orte-Madeleine ; Antoine Vautrin, rue de

(1) La grnpliic de ce cahier est très mauvaise.
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la Levrette ; Etienne Lezeau, rue de Recouvrance ; sieur Jean-Louis

Salle, rue Bannier ; sieur René Lefebvre, rue d'Illiers ; sieur Pierre

Moreau, rue du Colombier ; Jean Chevalier, place du Martroi ; André

Marteau, faubourg Bannier; Pierre Poidevin, rue de la Levrette; Denis

Colas, rue de la Poterne ; Denis-Philippe Gourdin, rue Neuve ; Jacques

Lallemaiit, rue Neuve ; Nicolas Métivier, faubourg Tudelle ; Claude

Potin, faubourg Saint-Vincent ; Marceau Boissay, rue Porte-Madeleine;

François Vignal, faul)ourg Bourgogne ; Jean Piton, au quartier de

La Chapelle-Neuve des Aydes ; sieur Claude Parelle, faubourg Bannier
;

Mathurin Lefaucheux, rue Neuve ; Louis Courdet, faubourg Bannier
;

Jean Dinard, faubourg Saint-Marceau ; Jean Fressard, rue Bannier
;

Martin Tourmente, rue du Roi-David ; André Jolv, place du Marché de

la Porte-Renard ; Vincent Lejeune, rue des Trois-Maillets ; Jacques

Fillion, même rue; Michel Toulmay, portereau Saint-Marceau; sieur

François Gaullier, faubourg Bannier ; sieur Etienne-Germain Lochon
;

sieur Joseph Hatté, place du Martroi ; F'rançois Deschènes, faubourg

Bannier ; Nicolas Morlet, faubourg Tudelle ; Eutrope Hardouin, rue

Royale ; Jacques-Alexandre Bruère, faubourg Bannier ; François Feuil-

làtre, Marché-aux-Veaux ; Nicolas Huet, rue d'Illiers ; Gilbert Lava-

doux, place du Martroi ; Michel Aubry, rue d'Illiers ; Louis Duclos,

place du Martroi ; François Brunet, rue Bourgogne ; Charles-François

Coudières, faubourg Bannier ; Jean-Baptiste Monthelis, même faubourg;

Jean-Louis Ballot, rue Royale; Jean Roy, rue des Bahutiers; Jean

Rouault. rue des Carmes ; Charles Granri, faubourg Bannier; André

Reverdi, rue Bourgogne ; Jean-Baptiste Taffoureau, faubourg Saint

Vincent; Barthélémy Fouquet, faubourg Bannier; Pierre -Joachim

Nottas, aux bourg et paroisse d'Olivet ; Denis Lécuyer, rue Bourgogne ;

Louis Chansard, faubourg Bannier; André Lorillard, faubourg Ban-

nier ; Jean Leprat, rue des Hilaires ; Urbain Hatton, rue Bourgogne ;

Louis Pavard, portereau du Coq ; Denis Robineau, faubourg Bourgogne;

Simon Bezelle, place du Vieux-Marché; Toussaint Cointepas, portereau

Tudelle; sieur Pierre Lambert, rue Bourgogne ; sieur André Pavie, rue

de la Lionne ; sieur André Besson, rue Bannier; sieur René Germain,

rue d'Illiers ; Alexis Bouleux, même rue ; sieur Jacques Lahaye, rue

Royale; sieur Louis Bourdon, rue Porte-Saint-Jean ; sieur Louis Lanson,

rue Bannier; sieur Jean Badinier, rue Parisis ; sieur Charles Damont,

faubourg Bannier; Jean Blot, même faubourg; sieur André Calleau, rue

Bannier; Sulpice Aubry, Puits-Montberry ; Michel Romilly, portereau

Tudelle ; Denis Bussière, faubourg. Saint-Marceau ; Louis Chapon, Porte-
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Madeleine; Martin Thureau, faubourg Bannier; Toussaint Larry,

même faubourg; André Ghauvet, même faubourg; Jean Ghaudeau, rue

Bourgogne; Dominique Delair, faubourg Bannier; Marien Friton, rue

Turcie; Pierre Diot, faubourg Bourgogne; Jean Boy, rue de l'Huis-de-

Fer; François Baveau, rue Bourgogne; Michel Biballier, rue des Bons-

Enfants; François Goussard, faubourg Bannier; Joseph Marcel, porte-

reau Saint-Marceau; Pierre Bec, rue Porte-Saint-Jean; Philippe Faure,

rue des Trois-Sonnettes ; Joseph Thévenin, faubourg Saint-Marceau;

Guillaume Vaillant, faubourg Madeleine; Louis Fauconnier, faubourg

Bannier; Hubert Mourion, aux bourg et paroisse d'Olivet; Jacques

Hogu, rue Creuse; Vincent Vignolet, faubourg Bannier; Louis Bordier,

même faubourg; Jean Lonjumeau, près l'abbaye de Saint-Loup; sieur

Jean Baron, faubourg Madeleine. — Déjjutcs: Jean-Louis Salle; André

Gaillau-Duvivier.

On nomme six commissaires pour procéder à la rédaction du cahier.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17

Plaintes et doléances de la corporation des maîtres aubergistes,

cafetiers, limonadiers de la ville d'Orléans, arrêtées par les

députés et commissaires nommés à l'assemblée générale de

la communauté tenue le 19 (1) février 1789, pour par les

députés représenter la corporation à l'assemblée qui doit

être tenue d l' hôtel-de-ville le 2 mars 1789.

Art. 1er. — L'exécution des règlements portant érection de

lii communauté et la maintenue des droits et privilèges qui y
sont attribués.

Art. 2. — Des rè«,dements précis sur les droits que le Sou-

verain a entendu accorder à la communauté, afin de faire

cesser tout sujet de discussion entre la communauté et les

autres corporations dont l'état a (luehjue cliose de relatif à

celui de la communauté, tels que les traiteurs qui prétendent

interdire aux aubergistes la faculté de servir des comestibles

dans leur auberge aux persomies domiciliées du lieu, nonobs-

tant les règlements, et notamment l'îiiTèt du Conseil d'État du

(1) Le procds-verbal porte la date du 23 février.
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Roi du i avril 1782 qui leur accorde expressément le droit

d'avoir en leur maison toutes espèces de comestibles pour la

consommation de leur auberge sans distinction des personnes

domiciliées ou étrangères.

Art. 3. — Le droit en faveur des maîtres d'exercer l'état

pendant le temps de leur viduité seulement, sans payer une
nouvelle finance.

Art. 4. — La suppression des droits d'aides, tant sur la bière,

le vin, eaux-de-vie, entrées et octroi, et du droit connu vulgai-

rement sous le titre de don gratuit ou de Saint-Charles (1), et,

dans le cas où les besoins de l'État ne permettraient pas la

suppression totale de ces droits, au moins une diminution, afin

d'allégir (sic) le fardeau qui tombe sur les citoyens de toutes

les classes et plus spécialement sur les malheureux à qui la

fortune ne permet pas de faire provision de vin. La suppression

totale du droit de débit sur le vin que consomme le débitant

pour lui et ses domestiques
; il est une infinité d'aubergistes

de qui le débit est extrêmement modique, pour ne pas dire nul,

de manière que la majeure partie des droits ne soit (sic) pas,

à proprement parler, occasionnée par le débit de son auberge,

mais, au contraire, par sa propre consommation ; et alors la

perception de ces espèces de droits devient à l'égard de cette

classe de citoyens une charge exorbitante du droit commun

.

D'autres, plus mallieureux, sont exposés à voir vendre leurs

meubles pour l'acquit des droits de débit du vin qu'ils n'ont

pas débité, mais consommé pour leur substance (sic).

Art. 5. — La prohibition à toutes personnes, de quelque

qualité qu'elles soient, de débiter vin et comestibles, s'ils ne

sont maîtres ou agrégés de la communauté.
Art. 6. — Les membres qui composent la classe des maîtres

de la communauté et qui ont payé la totalité de la finance

pour être admis à l'état demandent à leur égard la suppression

des droits de visite, et que ce droit soit supporté seulement

(1) Impôt spécial destiné à pourvoir aux liesuins du dépôt de mendicité installé- dans la

maison des L'rsulines de Sainl-Gharles à Orléans.
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par les agrégés qui jouissent des prérogatives de l'état sans en

avoir payé le prix.

Art. 7. — L'établissement d'un impôt territorial qui soit

supporté par toutes les classes de citoyens sans distinction et

par proportion aux possessions de chacun, exempt ou non

exempt, privilégié ou non privilégié.

Art. 8. — La suppression de l'industrie, impôt désastreux

qui n'est supporté que par la classe la plus indigente des

citoyens.

Art. 9.— Enfin, la communauté, pour se réunir au vœu général

des citoyens, demande que la province, à l'instar de quelques

autres, soit érigée en pays d'États, ce qui entraînera la sup-

pression des gabelles, tant désirée.

t'ait et arrêté par nous, syndic et adjoint, députés et com-

missaires de ladite communauté, soussignés, au bureau de la

communauté, ce 28 (1) février 1789.

(Signatures de Caillau-Duvivier , député; J.-L. Salle;

M. Toulmay; Louis Gourdet; André Marteau; Métivier; J.-F.

Vignal.)
Arch. 77iun, Orléans. AA 31.

Maçons.

Procès-verbal. — Assemblée le mardi 24 février, à 3 heures de

l'après-midi, dans le lieu ordinaire des assemblées de la communauté, rue

duTabour. — Comparanls : Sieurs Guillaume Maignan, syndic; Jean-

Antoine Raviol, adjoint; Fiacre Moreau, (]lau(Ie-Mi(>liel Grelct. Pierre

Delaume, Jean Raboin. Urbain Coûtant, Sylvain Desbordes, Philippe

Paris, Louis Finot, Sylvain Malifet, François Dupuys, députés de la

communauté; Jean Cantat, Denis Gourgoulin, François Serenno, anciens

syndics; Pierre Guillet, François Turba, Antoine Verger, Florentin

Guillct, Claude Guillet, Etienne Robion, maîtres ; Joseph Desfossés,

Pierre pMgot, Jean Chaumeau, René Cliari)entier, Côme Sion, Jean

]leuste, Kliemie Renard, Valéry (Janct, Pierre Ducourtion, Jacques-

François Pagot, André Pliili|(i)i)ii, .lean-Pierre Hiver, Sylvain Choiron,

Jean Duniouli"', Cluillaumc IJayon, Kliemie Hoyer. Rémy Jamet. Pierre

(1) Voir, à piojMis de ncUe diile, jilus liaul, piigc l'J8.
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Ducourtion, Philippe Desbordes, Benoît Basseville, Mathurin-Toussaint-

Denis Veillard, Paterne Gourgoulin, François Arnoult, François Tour-

mente, Jean Leroy, Jean-Baptiste Frappa, Barthéleni}^ Gayetti, Ber-

nardin Gayetti, Pierre Niort, Pierre Simonnin, Joseph Vernin fils,

Jean-Claude Thoignon, Jean-Jacques Hersault et Valorien Archambault,

agrégés. — Député : Etienne Boyer, agrégé.

Arch. mun. Orléans. AA (Supj).) 17.

Cahier des maîtres maçons, couvreurs, plombiers, plâtriers et

paveurs de la ville d'Orléans.

Supplient très humblement Sa Majesté de les conserver

dans leurs maîtrise et communauté comme par le passé
;
que

chacun des maîtres ne puisse faire que les ouvrages de son

état; qu'ils soient privilégiés et hypothéqués sur les maisons

qu'ils auront construites ou réparées.

Que tout le peuple paie sans distinction l'impôt qui sera

imposé par Sa Majesté aux États généraux, au prorata des

biens qu'il possédera, en y comprenant le Clergé et la

Noblesse,

Supprimer le trop grand nombre des commis et receveurs

des finances ; diminuer les frais pour la perception des deniers

du Roi, et les faire parvenir directement au Trésor royal.

Que le sel soit marchand, sans préjudicier aux revenus de

Sa Majesté.

Qu'il soit fait un nouveau code pour diminuer les frais de

procédure et faire terminer les procès plus promptement,

A Orléans, ce 28 février J789.

(Signatures de Maignan, syndic; Ravioi, adjoint ; Claude Gre-

let, ancien syndic et député; Cailleux, ancien syndic; Boyer,

député de la communauté.)

Arch. mun. Orléana. A A SI.
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Charpentiers.

Procès-verbal. — Assemblée le dimanche 22 février. — Compa-
rants : François Richard, rue Bannier; Christophe Treille, rue des

Noyers, paroisse Saint-Victor; Pierre Odin l'aîné, rue des Grands-

Champs, paroisse Saint-Paterne; Etienne Odin le jeune, mêmes rue et

paroisse ; François Lamassé, rue du Bourdon-Blanc, paroisse Saint-

Victor; Etienne Viglain, rue de Recouvrance; Joseph Berge, rue de la

Lionne, paroisse Saint-Paterne ; Germain Roumillj, faubourg Bannier,

même paroisse; Michel Machereau, porte et paroisse Saint-Vincent,

adjoint de la communauté; Jean Ponceau, rue de l'Oie, paroisse Saint-

Paterne; Emery-Joseph Roma, rue des Noyers, paroisse Saint-Victor;

Joseph Roma, cloître et paroisse Saint-Pierre-le-Puellier; Antoine Roma,
mêmes cloître et paroisse; Etienne-Augustin Guillié, rue des Trois-

Poêlons, paroisse Saint-Victor; Jacques Guichard, rue du Colombier,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Pierre Conscience, rue Porte-Made-

leine, paroisse Saint-Laurent ; François Delaage, rue des Trois-Pucelles,

paroisse Saint-Victor; Jean-Baptiste Rabotte, rue Muzène, paroisse

de Recouvrance ; I^ouis Micliau, faubourg et paroisse Saint-Marceau;

Jean Lamassé, rue du Bourdon-Blanc; Joseph Moyreau, faubourg et

paroisse Saint-Vincent; Claude Machereau, rue du Four-à-(]haux,

paroisse Saint-Laurent; Clément Brisset, sur la turcie Saint-Laurent
;

Guillaume Durieux, rue de la (]erche, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée;

Gilbert Guillot, faubourg Bourgogne, paroisse Notrc-l)ame-du-Chemin,

et Louis-René Pompon, vis-à-vis le Petit-Carme, syndic en exercice. —
Député : Etienne Odin le jeiine.

Avch. viun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Le cahier manque. Il est à remarquer, d'ailleurs, que le

procès-verbal d'assemblée du Tiers de la ville d'Orléans (2 mars

1789) ne constate que la remise par le député des charpentiers

de l'acte de sa nomination. Il est donc probable qu'il n'a pas

été dressé de cahier par la communauté.

Vinaigriers.

Procks-verbal, — Assemblée le lundi '2'^ février, dans la t^lianibre

syndicale de la communauté, rue d'Illiers, paroisse Saint-I'ieiTc-

Ensentelée. — Comparants : .Fosepli I*éguy, syndic, rue Bourgogne,
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paroisse [en blanc] ; Charles Grégoire, adjoint, rue et paroisse Sainte-

Catherine ; Jacques Pitté, rue des Hôtelleries, même paroisse
;

Pierre-Antoine Recullé, rue Bannier, paroisse Saint-Paterne ; Pierre

Fauve, rue de la Lionne, même paroisse ; Jean-Baptiste Duchon, rue

Bourgogne, paroisse Saint-Victor; Noël Landré, faubourg et paroisse

Saint-Vincent ; Louis Loiseau, faubourg Bannier, paroisse Saint-

Paterne; Jean-F'rançois Houry, rue Madeleine, paroisse Saint-Laurent;

Euverte Cimetière, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne, tous

députés ; Martin Chollet, rue des Bahutiers, paroisse Sainte-Catherine
;

Besnard, aux Ardes, paroisse Saint-Paterne; Noël Quau, rue des Ecre-

visses, paroisse Sainte-Catherine ; Paul-Denis Thierriat, faubourg et

paroisse Saint-Vincent; Jacques Michel, rue Bourgogne, paroisse Saint-

Pierre-Empont ; Crosnier, rue d'Illiers, paroisse Saint-Paul ; Jean-

Pierre Lauricau, rue de l'Impossible, paroisse Saint-Benoit ; François

Moreau, rue Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent; Michel Michau, fau-

bourg et paroisse Saint-Marceau; Claude-Mathurin Guénin, rue du Pot-

d'Argent; Pierre-Claude Huguet, rue Bourgogne, paroisse de Notre-

Dame-du-Chemin; Vincent Vivant, place du Marché-à-la-Volaille,

paroisse Saint-Hilaire ; Louis Chatelin, rue du Griffon, paroisse

Notre-Dame-de-Recouvrance ; André Romain, rue et paroisse [en

blanc] ; Jacques Marcadet, rue de la Tour-Neuve, paroisse de Notre-

Dame-de-la-Conception ; Cyr Ducloux, rue Griffon, paroisse Notre-

Dame-de-Recouvrance ; André Prieur, faubourg Bourgogne, paroisse

Notre-Dame-du-Chemin; P^rançois Dubois, sous l'arcade du Séminaire,

paroisse Saint-Vincent ; Paul Fauve, rue Gourville, paroisse Saint-

Paterne; Jean-Toussaint Quéton, mêmes rue et paroisse ; Pierre-Fran-

çois Foucault, rue des Carmes, paroisse Saint-Paul; Augustin-Julien

Pineau, rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne; Charles Amelot, rue

Pierre-Percée, paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance ; Jean-Baptiste

Gorbery, faubourg et paroisse Saint-Vincent ; Jean Levacher-Marchand,

cloître et paroisse Saint-Pierre-le-Puellier; Barthélémy Barruet fils,

rue des Carmes, paroisse Saint-Paul; Louis Cribler, rue Bourgogne;

François Piedjux, faubourg et paroisse Saint-Marceau ; Abraham

Lepage, rue Muzéne, paroisse Notre-Dame-de-Recouvrance; Jean Bro-

chon, rue Cliarpenterie, paroisse Saint-Donatien ; Jacques Gigou, porte

Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent-les-Orgerils; Hudebine, faubourg

Bannier, paroisse Saint-Paterne; Sébastien Moizard, rue Bourgogne,

paroisse Notre-Dame-de-la-Conception ; Mathurin Hesnon, rue et paroisse

Sainte-Catherine ; Pierre Grènet, rue Bannier. paroisse Saint-Paterne ;
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Etienne Landré, à la Croix de Fleury, paroisse Saint-Vincent; Nicolas

Desnoux, rue de l'Ételon, paroisse Saint-Euverte ; Jacques Cochon, fau-

bourg- Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent-les-Orgerils ; Pierre-André

Maillet, faubourj^: et paroisse Saint-Marceau; Michel Rimbert, au por-

tereau du (]oq, paroisse Saint-Marceau ; Jacques Rousseau, rue Porte-

Saint-Jean, paroisse Saint-Paul ; André Bordier, rue Bourgog-ne, paroisse

de Notre-I)anie-du-Chemin; Jean Portante, faubourg et paroisse Saint-

Vincent; Louis-Étienne Couillard, rue, porte et paroisse Saint-Vincent ;

Louis-Dominique Duchesne, faubourg Madeleine, paroisse Saint-Laurent-

les-Orgerils ; Thomas Gaudet, faubourg et paroisse Saint-Marceau;

Jacques Pothin, porte et paroisse Saint-Vincent; Pierre Godard tils, rue

des Carmes; Jean-Baptiste Tarragon, au Puits de Montberry, paroisse

Saint-Pierre-le-Puellier ; Claude-Mathurin Bercé fils, rue Bannier,

paroisse Saint-Paterne; Fran(;ois Levassor, rue du Soufflet, paroisse

Saint-Donatien; Etienne Renault, porte Barentin, paroisse de Notre-

Dame-de-Recouvrance ; Charles Bigotteau, l'ue du Lion-d'Or, paroisse

Saint-Laurent-les-Orgerils; Louis-Grégoire-Noël Favre, cloitre et

paroisse Saint-Pierre-le-Puellier ; Clément Marré, faubourg Bannier,

paroisse Saint-Paterne ; Louis Moulin-Barnadeau, aux Aydes, paroisse

Saint-Paterne; Christophe Rigolet, rue du Colombier, paroisse Saint-

Picrre-Ensentelée; Pierre Belletoise, rue de l'Etelon, paroisse de Saint-

Euverte; Courtin fils, faubourg et paroisse Saint-Marceau; François

Rouilly, rue du Colombier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; François

Penot, rue de la Croix-de-Bois, paroisse Notre-Damc-de-Recouvrance;

Barthélémy Barruet père, rue du Four-à-Chaux, paroisse Saint-Paul;

Gabriel-Martin Chevrier, rue Porte-Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent-

les-Orgerils ; Nicolas Allard, rue Bourgogne, paroisse Saint-Victor;

Jean-Baptiste Robillon, faubourg Tudellc, paroisse Saint-Marceau ;

Jean-Baptiste Séjourné, rue du Soufflet, paroisse Saint-Donatien; Jean

Chevalier, rue de Mes-Chevaux, paroisse Saint-Paul; Pierre-Paul

Lemerle, rue d'Illiers, paroisse Saint-Paul; André Malidor, rue du

Colombier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée; Jacques Vassol, faubourg

Bannier, paroisse Saint-Paterne ; Antoine Majolat, rue des (Charretiers,

paroisse Saint-Paul; Médard (Carrougeat fils, (juai de Cypierre. paroisse

Notre-Dame-de-Recouvrance ; Jacques Hondas, rue Turcie. paroisse

Saint-Laurent; Etienne Moulin, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée; Jacques Arolianibault, mêmes rue et paroisse; P'rançois

Rouilly, rue des Eperonniers, paroisse Saint-Maurice; Jacques Foucault,

rue P()rt<'-Saint 'un mot passé', paroisse Saint-liaurent-les-Orgerils;
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Jacques Delaplace. rue du Pommier, paroisse Saint-Liphard ; Toussaint

Imbault, rue Neuve, paroisse Notre-Dame-de-la-Gonception ; Charles

Salmon, rue Bourgogne, paroisse Xotre-Dame-du-Chemin; Barruet,

rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne; Guillaume Gavillier, faubourg

Bannier, même paroisse; Barthélémy Besnard, rue Bannier, paroisse

Saint-Paterne; Laurent Bonnefemme, faubourg Bannier, même paroisse;

Etienne Leroy, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée; Denis

Foucault, rue Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent-les-Orgerils ; Charles

Delaplace, rue Barre-Flambante, paroisse Saint-Pierre-le-Puellier; Jean

Lefièvre, rue de la Chèvre-qui-Danse, paroisse Saint-Paul; Aignan-

Louis-Claude Séjourné, rue et paroisse de Recouvrance; Germain Por-

theau, au bourg et paroisse d'Olivet; Joseph Marchault, rue de l'Écre-

visse, paroisse Saint-Paul ; Bertrand Lecointe, rue des Carmes, paroisse

Saint-Paul; Jacques Barruet, à Orléans, hors ville, quartier des Aydes,

paroisse Saint-Paterne ; Denis-Alexandre Gobion, rue [en blanc] ; Fran-

çois Salle, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne; Nicolas Charriot.

— Députés : François Dubois; Charles Grégoire.

Arch. niun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Cahier de doléances des marchands vinaigriers d'Orléans.

Art. 1er. — Sa ^lajesté sera remerciée d'avoir rendu à la

Nation l'exercice de l'ancien droit qu'elle avait de n'être

imposée que de son consentement, et elle sera suppliée de ne

jamais donner atteinte à ce droit.

Art. 2. — Elle sera aussi suppliée d'accorder à l'Orléanais

des Etats provinciaux, dont les membres seront élus librement

par la province et de la manière qui suit, ou de telle autre que

Sa Majesté jugerait plus convenable.

Art. 3. — Pour procéder à celte élection avec le moins de

frais possible, la province sera partagée en trois départements :

un à Orléans, un à Chartres et un à Blois ; et on fixera leur

étendue de manière que chaque département renferme à peu

près le même nombre d'habitants.

Art. 4. — Chaque département nommera le tiers des dé-

putés.

Art. 5. — Les membres qui composeront ces États seront
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en fonctions pendant quatre ans, excepté ceux qui seront nom-

més la première fois, dont la moitié ne sera nommée que pour

deux ans.

Art. 6. — Nul membre ne pourra être continué plus de

quatre ans, mais la même personne pourra être nommée après

une interruption de deux ans.

Art. 7. — Tous les deux ans on nommera la moitié des

membres.

Art. 8. — Les assemblées où seront élus les membres du

Clergé seront présidées par l'évêque diocésain, ou, en son

absence, par le premier dignitaire de sa cathédrale. On y

appellera tous les ecclésiastiques domiciliés dans le départe-

ment el tous les bénéficiers; ces derniers ont seuls le droit de

se faire représenter.

Art. 9. — Les députés de la Noblesse seront élus dans une

assemblée présidée par le bailli d'épée ; on y appellera tous

les gentilshommes domiciliés ou possesseurs de fiefs ; ces

derniers auront seuls le droit de se faire représenter.

Art. 10. — L'assemblée du Tiers état sera présidée par les

lieutenants généraux ; elle sera composée des députés de

toutes les paroisses ; chaque paroisse enverra un député par

cent feux et au-dessous, deux lorsqu'elle renfermera plus de

cent feux.

Art. 11. — Sa Majesté sera suppliée de convoquer fréquem-

ment les États de son royaume et de les composer d'un moindre

[nombre] de députés tant pour diminuer les frais que pour

éviter la confusion.

Art. 12. — Si Sa Majesté se déterminait à suivre à l'avenir

la forme compliquée qu'Elle vient d'adopter pour la convoca-

tion des Etats généraux de son royaume, Elle sera suppliée de

ne pas fixer à 36 les députés de la ville d'Orléans qui auraient

été au nombre de plus de 80, si la ville avait été traitée aussi

favorablement que la campagne.

Art. 13. - - Qu'il soit nommé par les Etats généraux des

commissaires : lo pour examiner les comptes des fermiers

généraux et de ceux qui ont eu le maniement des deniers
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publics ;
2o si les fermiers généraux et autres qui reçoivent

les deniers publics n'ont pas prêté au Roi à gros intérêt des

sommes qu'ils avaient déjà levées sur le peuple et dont ils ne

devaient compter qu'à des époques plus reculées.

Art. 14. — Que ceux qui seront trouvés coupables de ces

malversations aient leurs biens confisqués et que le prix de

ces biens soit employé au remboursement des charges qui

seront supprimées.

Art. 15. — Comme ce travail doit produire une diminution

considérable dans les dettes de l'État et qu'il est nécessaire

de connaître cette réduction avant que la Nation consente à

une imposition générale, ces commissions seront nommées
aussitôt que les États seront assemblés.

Art. 16. — Que tous ceux qui ont prêté à l'État à un plus

gros intérêt que 5 pour 100 soient condamnés à diminuer sur

leurs capitaux ou tous les intérêts usuraires qu'ils ont reçus

ou, au moins, l'excédent de 5 pour 100.

Art. 17. — Que les gouverneurs des maisons royales soient

supprimés, parce qu'ils sont très à charge à l'État et qu'ils ne

contribuent pas même à relever la dignité royale.

Art. 18. — Que les places de gouverneurs, lieutenants de

Roi, créées par Louis XV, même dans les plus petites villes

du royaume, comme Jargeau, Cléry, doivent être supprimées
comme étant entièrement inutiles et à la chai'ge de l'Etat.

Art. 19. — Que le département des turcies et levées soit

réuni à celui des ponts et chaussées, afin de diminuer la

dépense.

Art. 20. — Que les receveurs généraux des finances, ceux
des tailles, des greniers à sel soient supprimés.

Art. 21. — Que les collecteurs des impositions versent

directement leurs recettes dans les coffres des caissiers des

Etats provinciaux et ceux-ci dans les coffres du Roi.

Art. 22. — Que l'impôt sur le sel se lève dans les salines

mêmes et que la France soit débarrassée des armées de

gabeleurs qui infestent plusieurs de nos provinces.

Art. 23. — Que les aides, si fort à charge au peuple, soient



208 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

supprimées et qu'on laisse aux difïérents Etats provinciaux le

choix des moyens pour remplacer cet impôt.

Art, 24. — Que les droits de contrôle, centième denier et

autres droits domaniaux soient entièrement supprimés ou

tellement réglés qu'il n'y ait plus lieu à toutes les vexations

des fermiers.

Art. 25. — Que la justice soit réformée de manière que les

aiîaires soient promptement terminées et à peu de frais et

qu' m puisse conserver la partie de notre bien qu'on veut nous

enlever sans exposer l'autre.

Art. 20. — Que les présidiaux jugent en dernier ressort

jusqu'à 2,000 livres et qu'il n'y ait plus lieu à rappeler de

la compétence, surtout si le demandeur restreint sa demande

à 2,000 livres.

Art. 27. — Que dans chaque paroisse on établisse un

tribunal qui juge en dernier ressort toutes les causes civiles

ou criminelles.

Art. 28. — Que les tribunaux des trésoriers, de l'élection,

du grenier à sel et de la monnaie soient supprimés.

Art. 29. — Que les évocations au Conseil ou devant les

intendants des provinces soient supprimées et que toutes les

causes soient jugées par les juges naturels.

Art. 30. — Que les notaires d'Orléans soient incessamment

obligés à faire imprimer et afficher dans leurs études un tarif

de leurs droits, revêtu de toutes les formes juridiques, alin

qu'ils cessent d'exiger des particuliers des sonnnes arbitraires

qui vont tous les jours en augmentant.

Art. 31. — Qu'il soit défendu aux voyeis d'inquiéter les

particuliers qui font à leurs maisons, môme à celles (|ui sont

sujettes au reculement, les réparations d'entretien ou des

embellissements, qui (sic) ne soient pas obligés de demander

permission.

Art. 32. — Qu'il soit établi pour l'adiuinislralion de l'hôpital

Saint-Charles (1) un bureau d'administration semblable à celui

(1) Dépôt de mcnilicité d'Orléans.
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de riiôpital général, excepté que M. le prévôt de la maréchaus-
sée y remplacera M. le lieutenant général.

Art. 33. — Qu'il soit défendu incessamment aux fermiers

des aides d'exiger des marchands qui vendent Feau-de-vie en
gros qu'ils rapportent des certificats qui constatent qu'elle est

arrivée à sa destination, tant parce qu'il est souvent impos-
sible de se procurer ces certificats que parce qu'il est injuste

de rendre les marchands responsables des fraudes qui pour-
raient se commettre sur la route et à leur insu.

Art. 34. — En attendant la suppression si désirée des droits

d'aides, qu'il soit défendu aux fermiers d'exiger pour les vins

gâtés autres droits d'entrée et congé que ceux fixés par l'or-

donnance de i680 (4).

Art. 35. — Qu'il leur soit aussi défendu d'exiger aux portes

des villes aucun nantissement pour les vins déclarés gâtés,

sur les peines portées par l'ordonnance de i208 (l).

Art. 30. — Que, s'il survient quelque contestation sur la

qualité des vins déclarés gâtés, elle soit déterminée sur-le-

champ et aux portes mêmes de la ville par deux experts, dont
un nommé par les commis, mais qui ne pourra être intéressé

dans les fermes du Roi, nul ne devant être juge dans sa

propre cause.

Art. 37. — La conservation de tous les droits attachés à

ladite communauté, suivant les anciens et nouveaux statuts

en forme de règlement, qui ont été homologués au parle-

ment.
Arch. mien. Orléans. AA 31. (Exemplaire

sans signature.)

Menuisiers.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 févriei*, à 8 heures (hi

matin, dans la grande salle du couvent des Carmes anciens. — Co}?i'

parants : Claude Prévost, syndic de la communauté, faubourg Made-

(1) Chiflre souligné dans le texte.

T. n. M
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leine, paroisse Saint-Laurent ; Firmin-Louis Cornet, adjoint, place du

Marché de la Porte-Renard, paroisse Saint-Paul. — Maîtres cl agrégés

Quenuisiers : Jacques Fouquet père, rue d'Illiers. paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée ; Jacques-Henri Fanet, rue du Cheval-Rouge, paroisse

Saint-Paul ; Jean-Pierre Barbe, rue de la Lionne, paroisse Saint-

Paterne ; Nicolas Renoir, cloitre Sainte-Croix, paroisse Saint-Pierre-

Lentin ; Claude Guillebonpère, rue Muzène, paroisse Saint-Paul ; Joseph

Solery, rue de l'Empereur, paroisse Saint-Donatien ; Pierre Martinet,

rue des Grands-Ciseaux, paroisse Saint-Maurice ; Augustin Marcassin,

rue de l'Écrivinerie, paroisse Saint-Pierre-Empont ; Jean-Baptiste

Nicolas, rue des Charretiers, paroisse Saint-Paul; Jean Marchand, rue

de rOrnieric, paroisse Saint-Pierre-Empont; Claude-Victor Guillebon,

rue du Cheval-Rouge, paroisse Saint-Paul ; Jacques-Simon Oriau, rue et

paroisse Saint-Paul; Pierre Dufour, même endroit ; Joseph Metzger,

rue des Bahutiers, même paroisse; Jean Leduc, rue Sainte -Anne,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jean Dautricour, rue du Poirier,

paroisse Saint-Pierre-Empont ; André Moreau, rue Bourgogne, paroisse

Saint-Victor ; Claude Audoux, rue Porte-Saint-Jean, paroisse Saint-

Paul ; Jean-Jacques-Denis Jullien, au quartier des Avdes, paroisse Saint-

Paterne ; François Georges, rue des Carmes, paroisse Saint-Paul ;

Etienne Chrétien, rue du Roi-David, même paroisse; Jacques-Jean

Fouquet, rue d'Illiers, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Etienne Petit,

rue de la Pomme-de-Pin, paroisse Saint-Donatien ; Michel-Claude Bre-

tonneau, rue de la Vieille-Foulerie, paroisse Saint-Paul ; Jacques-Félix

Berthelot, rue du Battoir- Vert, paroisse Saint-Pierre-Empont;

Alexandre Vaudis, rue des Trois-Maries, paroisse Saint-Maclou ; Pierre

Augade, rue du Pot-de-Fer, paroisse Saint-Paterne ; Augustin Guillebon,

rue de la Vieille-Foulerie, paroisse Saint-Paul ; Guillaume Breton,

cloître Saint-Sulpice, paroisse Saint-Maclou ; Jacques Thibault, rue

Bannier, paroisse Saint-Paterne ; Michel Krique, rue des Pastoureaux,

paroisse Saint-Maurice ; Charles Jullien, au quartier des Aydcs,

paroisse Saint-Paterne ; Tliomas Pichon, rue Muzène, paroisse Saint-

Paul ; Jean Friquet, rue Neuve, paroisse Sainte-Catherine ; Louis

Messier, rue Bourgogne, paroisse Saint-Victor ; Benoît Bérard, au por-

tereau du Coq, paroisse Saint-Marceau ; Nicolas Machineau, rue et

.paroisse Notre-Dame-de-Recouvrancc ; Louis Mausion, rue du Marché-

aux-Balais, paroisse Saint-Donatien ; Pierre Hervé, rue de l'Ecrevisse,

paroisse Sainte-Catherine ; Pierre Menuet, rue du Colombier, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée; Mèdard «luiiiv, rue des Trois-Pucelles,
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paroisse Saint-Victor ; Charles Desmari'es, rue de l'Iinpossible, paroisse

Saint-Benoit-du-Retoiir ; Martin Ghartrain, rue de la Vieille-Monnaie,

paroisse de l'Aleu-Saint-Mesmin ; Claude Tourneur, rue de Hurepoix,

paroisse Saint-Vincent ; Michel Le Page, rue et paroisse Sainte-Cathe-

rine ; Jean-Simon Clavier, rue de l'Ecrevisse, paroisse Saint-Paul ;

Pierre Bénac, rue des Pastoureaux, paroisse Saint-Maurice ; Daniel

Toile, rue et paroisse Sainte-Catherine ; Mathurin Farcina, rue de la

Gerche, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jacques-Euverte Le Gointe

père et fils, rue Pomme-de-Pin, paroisse Saint-Donatien ; Barthélémy

Hauduroy, rue de la Gerche, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Nicolas

Larsonneur, rue Bourgogne, paroisse Saint-Victor ; Pierre-Antoine

RefFé, rue Royale, paroisse Saint-Paul ; Pierre-P'rançois Blanchard, rue

de la Levrette, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; André Moreau, rue

de Mes-Chevaux, paroisse Saint-Paul ; Philippe Léger, rue Bourgogne,

paroisse Saint-Victor ; Jacques Blondin, rue Bannier, paroisse Saint-

Paterne ; Gilbert Martinet, rue Neuve, paroisse Saint-Maclou ; Pierre-

Antoine Guillebon, rue Bourgogne, paroisse Notre-Dame-du-Chemin ;

Jean Rousseau, rue et paroisse Saint-Marceau ; René-Joseph P^riquet,

portereau et paroisse Saint-Marceau ; François Pottier, rue, porte et

paroisse Saint-Vincent ; Jacques Moireau, portereau Tudelle, paroisse

Saint-Marceau ; Joseph Le Nian, au bourg et paroisse d'Olivet, et An-

toine- Barbeau, rue du Chariot, paroisse Sainte-Catherine. — Maîtres et

(ifjrcgés tonneliers : Noël Proust, rue Dauphine, paroisse Saint-Marceau ;

Michel Plotton, faubourg et paroisse Saint-Vincent ; Toussaint Maudron,

rue des Carmes, paroisse Saint-Paul ; Jean-Joseph Houdas, rue

d'IUiers, paroisse Saint-Paul; François Roubleau, rue de la Grosse,

même paroisse ; André Daudin, rue de l'Ecrivinerie, paroisse Saint-

Pierre-Empont ; François Liger, au quartier des Aydes, paroisse

Saint-Paterne ; Nicolas Brûlé, près la croix et paroisse Saint-Paterne ;

Pierre Templier, rue Porte-Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent ; Simon

Sourceau, au quartier des Aydes, paroisse Saint-Paterne ; Jérôme Le-

normant, paroisse Saint-Marc ; Jean-Jacques Petit, rue de la Breton-

nerie, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jean-François Richardallar,

rue Porte-Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent ; Pierre Fortin, faubourg

Madeleine, paroisse Saint-Laurent ; Pierre Destouches, venelle de

Saint-Marc, paroisse de Notre-Dame-du-Cherain ; Jacques Lamperier,

rue de la Groix-par-Dieu, paroisse Saint-Paul ; Louis Lenormant,

paroisse Saint-Marc ; Sébastien-Maurice Lenormant, rue d'IUiers,

paroisse Saint-Paul ; Etienne Le Roux, rue de Recouvrance, paroisse
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Saint-Paiil; Joseph Normant, mêmes rue et paroisse ; Jean Duneau, rue

du Four-à-Ghaux, paroisse Saint-Laurent ; Joseph Eustache, rue du

Ghat-qui-Pêche, paroisse Saint-André ; Louis Lion, rue et paroisse

Sainte-Gatherine ; Pierre Tessier, faubourg et paroisse Saint-Marceau ;

Jean Breuzin, rue du Pot-de-Fer, paroisse Saint-Paterne ; Pierre-Paul

Alluard, faubourg Madeleine, paroisse de Saint-Laurent ; Emery

Régnier, rue Bourgogne, paroisse de Notre-Dame-du-Ghemin ; Jean-

François Hubert, au quartier des Ajdes, paroisse Saint-Paterne ; Pierre

Delanoue, rue Porte-du-Soleil, paroisse Saint-Donatien ; André Grange,

paroisse de Notre-Dame-du-Ghemin ; Jean-Bertrand Gosnier, rue delà

Croix-par-Dieu, paroisse de Recouvrance ; Simon Tardiveau, place du

Marché de la Porte-Renard, paroisse Saint-Paul ; Etienne Boisseau, au

puits Montberry, paroisse Saint-Pierre-le-Puellier; Jean-Baptiste Planelle,

rue, porte et paroisse Saint-Vincent ; François Grenet, rue et paroisse

Sainte-Gatherine ; François Vauxion, paroisse Saint-Marc ; Etienne

Gaillard, rue et paroisse Saint-Donatien ; Antoine Migneau, faubourg

Bannier, paroisse Saint-Paterne ; François Rousseau, rue Bannier,

paroisse Saint-Paterne ; Augustin Loiseau, paroisse Saint-Marc ; Fran-

çois Ducloux, rue Saint-Eloi, paroisse Saint-Maurice ; Etienne Servouin,

faul)ourg Bannier, par(nsse Saint-Paterne ; André Gâté, au même en-

droit; Michel Plotton l'aîné, faubourg et paroisse Saint-Vincent; Jacques

Plotton le jeune, au même endroit ; Thomas Dumesnil, rue Porte-Made-

leine, paroisse Saint-Ijaurent ; Michel Marcadet, rue du Petit-Ambert,

paroisse Saint-Pierre-le-Puellier. — Maîtres et agrégés tourneurs-

boisselievs : Augustin Dupuis, rue Royale, paroisse Saint-Paul ; Louis

Soutif, rue aux Ours, paroisse Sainte-Gatherine ; Jean-Gharles Iloudet,

vis-à-vis Sainte-Groix, paroisse Saint-Pierre-Lentin ; Marin-François

Villette, rue Bourgogne, paroisse de Notre-Dame-du-Ghemin ; Louis-

Gabriel Barberon, rue des Garmes, paroisse Saint-Paul ; Pierre Gros-

nier, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne ; Gharles Pelletier, au

quartier des Aydes, même paroisse ; Jean-Baptiste Ghastelain, aux

bourg et paroisse d'Olivet ; François Lhuillier, rue Bannier, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée ; Jean-Jacques Delahayc, rue des Garmes,

paroisse Saint-Paul ; Louis Trousseau, rue et paroisse Saint-Euverte ;

Denis Amant, rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne ; Jean-Joseph

Jallct, place du Grand-Marché, paroisse Saint-IIilaire ; Jean-Baptiste

Giroux, portereau et paroisse Saint-Marceau ; Augustin Dupuis père,

rue Royale, paroisse Saint-Paul ; Joseph Boitard, aux portereau et

paroisse Saint-Marceau; Jacques Barberon, rue des Garmes, paroisse
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Saiiit-Paul ; Simon Ratoré, rue du Cheval-Rouge, même paroisse
;

Joseph Jallet, rue Porte-Saint-Yincent ; Jacques Moireau, faubourg

et paroisse de Saint-Vincent ; Pierre-Jacques Yenard, faubourg

Bannier, paroisse Saint-Paterue ; Pierre Asselin, rue de la Treille,

paroisse Saint-Yictor ; François Ratoré, rue des Petits-Souliers,

paroisse Saint-Maclou ; Claude-Jacques Champion, rue Bannier,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Toussaint Boitard, faubourg et

paroisse Saint-Marceau ; Etienne-Michel Genty, rue d'Angleterre,

paroisse Saint-Paul ; Jean Loiseleur, portereau et paroisse Saint-

Marceau ; Michel Gorbin, rue Pomme-de-Pin, paroisse Saint-Donatien
;

Lazare Rousselet, rue Bourgogne, paroisse de Notre-Lame-de-la-Con-

ception ; Pierre Blanchelande, aux bourg et paroisse d'Olivet ; Fran-

çois Ghauveau, à la Groix-Morin, paroisse Saint-Paul ; Pierre Chauveau,

au même endroit ; Mesmin Legros fils, faubourg et paroisse Saint-

Marceau, et Pierre Foussard, faubourg et paroisse Saint-Yincent. —
Députés : Noël Proust, tonnelier ; Augustin Dupuis, tourneur-bois-

selier.

Arch. mun. Orléans. AA (Supp.) 17.

Très humbles plaintes, doléances et remontrances que la

communauté des maîtres menuisiers, ébénistes, layetiers,

tonneliers, tourneurs, boisseliers et autres ouvriers en bois

des ville, faubourgs et banlieue d'Orléans prend la liberté

de présenter au Roi et à messieurs composant les Etats

généraux, conformément à la lettre de Sa Majesté du
S4 janvier 1789, au règlement y annexé et à Vordonnance

de M. le lieutenant général au Châtelet d'Orléans du i3 février

de la même année.

Art. 1er. — Notre premier vœu est de venir au secours des

besoins de l'État relativement au déficit, lorsqu'il aura été

bien prouvé.

Art. 2. — Nous fondons toutes nos espérances sur la tenue

des Etats i^énéraux pour le rétablissement de l'ordre dans

toutes les parties du gouvernement.

Art. 3. — Pour y parvenir, nous demandons le retour

périodique des Etats généraux que nous regardons comme
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indispensable pour maintenir constamment et invariablement

les lois qui auront été arrêtées par lesdits États généraux ; sans

lequel retour rien ne s'exécutera, et l'État courra le même
danger par les mêmes abus qui renaîtraient.

Art. 4. — Les États provinciaux librement choisis contri-

bueront pour beaucoup au maintien du bon ordre dans les

provinces en leur laissant la liberté de percevoir et de faire

passer les contributions à moindres frais possibles dans le

trésor de la Nation.

Art. 5. — La régie de tous les travaux publics et des mai-

sons de force.

Art. 6. •— La plus grande égalité dans la répartition de

l'impôt sur tous les sujets du Roi, sans distinction quelconque

de rang et qualité, suivant leurs biens et propriétés.

Art. 7. — La suppression de la gabelle, remplacée par

queUju'autre contribution moins onéreuse au peuple, le sel étant

une denrée de première nécessité.

Art. 8. — La suppression des droits d'aides, impôt pour le

moins aussi onéreux au peuple que celui de la gabelle par les

procès multipliés qu'il occasionne et une régie trop ruineuse

pour l'État.

Art. 9. — Le reculement des barrières aux frontières pour

lever toutes les entraves au commerce intérieur et soulager

l'État des appointements d'un nombre prodigieux de commis.

Art. 10. — La réformation de l'abus insoutenable et dévo-

rant qui s'est inti'oduit dans les contrôles, par un tarif clair et

à la portée de tout le monde, afin ([vie chaque particulier ait la

connaissance parfaite de ce qu'il doit payer.

Art. 11. — La réforme delà perception vexatoire qui s'est

glissée dans les greffes de toutes les juridictions, en prenant,

pour la fixation invariable des droits qui doivent s'y percevoir,

la précaution indiquée pour les contrôles.

Art. 12. — L'établissetnent d'un parlement ou d'une juridic-

tion supérieure, sous (juelqu'autre déiiouiination, dans cha(|uo

ville capitale des provinces, pour procurer aux citoyens une

justice plus prompte et moins dispendieuse.
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Art. 13. — La réduction à de justes bornes des pièces d'écri-

tures propres à l'instruction des procès, qui ne servent le plus

souvent qu'à jeter des nuages dans les aOaires et à dévorer les

fortunes des parties.

Art. 14. — La liberté de la presse.

Art, 15. — L'abolition des lettres de cachet.

Art. H). — Le privilège, pour les veuves des maîtres de ladite

communauté, de jouir pendant leur viduité de la maîtrise de

leur mari sans être tenues de payer autres et nouveaux droits

de réception.

Art. 17. —• Le privilège, pour les fils de maîtres, de ne

payer que moitié de la finance et des droits de la maîtrise.

Art. 18. — Le même privilège pour les apprentis des

maîtres de ladite communauté qui seront munis de certificats

en règle de leur temps d'apprentissage.

Art. 19. — La réduction de l'impôt de la maison de mendi-

cité, impôt dont la perception, n'ayant lieu que sur les mar-

chandises en bois, gêne et ruine ce commerce et occasionne

une augmentation funeste sur la chaussure, effets et ustensiles

des pauvres mercenaires, journaliers, enfin sur la classe la

plus nécessiteuse du peuple.

Art. 20. —• L'uniformité des jauges, poids et mesures dans

le royaume.

Art. 21. — Le droit aux tonneliers de faire et vendre le

vinaigre. Pour démontrer la justice de leur demande, les

membres de ladite communauté remontrent très humblement
qu'avant 1777 les menuisiers, ébénistes et layetiers formaient

un corps, les tourneurs et boisseliers un autre, et que les

tonneliers étaient fibres
;
qu'un an après, Sa Majesté a rendu

une déclaration portant étabfissement d'une communauté de

marchands-fabricants de vinaigre
;
que, par l'article 4 de cette

déclaration, il a été permis à ceux qui seraient reçus de fabri-

quer des tonneaux pour leurs commerce et consommation.

Art. 22. — Des défenses aux marchands on gros (qui sont

en grand nombre dans la ville d'Orléans), qui, aux termes des

règlements, ne doivent vendre que sous balles et sous cordes.
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de vendre en détail, de faire fabriquer des tonneaux par des

ouvriers qu'ils gagent à l'année ou qu'ils prennent à la journée,

parce que, par ce moyen, ces marchands en gros font un tort

considérable aux artisans ayant boutique ouverte, qui paient

finance pour avoir le droit de travailler et gagner leur vie.

Art. '23. — Enfin, que les voix soient prises par tête et non

par corps, sans quoi les États généraux deviendraient illu-

soires.

Art. 24. — Que les tonneliers ne soient plus garants du

goût de fût qui ne provient point de leur fait, et que les plus

habiles gens n'ont pu définir.

(Signatures de Augustin Dupuis ; N. Proust ; C. Prévost,

syndic; Cornet, adjoint; Pierre Crosnier.)

Arch. mun. Orléans. AA 31.

Couteliers.

pROCKS-vKRBAL. — Assemblée le lundi 23 février, dans le bureau de

la communauté, rue d'IUiers. — Comparants : Stanislas-Antoine Poche,

syndic; Charles Seguinard, arquebusier; Mathurin Le Rat père, Fran-

çois Mouton, Thomas Ghcnnetier, Jean Rousseau, Jean-Baptiste Le

Rat fils, Millet, Lottin, Belosin, couteliers; François-Claude Sequantin,

arquebusier; Joseph Girard, Pierre Chapot, couteliers; Pierre Foucher,

arquebusier. — Dépulé : Charles Seguinard.

Arch. VIU71. Orléans. AA {Supji.) 17.

Cahier de doléances des arquebusiers, couteliers

et l'ourbisscurs d'Orléans.

Les maîtres arquebusiers, couteliers et fourbisseurs d'Or-

léans pensent que les pouvoirs à donner aux députés du

bailliage pour les Etats généraux doivent être impératifs pour

les objets suivants :

1'> Qu'ils ne puissent accorder l'impôt qu'api-ès avoii' procuré

au royaume une heureuse constitution, qui assure d'une ma-
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niére inviolable et sacrée les droits du Roi et des sujets, et à

tous les citoyens la liberté et la sûreté individuelle;

2» Que l'impôt sera supporté par toutes les classes de citoyens

sans aucune distinction, ni [ne] puisse (fiic) être perçu que

d'après l'octroi de la Nation assemblée en États généraux, sans

qu'aucun corps intermédiaire puisse, en aucune manière et

sous quelque prétexte que ce soit, la suppléer; que cet octroi

soit [pour] un temps limité et seulement pour l'intervalle de

l'assemblée des États généraux à la suivante, qui ne pourra

être au plus que de quatre à cinq ans
;

3o Que la loi oblige tous les citoyens et ne puisse être

enfreinte ni expliquée par aucun tribunal, et qu'elle ne puisse

être donnée que par l'autorité du Roi et le consentement du

peuple
;

4" Que, dans chaque province, il soit établi des États pro-

vinciaux à l'instar de ceux du Dauphiné; que les députés

s'opposent à la division de la province que le pays chartrain

demande, et qu'on aille aux voix en Ordre réuni et par tète

aux États généraux
;

5o Que les députés du Tiers n'aient aucun privilège dans les

deux Ordres du Clergé et de la Noblesse
;

6o Que la justice soit réformée dans tous ses abus; que les

tribunaux supérieurs soient composés au moins de la moitié

du Tiers état
;

7o Qu'il y ait dans chaque province une cour souveraine

pour juger en dernier ressort le civil et le criminel, et que les

sentences criminelles soient portées par-devant le Roi avant

que d'être mises à exécution;

8" Que la seconde classe du Tiers soit admise à la munici-

palité et autres charges publiques dont elle a été exclue jusqu'à

présent, malgré qu'elle supporte elle seule les impôts
;

9° La suppression des aides et gabelles et tout ce qui est le

plus onéreux au peuple;

iO" Que les traites soient reculées sur les frontières afin

d'ôter les entraves du commerce en général.

Arch. mun. Orléans. AA 31. (Exeni[)laii'e sans sig-nature.)
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Maréchaux-Ferrants.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, à deux heures après-

midi, dans une maison de la place du Martroi, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée, lieu ordinaire des assemblées. — Comj)arnnis : Joseph

Gottereau, maréchal, syndic de la communauté, rue Porte-Saint-Jean,

paroisse Saint-Paul ; Jean-Marie Cornet, maréchal, adjoint de la

communauté, rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Laurent; Louis

Roger, serrurier, portereau Tudelle, paroisse Saint-Marceau; Jean-

Benoît Boucher, serrurier, rue d'IUiers, paroisse Saint-Pierre-Ensen-

telée ; Gabriel Renault, maréchal, rue de la Gerche, même paroisse
;

René Pichot, maréchal, rue de la Hallebarde, paroisse Saint-Paul;

Jean Martinet, serrurier, rue du Petit-Horloge, paroisse Saint-Maclou
;

Charles Charpentier, ferblantier, rue et paroisse Saint-Liphard ; Jean-

Baptiste Rouget, cloutier, rue d'IUiers, paroisse Saint-Paul ; Antoine

Laumonier, serrurier, rue de la Bretonnerie, paroisse Saint-Michel;

Pierre Fournier, serrurier, rue Bourgogne, paroisse Notre-Dame-de-la-

Conception ; Joseph Caille, taillandier, faubourg et paroisse Saint-Vin-

cent; Jacques Lechanteur, taillandier, place du Vieux-Marché, paroisse

Notre-Dame-de-Recouvrance; Joseph Helmult, serrurier, rue et paroisse

Notre-l)ame-de-Recouvrance ; Martin Cauvin, taillandier, place du

Vieux-Marché, paroisse Saint-Paul ; Jean-Joseph-Richard Philippot,

serrurier, au puits Montberrj, paroisse Saint-Pierre-le-Puellier; Louis

Gougis, maréchal, faubourg Bourgogne, paroisse Notre-Dame-du-Che-

min ; Jacques-Antoine Mathieu, serrurier, place du Vieux-Marché,

paroisse Saint-Paul ; François Bruneau, maréchal, faubourg Bannier,

paroisse Saint-Paterne ; Jean Perdoux, taillandier, au même endroit;

Jacques Fougeu, maréclial, rue Bourgogne, pamisse Saint-Victor; Jean

Letrosne, ferblantier, place du Marché de la Porte Renard, paroisse

Saint-Paul; Jean-Jacques Clerjault, maréchal, au portereau du Coq,

paroisse Saint-Marceau; Jean Batembourg, serrurier, rue du Pot-de-

Fer, paroisse Saint-Paterne; Pierre Bruneau, maréchal, faubourg Ban-

nier, même paroisse; Pierre Moutardier, maréchal, au même endroit;

Augustin Pelle, taillandier, rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Lau-

rent; Jean-Pierrc-François Bichereau, serrurier, rue et paroisse Saint-

Donatien; Joseph Marchand, ferrailleur, rue et paroisse Sainte-Cathe-

rine ; Patcrn(; Roumilly, serrurier, rue du I>ourdon-Blanc, paroisse

Saint-Victor; Pierre Alger, éperonnier, rue Bannier. paroisse Saint-

Pierre-Ensentelée; Jean Hauduroy, serrurier, rue de la (Perche, même
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paroisse; Gilbert Legrand, maréchal, faubourg: Bannier, paroisse Saint-

Paterne; Pierre Rocher, serrurier, rue des Minimes, paroisse Saint-

Paul; François Forgeot, maréchal, rue Bourgogne, paroisse Saint-

Victor; Jacques Brochon, ferblantier, rue des Carmes, paroisse Saint-

Paul ; Noël-Euverte Thomas, ferblantier, rue Bannier, paroisse Saint-

Paterne ; Biaise Perdoux, taillandier, faubourg Bannier, même
paroisse ; Denis Duet, taillandier, rue et paroisse Sainte-Catherine ;

Pierre-Joseph Roma, serrurier, demeurant mêmes rue et paroisse ;

Etienne Patouillé, serrurier, rue Bourgogne, paroisse Saint-Victor;

François Detoy, serrurier, rue Royale, paroisse Saint-Paul; Nicolas

Fleurot, serrurier, rue et paroisse Sainte-Catherine ; Michel Peschard,

serrurier, rue Bannier, paroisse Saint-Paterne; Pierre Brochon, fer-

blantier, rue des Carmes, paroisse Saint-Laurent; Gilles Berthelot,

maréchal, faubourg et paroisse Saint-Marceau ; Jean-Henry Bonneau,

serrurier, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne; Noël-Gabriel Mas-

son, ferblantier, rue des Carmes, paroisse Saint-Paul; Joseph Rabé,

serrurier, rue des Minimes, paroisse Saint-Paul ; Joseph-François Lui-

sant, serrurier, rue des Grands-Ciseaux, paroisse Saint-Maurice ; Jean-

Eusèbe Legros, ferblantier, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-Ensen-

telée; P'ierre Jouard, ferblantier, rue Bannier. même paroisse ; Michel

Châlons, maréchal, faubourg Bannier, même paroisse ; Jean-Pierre Bouet,

maréchal, rue Bourgogne, paroisse de Notre-Dame-du-Chemin ; Jean

Colas, serrurier, rue de la Levrette, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ;

Jean-Joseph-Xavier Mérigol, maréchal, faubourg et paroisse Saint-Vin-

cent; Marc Gallaud, serrurier, rue et paroisse Sainte-Catherine; Jean-

Louis Pâté, maréchal, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne; Noël

Delanoue, maréchal, aux bourg et paroisse Saint-Martin d'Olivet; Fran-

çois Dumonté, taillandier, rue Bourgogne, paroisse de Notre-Dame-du-

Ghemin; Noël-Étienne Brochon, ferblantier, rue des Carmes, paroisse

Saint-Paul ; Joseph Chouteau, maréchal, aux bourg et paroisse d'Oli^et ;

Etienne Salle, maréchal, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne ;

Toussaint Durand, maréchal, faubourg Bannier, même paroisse ;

Jean Fougeu, maréchal, rue des Éperonniers, paroisse Saint-Maurice;

Jean Salle, maréclial, rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Laurent ;

Jean Bonnet, maréchal, rue E^orte-Saint-Jean, paroisse Saint-Paul.

— Afjrëfjris serruriers : Jean-Baptiste Bâche, rue Saint-Sauveur,

paroisse Saint-Pierre-Empont; Nicolas-Quentin Bayeux, rue de la

Lionne, paroisse Saint-Paterne; Etienne-Jacques Lion, rue Neuve,

paroisse Sainte-Catherine ; François Beauquêne, rue Corne-de-Cerf,
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paroisse Notre-Darae-de-la-Gonception ; Jean Michau. rue Bourgogne,

paroisse Saint-Liphard ; Pierre David, rue de la Ghèvre-qui-Danse.

paroisse Saint-Paul; Jacques Rou, rue des Petits-Souliers, paroisse

Saint-Maclou ; Robert Sergent, rue de l'Ormerie. paroisse Saint-Pieire-

Empont; Jacques Sibardel. rue des Hennequins. paroisse de Saint-Mes-

min; Antoine Beauguillaume. rue du Clieval-Rouge, paroisse Saint-

Paul; Pierre-Martin-Fran(,*ois Douraain, rue de la Cerche, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée; Pierre Dufresnay, place du Grand-Marché,

paroisse Saint-Hilaire ; Jean Desgages, rue Sainte-Anne, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée; Barthélemj-Nicolas Philippot. rue et paroisse

Sainte-Gatherine; Etienne Guy, rue de TEmpereur, paroisse Saint-

Donatien; Pierre-François Bernier, rue et paroisse Saint-Marceau;

Martin Bergerat, rue de l'Epée-d'Ecosse, paroisse Saint-Pierre-Empont;

Glande Baudin, rue .Neuve, paroisse Saint-Maclou ; Jean-Baptiste Bau-

nier, rue Màcheclou. paroisse Saint-Paul; Jean-Baptiste Lizeau, rue

Pomme-de-Pin, paroisse Saint-Donatien ; Jean Lavaur, rue Bannier,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Jacques Lhuillier, porte et paroisse

Saint-Vincent; Mathurin Michonneau, rue de la Bretonnerie, paroisse

Saint-Paterne ; Jacques Hue, rue des Sept-Dormants, paroisse de Saint-

Pierre-le-Puellier. — Agrégés tailhuidict's : François Goclion, faubourg

Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent ; Jean-François Poté, rue de la

Vieille-Glouterie, paroisse Saint-Paul ; Jean-Nicolas Goignet, rue du

Pot-de-Fer, paroisse Saiiit-I*aterae; Jacques-Louis P>arbot, rue du (^0(j,

paroisse Saint-Maclou ; Louis-François Darbonne, rue Bourgogne,

paroisse Notre-l)anie-du-Gliemin; Jean-Baptiste Bouard, aux bourg et

paroisse d'Olivet; Révérien Ghotard, portereau du (^oq, paroisse Saint-

Marceau ; Louis Brévillard, rue des (^armes, paroisse Saint-Paul ; Pierre

Ransier, rue Bourgogne, paroisse Notre-Dame-du-(^heniiu ; Mathurin-

Étienne-Gliristophe Gougis, mêmes rue et paroisse; Jacques Bourdin,

sur le chemin Neuf, paroisse Saint-Marceau ; Philippe Goignet, faubourg

Bannier, paroisse Saint-Paterne; Nicolas Goignet, à la Groix-Morin,

paroisse Saint-Laurent; Jacques Ghotard, rue et paroisse Saint-Marceau.

— Agrégés ferhlanliers : Jean-Baptiste (^lievalier, rue de l'Grmerie,

paroisse Saint-Pierre-Empont ; François Romain, rue des Garmes, pa-

roisse Saint-Paul ; Plonoré Sivcrt. rue Pommc-ile-Pin. i)aroisse Saint-

Hilaire. — Agrégés doulicrs : Josc[)li Ghantalou, sur le quai Neuf.

paroisse Saint-Marceau; Jacques de Suizanne. rue du Soufllii. jia-

roissc Saint-Donatien; André Jalian. faubourg Bannier. paroisse Saint-

Paterne ; Guillaume Amand, maréchal, juirtereau Tu(h^lle, paroisse
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Saint-Marceau. — D&pulés : Jean Martinet, serrurier; Jean Salle,

marée 11 al.

Avch. viuïi. Orléans. AA (Sapp.) 17.

Vœux et doléances du corps des maréchaux, serruriers,

éperonniers et autres ouvriers en fer.

Messieurs,

Nos intentions seraient qu'on suppliât très humblement

Sa Majesté de vouloir bien convertir la multiplicité des impôts

en une seule taxe personnelle proportionnée aux facultés de

chaque individu, et ce, relativement aux besoins de l'Etat qui

seront prouvés et fixés ; que cette taxe fût perçue en détail et

par (juartiers par des préposés raisonnablement payés à cet

effet, qui feraient passer leur recette, aussi par quartiers, à

l'Assemblée provinciale de la généralité ou à la municipalité,

pour, de là, être envoyée directement au trésor royal.

Nous désirerions un retour périodique des États généraux à

des époques lixées par Sa Majesté, afin qu'il ne soit jamais

rien innové sur ce qui aura été statué par les États généraux

prochains ;

Que la vénalité des charges fût proscrite et que l'adminis-

tration de la justice fût confiée à des personnes éclairées et

intègres choisies pour former des corps municipaux, tels, par

exemple, que les consulats, et qui, par leur prudence, évite-

raient les longueurs des procès et la ruine des particuliers.

On suppose que la taxe ci-dessus énoncée, montant, selon

des calculs de patriotes profonds, tout au plus au dixième des

revenus ou de l'industrie de chaque particulier, suffira pour

subvenir aux besoins urgents de l'État et au remboursement

des charges, sinon tout d'un coup, du moins par succession

de temps et par la voie du sort, en continuant de payer les

arrérages desdites rentes jusqu'à remboursement.

Nous désirerions le reculement des barrières aux frontières

du royaume, afin que le commerce de l'intérieur ne fût exposé

à aucunes entraves
;
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Que les droits de contrôle, établis pour constater les dates

des actes, fussent modérés, et qu'il y eût un tarif clair et à la

portée de tout le monde pour que chacun pût connaître ce

qu'il aurait <à payer selon l'acte qu'il aurait passé
;

La suppression du droit de franc-fief, d'autant plus onéreux

qu'il n'est supporté que par une seule, la classe de citoyens,

qu'il gêne la liberté du commerce et décourage l'agriculture;

Le partage égal des biens féodaux dans les successions,

sans prérogative d'aînesse
;

Qu'il y eût dans chaque [chef]-lieu de chaque généralité des

greniers d'abondance de blé, surveillés et régis par le corps

d'administration composé de membres choisis dans les dilTé-

rentes assemblées provinciales, afin d'entretenir toujours une

proportion moyenne entre l'abondance et la stérilité, en sorte

que le prix du pain fût toujours au même taux;

Qu'on ne laissât exporter de grains hors du royaume que

ce qui excéderait l'approvisionnement nécessaire aux besoins

de la nation, et même que ces exportations ne fussent faites

qu'au profit de toute ladite nation.

Par son édit du mois d'avril 1777, Sa Majesté a réuni difié-

rents corps de métiers. Il résulte de cette réunion que celui

qui a payé la finance lixée pour l'admission à la maîtrise de ces

dilïérents états réunis peut les exercer tous indistinctement.

Cette liberté d'exercer différents états accordée à la même per-

sonne entraîne avec elle des abus préjudiciables au public, et la

cause est facile à concevoir : le régime des communautés est

confié aux syndics et adjoints qui sont choisis dans une assem-

blée générale des membres ; ces syndics et adjoints, quoique

maîtres d'une communauté composée de différents corps de

métiers réunis, n'en exercent qu'un particulier et ne réu-

nissent pas toujours les connaissances nécessaires pour l'ins-

pection des ouvrages des autres états, de manière que ces dif-

férents états réunis sont exercés par des personnes sans expé-

rience et que le public ne se trouve plus servi comme il devrait

l'être. Pour faire cesser ces abus, la communauté demande que

chaque corps qui la compose jouisse divisément et particuliè-
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rement des droits de son état sous les mêmes droits, privilèges

et régime et de la même manière qu'il en jouissait avant 1777
;

à l'effet de quoi on fera revivre en faveur de chaque corps de

métier les statuts et règlements qui étaient en vigueur avant

l'édit de réunion.

Dans le cas où la désunion demandée ne serait pas accor-

dée, la communauté demande des règlements précis qui con-

tiennent les droits que le Souverain a entendu lui accorder

privativement et à l'exclusion des autres corps dont les états

sont relatifs à ceux des membres de la communauté, tels que

les selliers, charrons et ouvriers en voitures, maçons, char-

pentiers, entrepreneurs, qui, sous l'apparence d'une entreprise

à lorfait, font indistinctement tous les ouvrages nécessaires à

la confection de leur entreprise sans avoir recours aux mem-
bres de la communauté, mais, au contraire, en se servant de

compagnons étrangers ou en faisant venir l'ouvrage de la com-

pagne ; ce qui est également préjudiciable aux membres de la

communauté en les privant de travaux qui leur sont attribués,

et au public en ce que l'ouvrage fait de cette manière n'a pas

la même qualité que celui de façon livré par un membre sujet

à l'inspection et à la discipline de sa communauté.

Fait et arrêté par nous, députés, syndic et adjoint de ladite

communauté.

A Orléans, le 1er mars 1789.

(Signatures de Cottereau, syndic ;
Cornet, adjoint ; P. Alger.)

Arch. niun. Orléans. AA 31.

Fondeurs.

Procès-verbal. — Assemblée le mardi 24 février, à neuf heures du

matin, dans une maison sise rue des Bouteilles, paroisse Saint-Vincent.

— Co7?i2javanls : Pierre-Michel Charpentier, svndie de la communauté,

rue et paroisse Sainte-Catherine; Pierre-Martin Hochard, adjoint, rue

des Grands-Carmes, paroisse Saint-Laurent; Vincent Martinet, rue delà

Faverie, paroisse Saint-Paul ; Pierre Baudéduit, au marché à la crème,

paroisse Saint-Hilaire ; André Gautier, rue de la Vieille-Pcignerie,
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paroisse Saint-Paul ; Jacques Marchand, rue Bannier, paroisse Saint-

Pierre-Ensentelée ; Jean Thiboux. rue des Grands-Carmes, paroisse Saint-

Paul; Claude Vaution, au marché à la volaille, paroisse Saint-Hilaire;

Alexis Amelin, rue de la Faverie, paroisse Saint-Paul ; Jean-Baptiste

Antoine, rue du Tabour, paroisse Saint-Paul ; Pierre Réveillac, rue

de la Hallebarde, même paroisse ; Pierre Brochon, rue des Carmes,

paroisse Saint-Laurent; Jean Grégoire, cloître Saint-Sulpice, paroisse

Sainte-Catherine; Charles Minot, rue des Carmes, paroisse Saint-Paul;

Pierre-Jacques Brochon, mêmes rue et paroisse ; Pierre Feuillâtre, rue

de la Hallebarde, paroisse Saint-Paul; Pierre Séguy, rue Yieille-Porte-

Bourgogne, paroisse de Notre-Dame-de-la-Conception ; Jean Letrosne,

place du marché de la Porte-Renard, paroisse Saint-Paul ; Honoré Sivert,

place du marché à la volaille, paroisse Saint-Hilaire; Etienne-Jean-

Jacques Denis, rue Bannier, paroisse Saint-Paterne ; Edme-Jacques

Romain fils, rue du Marché-aux-Balais, paroisse Saint -Donatien;

Mathieu Jousset père, rue Royale, paroisse Saint-Paul; Noël Gabriel

Masson, rue des Grands-Carmes, même paroisse; Charles-Pierre-Paul

Triaux, aux portereau et paroisse Saint-Marceau; Noël-Etienne Brochon,

rue des Carmes, paroisse Saint-Paul; Antoine Jambon, rue du Héron,

paroisse de Notre-Dame-de-Recouvranee ; Jean-Louis Renard, rue de

rOie, paroisse Saint-Paterne; François Renard, rue de la Poêle, paroisse

Saint-Pierre-Ensentelée ; Jean Cretois, rue des Trente-sans-Hommes,

paroisse Saint-Donatien; Antoine Champois, rue Machecloux, paroisse

Saint-Paul ; Simon Geffrier, rue de la Hallebarde, même paroisse ; Etienne

Charron, rue et paroisse Sainte-Catherine; Jacques Blanchard, quai de

Cypierre, paroisse de Notre-Dame-de-Recouvrance; Etienne Maillet, rue

Bourgogne, paroisse Saint-Liphard ; Jacques Didier, rue des Carmes,

paroisse Saint-Paul ; François Lemoine, rue de la Faverie, même
paroisse; Pierre Castera, rue de la Main-qui-File, même paroisse;

Barthélémy Legrand, rue des Charretiers, paroisse Notre-Dame-de-

Recouvrance; Antoine Morin, place du Martroi, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée; Etienne Jabiau, place du Vieux- Marché, paroisse de

Recouvrance, et François Chalot, rue de la Vieille-Poterie, paroisse

Saint-Paul, — Députe: Simon Geffrier-Huquier, chaudronnier.

ArcJi. mun. Orlérnis. AA (Sii}-)p.) 17.
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Cahier de plaintes et doléances des maîtres et marchands

poêliers, balanciers, fondeurs, potiers d'e'tain et e'pingliers

de la ville et faubourgs d'Orléans.

[o La suppression des fermiers généraux.

!2o Le sel marciiand par tout le royaume.

3o Que l'impôt territorial ait son effet sur tout individu possé-

dant, dont les deniers seront remis a l'hôtel-de-ville de chaque

lieu pour être ensuite portés au trésor royal
;

4p Que les poids et mesures soient par tout le royaume

comme ceux de la ville de Paris.

5» Que les billets à ordre conçus valeur en marchandises ou

valeur en compte n'aient que dix jours de grâce après

l'échéance par tout le royaume.

0« Que les aspirants aux maîtrises ne soient reçus aux-

dites maîtrises que, au préalable, ils n'aient lait un apprentis-

sage de quatre années, et, d'après ce temps, aient servi les

maîtres ou marchands dudit corps l'espace de deux ans, et en

donner un certificat de vie et de mœurs, le tout pour réformer

les abus et empêcher les faiUites. Les lils des maîtres et mar-

chands qui auront demeuré chez leur père seront exempts

de cet apprentissage, l^es veuves des reçus ou agrégés jouiront

du privilège de leur mari.

7'J Réformer le colportage dans toutes les villes où il y a

maîtrises.

8" En cas de faillite, qu'il soit nommé quatre commerçants

non intéressés du côté du faillant (sic) et quatre du côté des

intéressés, qui sont les créanciers, pour ensuite être réglé par

^I. le président des consuls ou un autre faisant pour lui le

tout à l'amiable, afin de conserver les intérêts du faillant et de

ses créanciers.

{)'> Que le taux de la capitation soit balancé de manière que le

petit marchaud en détail ne soit point ve.xé, qu'il soit imposé

en proportion que (sic) cliacun fait le commerce tant en gros

qu'en détail, et qu'il n'y ait aucune faveur ni de (sic) modération

X. II. 15
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pour le commerçant en gros, qui est en pouvoir de s'en exempter

par des dignités qu'il peut acquérir.

iOo Qu'il soit fait des perquisitions dans les magasins et gre-

niers à blé et dans les fermes, et contraindre lesdits possesseurs

de magasins et greniers, tant dans les villes que dans les cam-

pagnes, de faire conduire lesdits blés au marché, tant ecclé-

siastiques que marchands et autres, et qu'il soit fait défense

d'en faire exporter hors (lu royaume, à moins que ce ne soit

pour les îles de France, sous quelque prétexte que ce soit.

Mo Que les visites des corporations soient taxées comme
celles des corporations de Paris, et qu'elles soient faites par

les syndics et adjoints desdits corps et non par d'autres.

'12o Que les comptes desdites corporations soient rendus tous

les ans entre les maîtres desdites corporations ; à cet effet, il

sera nonuné un auditeur de compte, un receveur solvable et

six ou huit députés, suivant leur nombre, sans être obligé

d'aller devant le juge des lieux, le tout pour éviter les frais

trop souvent répétés. A cet effet, il sera tenu un registre pa-

raphé du juge où sera (sic) porté lesdits comptes rendus. .

13o Qu'il soit nommé un ou deux maîtres ou marchands et

plus, suivant leur nombre, dans chaque corporation, des plus

honnêtes desdits corps, pour être présents à l'élection des juges

et consuls et y passer à leur tour suivant leurs probité et talent.

J 4» Qu'il soit fait défense à tous les marchands en gros de

faire le détail, et, dans le cas contraire, seraient (sic) forcés de

se faire recevoir dans lesdits corps.

-JSo Que les maîtres balanciers aient le droit qu'ils avaient

avant les nouvelles maîtrises de passer à leur tour pour faire

les visites chez les marchands, suivant leurs talents et appren-

tissage qu'ils auront pu faire.

A Orléans, le 28 février 1780.

(Signatures de Charpentier, syndic; llochard, adjoint; ]\Iar-

tinet; Amelin, greffier; Iluquiei", député.)

Arclt. viun. Orlt-ans. A A lU.
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Tapissiers.

Procks-vekhal. — Assemblée le lundi 23 févi-ier, dans la salle ordi-

naire des assemblées de la communauté. — Co^nparanls : Phrise

Druilhet. Mathurin Iteguième, .Tean Aubry, Pierre (^respiu, René-

Guillaume Bourginault, .Tean Lefèvre, Thomas Gom])ault, .Jean-Fran-

çois Dessaint, Thomas Quentin, .Jean Ghenault, Mathurin Caseau,

Pierre-Joseph Trousseau, François Dubois, maîtres; .lean-François

Jubin, Denis-Laurent Minet, Claude Lejeune, .Jean-Mathurin Gouet,

Jean-Baptiste Delaguette, Claude Pépin. Guillaume Dulieu, Jean-

Antoine Durand, Guillaume-Séraphin Breton, agrégés ; défaut et

absence de François Bomberault, Louis Friquet, Pierre Moreau,

Jean-François Béchard, Antoine Audry, Charles-Thomas Quentin fils,

Charles Yéron, maîtres ; Jacques Pellé, Louis Perdoux, Louis Olivier.

François Béchard. Louis Piedjus. Jean Leroux, Louis Bequin et Michel

Henoux, agrégés. En présence de M" Denis-François Francheterre,

procureur au Châtelet d'Orléans et de la communauté, de Jacques

Legrand, syndic de la communauté, et d'Antoine Chaufour, adjoint. —
Député: Phrise Druilhet.

Arcli. mun. Orlécms. AA (Suj^p.) 17.

Doléances de la communauté des tapissiers et miroitiers

de la ville, faubourgs et banlieue d'Orléa)is.

La loi a érigé des corps de communautés, a créé des

jurandes, a établi des règlements pour prévenir les fraudes en

tout genre et pour remédier à tous les abus, pour veiller

également sur l'intérêt du vendeur et sur celui de l'acheteur,

pour entretenir entre eux une confiance réciproque, afin que

l'acquéreur reçoive avec sécurité des mains du commerçant la

marchandise qu'il étale à ses yeux. Si l'on anéantissait les

jurandes, si l'on abolissait les règlements, en un mot si on

désunissait les communautés ou leurs membres, ce serait

détruire les ressources de toute espèce que le commerce lui-

même doit désirer pour sa propre conservation. Chaque ftibii-

cant, chaque artiste, chaque ouvrier se regarderait comme un
être isolé, dépendant de lui seul, et libre de donner dans tous

les écarts d'une imagination souvent déréglée. Toute suboidi-
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nation serait détruite; il n'y aurait plus ni poids ni mesure; la

soif du gain animerait tous les ateliers. Tout ouvrier voudrait

travailler pour son compte. Les maîtres actuels verraient leurs

boutiques abandonnées; ils verraient leurs maîtrises, qu'on

peut considérer comme une propriété réelle, puisqu'ils l'ont

achetée, puisqu'ils en jouissent sur la foi des règlements, ils la

verraient partager par tous ceux qui voudraient entreprendre

le même trafic sans en avoir acquis le droit.

Les dangers de cette abolition ne sont point à craindi'e tant

que les communautés subsisteront; mais il est des abus et des

fraudes dont la sagesse de la loi n'a pu se prémunir, parce

qu'elle ne les a pas prévus.

Par exemple, lors de l'érection de la communauté des tapis-

siers et miroitiers, il n'a point été question d'y comprendre

ceux qui exerçaient des états libres qui y avaient de l'analogie;

depuis, Sa Majesté a permis qu'ils fussent admis; le grand

nond^re qui s'en est trouvé susceptible a produit des gens sans

expérience dans cette partie ; leurs droits étaient bornés à

l'exercice de l'état et de la profession qu'ils avaient avant l'édit

de 1777; ils les ont étendus, à tout ce qui concerne l'état de

tapissier ou de miroitier; de leur inexpérience naît un préju-

dice pour tous ceux de qui ils achètent et à qui ils vendent.

Bient(jt ce manque de bénéfice fera naître des abus, des

fraudes; déjà, ces nouveaux agrégés, par ordre de Sa Majesté,

se permettent d'assister aux inventaires et aux ventes publi-

ques, où les maîtres seulement doivent être appelés. Pour

aiTéter l'effet de ces entreprises préjudiciables aux membres
de la communauté et même au public, ils supplient très hum-
blement Sa Majesté de leur accorder des statuts et règlements

conformes à ceux rendus en faveur des ouvriers et artistes de

la même profession de la ville de Paris.

Ces statuts fixeront la nature et l'étendue de leurs droits, et

ils seront bien mieux à même de connaître et de sévir contre

ceux qui anticiperont sur leurs droits et privilèges; de veiller

plus strictement à ce qu'il ne soit commis aucune fraude par

les nouveaux agrégés, à ce qu'ils se bornent à la continuation
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de rétat qu'ils exerçaient avant l'édit de 1777; à ce qu'ils ne
vendent ni glaces, ni miroirs, ni cadres ni baguettes dorés,

tant vieux que neufs, dont le droit est réservé aux maîtres et

anciens agrégés de ladite communauté
; à ce qu'il ne soit doré-

navant admis aucun aspirant que préalablement il n'ait produit

son brevet d'apprentissage et un chef-d'œuvre.

Ils attendent aussi de la bonté et de la justice du Roi la

suppression des manufactures qui ont des privilèges exclusifs,

telles, entre autres, ([ue la manufacture des glaces de Paris. Ce
manufacturier, comptant sur l'étendue de son privilège, qui

oblige les commerçants en cette partie de venir de toutes parts

se fournir chez lui, augmente à son gré le prix des glaces de

sa fabrique et vexe ainsi le public.

La manufacture d'Aubusson et de Feuilletin (1) ne mérite pas

plus de considération, parce que ce privilège entreprend jour-

nellement sur les droits des communautés. Pour réprimer ses

entreprises, Sa Majesté est suppliée de lui ordonner de ne

vendre les tapisseries de sa manufacture dans les villes où il

les conduira qu'après avoir pris un certificat des syndic et

adjoints et obtenu leur permission.

Ils désh'eraient aussi qu'il plût à Sa Majesté modérer la

capitation et l'industrie qu'ils payent annuellement et leur

accorder le droit de répartir entre eux celles qu'il doivent

supporter eu égard à leurs facultés ; cette répartition et la

perception se feraient par le syndic en charge, qui verserait

le produit directement dans les colTres de Sa Majsté.

Ils désireraient aussi qu'il plût à Sa Majesté de supprimer
les gabelles. Les adjudicataires de cette ferme ont, dans tous

les temps, porté le sel à un si haut prix que bien des malheu-
reux sont hors d'état d'en acheter et forcés de se servir des

eaux corrompues que produisent les salines. Encore n'ont-ils

pas la liberté d'en disposer à leur gré ; car, s'ils sont trouvés

munis de quelques grains de sel, qui ({uelquefois se trouventi

dans ces eaux salées, on les poursuit dans toute la rigueur

(1) Feuilletin, cli.-l. C" Creuse, air. Aubusson.
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des règlements ; et l'impossibilité de payer les amendes qu'on

prononce contre eux les réduit à la dure nécessité de passer

le reste de leurs jours dans l'horreur des prisons où ils sont

entraînés.

Ils désireraient aussi qu'il plût à Sa Majesté de supprimer

les aides. Combien l'exercice des employés met-il d'entraves

entre le cultivateur et le consommateur ! Celui-ci ose à peine

s'approvisionner ; car, s'il est trouvé muni d'une plus grande

quantité de vin que celle jugée nécessaire pour sa consomma-

tion, on le taxe de fraude ; celui-là n'est pas le maître de

disposer de son vin; si la peine de quelques malheureux

excite sa générosité, s'il leur fait présent de quelques bou-

teilles de vin, on interprète à mal la pureté de ses intentions,

c'est un fraudeur ; si son vin se gâte ou se perd, c'est un frau-

deur; dans un ou l'autre cas, on dresse un procès-verbal, on

établit une contravention. Convaincus de fraude sans l'avoir

jamais commise, ils n'en supportent pas moins la peine. Pour

parer à de tels abus, ne serait-il pas plus naturel d'imposer

les droits d'aides sur le cultivateur ou le propriétaire ? Cliacun

pourrait ainsi disposer du vin qu'il l'écolterait ou qu'il achète-

rait.

Ils désireraient aussi que les corvées fussent supportées seu-

lement par la Noblesse et le Clergé ; ne sont-ce pas, en elTet,

leurs voitures et celles de leurs fermiers qui crèvent les

chemins plutôt (ju'un pauvre artisan et habitant de la cam-

pagne?

Ils désireraient aussi que les di'oits de contrôle lussent sup-

primés, ou modifiés de manière toujours qu'ils ne soient pas

susceptibles d'extension et à portée d'éti'e connus de tous les

peuples.

Ils désii-eraieiit encoi-e qu'il i>lùt à Sa Majesté supprimer les

droits de li-aiic-licf, (jui sont la sourci' de liinl de procès entre le

fei'mier de ces droits et ceux qui acquièivnt <les l)i(Mis (|iii y

sont sujets, souvent à leur insu.

Ils désireraient encore (|ne la taille, le vingtième, la ciiiiita-

tion et l'industrie soient convertis eu un seul impôt teiri-
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torial qui en roiidi-ait la perception plus facile et moins dis-

pendieuse.

Ils désireraient aussi qu'il plaise à Sa Majesté accorder à la

province de l'Orléanais les États provinciaux, et que l'adminis-

tration soit semblable à celle du Dauphiné, où le Tiers état

est admis en égal nombre que les deux premiers Ordres.

Ils désireraient aussi que les douanes soient reculées aux

frontières et à l'extérieur du royaume.

Ils désireraient aussi la suppression des employés de la

régie ; l'exercice qu'ils font chez les fabricants de cuir gène

infiniment ceux qui en font le commerce, car les abus sont

aussi fréquents et aussi dangereux que dans la partie des aides.

Ils désireraient aussi une réforme dans l'administration de

la justice, qui puisse simplifier la procédure et diminuer la

longueur des procès, et le rétablissement du grand bailliage

en cette ville.

Ils désireraient aussi qu'il n'y eût en France qu'un même
poids, qu'une même mesure et qu'un même aunage, afin

qu'ils soient connus de tous les citoyens.

Ils désireraient aussi qu'il plût à Sa Majesté d'empêcher

l'exportation des grains dans l'étranger ; l'enlèvement qui

s'en fait journellement en augmente le prix considérablement

et menace la France d'une famine universelle.

Ce sont là les souhaits que la communauté des tapissiers

et miroitiers ose former pour le bien général de la nation

et dont elle attend l'ellét de la bonté et de la justice du Roi.

ArcJi. jiiun. Orléans. AA SI. (^Exemphiire

sans signature.)

Selliers.

pRocKS-VERUAL. — Assemblée le hindi 23 février, au bureau de la

communauté, rue de la Lionne, paroisse Saint-I-*aterne. — Co?npnra7îls :

François Darblade, syndic, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-Ensen-

telée; Gentieu Pinsonneau, adjoint, rue b'aubourg-Bourgogne, paroisse

Notre-Dame-du-Ghemin ; René Bardon, rue Bannier, paroisse Saint-

Pierre-Ensent(;lée ; .leaii-Baptiste Micou, rue Bannier, [)aroisse Saint-
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Pierre-Ensentelée ; François Salle, place des Quatre-Goins, paroisse de

l'Alleu - Saint-Mesmin ; Claude-Bonaventure Charpignon, rue Porte-

Saint-Jean, paroisse Saint-Laurent ; Louis Blain, rue Bannier, paroisse

Saint-Paterne ; Claude Leroy, faubourg Bannier, paroisse Saint-

Paterne ; Jean Groselier, rue d'Illiers, paroisseSaint-Pierre-Ensentelée ;

Richard Gihanlt, faubourg Bannier, paroisse Saint-Paterne ; François

Rabaté, rue de la Cerclie, paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; (labriel

Leturcq, rue Porte-Madeleine, paroisse Saint-Laurent ; Etienne Fougère,

faubourg et paroisse Saint-Vincent; René Gauche, place du Martroi,

paroisse Saint-Pierre-Ensentelée ; Toussaint Bonnion, rue 'en blanc],

paroisse Saint -Paterne ; Louis -Hilaire Leroy, faubourg et paroisse

Saint-Marceau: tous maîtres; Jean Marteau, faubourg Bannier, paroisse

Saint -Paterne; Jean-Baptiste Giraux, rue Porte-Saint-Jean, paroisse

Saint-Laurent ; Bonaventure Maillard, faubourg Bannier, paroisse Saint-

Paterne ; Vrain-Louis Boignon, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée ; Joseph Durand, place du Martroi, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée; Alexandre Hersan, rue Porte-Saint-Jean, paroisse Saint-

Laurent ; Louis Michel, Groix-Morin, paroisse Saint-Laurent ; Jacques

Thévenin, faubourg et paroisse Saint-Marceau; Gilles Normant, rue de

la Hallebarde, paroisse Saint-Paul ; Louis Minon, faubourg Tudelle,

paroisse Saint-Marceau ; Pierre Transon, faubourg et paroisse Saint-

Marceau; Michel Boucher, rue Bourgogne, paroisse Notre-l)anie-du-

Ghemin; Mathurin Ghouteau, rue Bannier, paroisse Saint-Pierre-

Ensentelée; Etienne-Thomas Fougère, faubourg Bourgogne, ])aroisse

Notre-Dame-du-Ghemin ; Jean-Baptiste Meunier, faubourg liannier,

paroisse Saint-Paterne; Pierre Proust, rue Bourgogne, paroisse Notre-

Dame-du-Ghemin ; Louis Lenormant. rue des Fauchets. paroisse Saint-

Paterne ; Etienne Desbriennes, rue de la Lionne, paroisse Saint-Paterne;

Guillaume Gliandeau, rue de la Hallebarde. i)aroisse Saint-Paul; Benoist

Grosnier, rue des Garnies, paroisse Saint-Laurent ; t::harles Fréton,

faubourg et paroisse Saint-Vincent; .\ic(das Gambault, faubourg et

paroisse Saint-^'in<(•^t ; Gliarles Boivin. faubourg lîannier, paroisse

Saint-Paterne ; Gharles Leroy, faul)ourg Bannier, j)ai-()iss(' Saint

-

Paterne; Louis Leroy, fauboui-g Bannier, i)aroisse S.iini - l'atci-nc ;

Jacques-François Naudin, rue Bourgogne, paroisse NoIre-Panie-du-

Ghemin : tous agrégés. Défaut et absence de : Augustin Duiiuis, Louis

Mercier, Jacques Moutet, André Foulon, maîtres; Bertrand Gaussade,

Antoine Durand, François Trouillet, Jean Trouillet, Jean GuiUemot,

Jacques Barberon, Jacques Daras, François Fréton et Louis Trouillet,
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adjoints. En présence de M^ Denis-François Francheterre, procureur

de la communauté. — Député : François Salle.

Arch. mu7i. Orléans. AA (Supp.) 17.

Vœux et doléances de la communauté des ynaitres selliers,

bourreliers, carrossiers, charrons et autres ouvriers en voi-

tures de la ville d'Orléans.

Les communautés d'arts et métiers sont l'àme et le soutien

du commerce; ce sont elles qui nous assurent la préférence

sur les fabriques étrangères qui cherchent à les copier sans

pouvoir les imiter; elles doivent donc, par ces considérations,

être délivrées de la gène et des entraves qui pourraient leur

donner atteinte.

Celle des selhers-bourreliers est assujettie à souffrir les em-
ployés de la régie aux cuirs, se permettant à leur égard en
venant (sic) tous les jours dans leurs maisons faire des recense-

ments des cuirs qu'ils emploient. Ces employants en cuir, qui

ne devraient connaître le droit que par le haut prix auquel les

fabricants sont obligés de le porter dans la vente qu'ils leur

font des articles de leur partie, sont tous les jours exposés à

être ruinés par des procès d'autant plus injustes que, n'étant

pas fabricants, ils n'ont pu partager le bénéfice de la fraude.

Si un cuir est suspecté de faux, l'employé le saisit et l'ou-

vrier est attaqué par la régie, sauf son recours contre le ven-

deur; mais où le trouver, ce vendeur? La marque du fabricant

l'indique, j'en conviens; et ce n'est pas toujours un sûr moyen
de réussir. Le cuir a quelquefois passé par deux ou trois

mains, le fabricant demeure à vingt ou trente lieues, l'ouvrier

n'a point de connaissances, celui à qui il aurait à faire peut

être mort ou insolvable; la crainte de s'embarquer dans une
mauvaise cause l'engage à transiger, et voilà l'ouvrier victime,

et il est innocent.

Un ouvrier vient d'acheter des cuirs; pour parer à tout

inconvénient, il avertit les commis de les visiter, ils se rendent

à sa demande. Tr;uif[uille après cette opération et assuré
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d'après cette visite, il paie son vendeur. D'autres commis, après

un intervalle de huit ou quinze jours, font une nouvelle visite;

il leur plaît de dire que les cuirs sont de fausse marque, voilà

encore un procès à soutenir.

Un cuir n'est revêtu que de deux marques, une à la tète,

appelée marque de charge, et l'autre à la culée, qu'on nomme
de perception. L'ouvrier, en employant son cuir, coupe dans

l'endroit qui lui convient pour le travailler ; de l'instant, s'il a

le malheur d'égarer les marques, voilà encore la matière d'un

procès.

Enfm, messieurs, ces entraves sans nombre, qui tiennent

tous les employants en cuir à la gène et les arrêtent à cha({ue

instant dans leurs travaux, font former à cette conununauté

un vœu général pour demander la suppression de la régie et

être à jamais délivrée de cette armée de commis qui leur font

une guerre continuelle et viennent les assiéger jusque dans

leurs foyers.

Les membres de cette communauté désireraient encore que,

s'il plaisait à Sa Majesté de laisser subsister les maîtrises dans

chaque art et métier, qu'il (.'><6')soit rendu des règlements pour

maintenir les droits à chaque communauté, suivant l'édit de

création, afin que chaque membre qui la compose ne puisse

être inquiété dans l'exercice de son état par le membre d'une

autre communauté qui aurait des fonctions analogues aux

siennes
;

Que ce droit de maîtrise soit prorogé aux veuves des mem-
bres de leur communauté, tant qu'elles l'esteraient en viduité;

Qu'il soit fait défense à qui que ce soit de faiie travailler

chez eux (sic) aucun ouvrier dudit état, si ce n'est un maître ou

agrégé de ladite communauté, aiin de ne pas confondre les

talents du maître avec ceux d'un simple compagnon et de ne

le pas anéantir par la médiocrité du salaire (|U(' l'alIhuMice des

ouvriers diminuerait infailliblement
;

Que le droit de visite qui se paie [»ar chaque niendfre de la

communanti- tous les trois mois ne soit que de 40 sols au lieu

de 20 sols, ainsi <|ue cela se pratique dans la ville de Paris.
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La communauté supplie qu'on lui accorde la suppression du

droit de permission que la régie des messageries exerce envers

les loueurs de chaises et de carrosses, vu que cette entrave est

considérable pour les commerçants et les oblige de prendre

des voitures et des chevaux pour faire leurs voyages, et sont

contraints de prendre des permissions au bureau des messa-

geries; comme ils ne tiennent pas toujours la grande route et

qu'ils vont d'une traverse à l'autre, s'ils sont rencontrés par

un contrôleur de messagerie en traversant une grande route,

ce contrôleur saisit la voiture et les chevaux des loueurs ; cela

met le marchand et les loueurs à la plus grande gène. Il arrive

souvent qu'un loueur va ou revient à vide d'une ville à une

autre et qu'il trouve sur les routes des particuliers qui sont

malades ou incommodés par défaut d'habitude de marcher ou

autre ; les loueurs ne peuvent pas exercer à leur égard un acte

d'humanité en les prenant dans leur voiture, vu qu'ils seraient

exposés à être saisis s'ils se trouvaient chargés de ces per-

sonnes.

Il arrive quelquefois qu'un chirurgien ou médecin soit de-

mandé pour cause de maladie ou accident, et cela pendant la

nuit; que le bureau des messageries soit fermé, l'on ne peut

pas prendre de permission; s'il est rencontré le lendemain

par un commis de la messagerie, le voilà encore exposé à être

saisi.

S'il plaisait à Sa Majesté de supprimer ces permissions, il

ferait un bien général au commerce et aux particuliers; dans

le cas où il [ne] supprimerait [pas] ce droit de perndssion, du

moins en diminuer le prix qui est extraordinaire. Qu'un parti-

culier ait affaire à six lieues de la ville, il lui en coûte 12 livres

IG sols de droit; cela empêche ces particuliers de faire leurs

alîaires. Ces entraves se multiplient tous les jours; car il y

avait des routes pour lesquelles on ne payait point de permis-

sion, telles les routes de traverse. Les directeurs de message-

ries se contentent d'établir une voiture par semaine pour ces

endroits qui sont à la distance de douze ou quinze lieues; ils

perçoivent des permissions; cela est une vexation des phis



236 BAILLIAGE d"ORLÉANS.

grandes, vu qu'un particulier qui arriverait le lendemain que

la voiture serait partie serait forcé d'attendre huit jours pour

pouvoir profiter de la voiture établie, ou serait obligé de se

faire conduire par un loueur et de payer une permission. Sa

Majesté voudra bien ordonner que les directeurs de message-

ries ne pourront exiger de permission que lorsqu'ils auront des

voitures à fournir au public et que, dans le cas où ils n'en

auraient point à fournir lorsqu'on leur en demande, qu'il soit

permis à tout particulier de prendre une voiture où bon lui

semblera, sans que les directeurs puissent exiger un droit de

permission quelconque, et de ne point accorder aucun privilège

exclusif; ils feraient encore la loi aux citoyens et aux étran-

gers, et il en résulterait des abus sans nombre.

La communauté, d'accord avec toute la nation, demande la

suppression des aides et gabelles, celle de l'impôt de l'industrie

et la suppression des fermes et receveurs généraux; que les

eifets et lettres de change soient de même échéance par tout le

royaume; qu'il n'y ait également ([u'un même poids et qu'une

même mesure; que la juridiction des consuls s'étende sur le

marchand et à ceux à qui ils vendent; que toutes les causes

soient jugées par les consulats afin d'éviter les frais qui ruinent

les particuliers;

Que riuq)ùt territorial soit établi avec une juste balance, de

manière que la Noblesse, le Clergé et le Tiers état payent sui-

vant leurs biens
;

Qu'il y ait dans chaque généi'alité des greniers d'abondance

de blé, afin d'être entre ral)Oiidance et la stérilité, et que le

pain soit toujours fixé à un taux et que, dans le cas que l'on

exporterait des blés hors \u royaume, que ce soit au profit de

la nation
;

La suppression des entrées pour les bestiaux, le vin et autres

denrées
;

Diminution sur les coiilrôles, et que le tarif soit à portée

de tout le monde, de manière ({ue clia(|ue particulier puisse

savoir ce (jui lui en doit coûter poui" un acte qu'il aurait à

passer.
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L'on désirerait aussi le reculement des barrières aux fron-

tières du royaume.

Tels sont les souhaits et espérances des membres de cette

communauté, et qu'ils vous supplient, messieurs, de com-
prendre dans les doléances que vous porterez au pied du
Trône. Fait et arrêté par nous, syndic, adjoint et députés de

ladite communauté.

A Orléans, ce Icr mars 1789.

(Signatures de Darblade, syndic; Blain, député; Bardon;

Salle, député de la communauté.)

Ardi. niun. Orléans. AA 31.

Tanneurs.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, dans la salle

d'assemblée ordinaire, rue du Soufflet, paroisse Saint-Donatien. —
Comparants : Michel Balichon, faubourg Tudelle, paroissse Saint-

Marceau ; Jean Lafaix, portereau du Coq, paroisse Saint-Marceau ;

François Percheron, rue Faverie, paroisse Saint-Paul ; Antoine Poulin,

rue Barillerie, paroisse Saint-Donatien ; Jean Dabat, rue Royale,

paroisse Sainte-Catherine ; Jacques Pataud, rue de la Barillerie,

paroisse Saint-Pierre-le-Puellier ; L'rançois Frogier père, cloitre et

paroisse Saint-Benoît-du-Retour ; Antoine Greuzillet, rue Gharpenterie,

paroisse Saint-Donatien ; Claude-François Trousseau, rue Cloche-

MefFroy, paroisse Saint-Pierre-le-Puellier ; Nicolas Massier, rue et

paroisse Saint-Donatien; Simon Manseau, mêmes rue et paroisse ; Jean-

Baptiste Balichon, portereau Tudelle ; François Baucheton, rue Fouge-

rau, portereau Tudelle ; Gabriel Girard-Bussière, place du Martroi
;

François Girard-Vallerand, rue du Soufflet; Michel-Charles Barrault,

rue Pomme-de-Pin ; Jean Bercheron, rue du Caquet-des-Femmes
;

Charles Tivier, portereau Tudelle ; Gabriel Girard-Vallerand fils, rue

du Soufflet ; Claude Vignolet, rue Royale ; Victor-Hi])i)olyte Barrault,

rue du Marché-aux-Balais ; François-Aimé Pelletier-I*erdereau, rue du

Soufflet ; Louis Renault, rue des Murailles ; François Frogier fils, rue

des Boucliers ; Jacques-Louis-Paul Dumont, portereau Tudelle ; Pierre-

Philippe Soret, rue Saint-Donatien ; Etienne Pelletier-Béchard, place du

Grand-Marché ; Simon-Gabriel Girard, rue Saint-Donatien ; Claude

Couteau, rue de la Vieille-Monnaie, tous maîtres ;
— Jean Sauxo, rue
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Porte-Saint-Jean ; Louis-Martial Justin, rue de la Hallebarde ; Jean

Maindesti-e père, rue Vaudour ; Charles Denloux, rue et paroisse

Saint-Donatien ; Jean-Jacques Pelletier, rue Yaudour ; Antoine Noblet,

rue Saint-Donatien ; Antoine Noblet père, rue des Petits-Souliers ;

Joseph-Aignan Girard, rue du Petit-Puits; Claude Salle, rue Faverie;

Élie-Joseph Rivet, rue Sainte-Catherine ; Louis-Honoré Thibault, rue du

Marehé-aux-Balais ; Jacques et Jean-Bai)tiste Delaloge, rue Yaudour;

Nicolas Maindestre, rue Saint-Donatien ; Philippe-dabrielGirard-Morin,

rue du Petits-Puits ; Louis Bondeau, grande rue Bourgogne ; Louis-

Gabriel Dupuis, rue du Soufflet ; Louis-Jean Goudeau, rue Pomme-de-

l^in ; Pierre David, rue de la Hallebarde, paroisse Saint-Paul. —
J)é})ulé : Jacques Pataud.

Arch. 7mm. Orléans. AA (Supp.) 17. (Copie

signée des notaires Bottet et Gaillard.)

Supplique des fabricants de cuirs et peaux de la ville

d'Orléans.

A Messieurs les députés du Tiers état à l'assemblée des États

généraux.

Messieurs,

Interprète de la patrie, organe du citoyen qui vient de vous

choisir pour porter ses doléances au pied du Trône, la com-

munauté des tanneurs, corroyeurs, mégissiers, cliamoiseurs,

liongroyeurs, parcheminiers et généralement tous autres fabri-

cants de cuirs et peaux de la ville d'Orléans vous adresse avec

confiance ses très humbles remontrances, pour vous supplier,

messieurs, de vouloir bien faire prendre en considération à

votre auguste assemblée l'état de dépérissement dans lequel

se trouve cette branche utile de commerce [qui] languit depuis

l'édit destructeur de 1759 (1).

Vous n'allez entendre, messieurs, (ju'un cri général, un cho-

rus universel de la part de plus de cinquante mille familles

répandues dans tout le royaume, uni(|ueinent occupées hml à

la fabrication qu'à l'emploi des cuirs, <|ni tontes g(''iniss('iit

(1; Il s'agit de l'ëdit d'août 1750 portant suppression des offices do jurés vendeurs et déeliar-

geurs de cuii's ainsi que des droits à eux attribués, et établissant un droit unique dans tout le

royaume sur les cuirs tannés et apprêtés.
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SOUS le fardeau accablant d'un droit aussi excessif qu'odieux,

puisqu'il monte sur flivers articles de tannerie au sixième de

la valeur réelle de la chose.

Cet édit désastreux portant l'établissement d'un droit de

2 sous pour livre sur les cuirs et peaux, progressivement

augmenté de 2 sous pour livre et porté aujourd'hui à 8 autres

sous en sus du droit principal, par une extension forcée que

le régisseur a donnée à des termes équivoques d'une loi ([m

n'en disait rien et à qui même des vues plus équitables auraient

dû faire juger que la bonté du Roi voulait en excepter cette

branche de commerce, car voici les propres termes de Sa

Majesté, dans le préambule de son édit du mois de février

4780, article le : «r Mais comme Nous ne Nous écarterons

jamais des principes de bonté et de justice qui Nous animent.

Nous avons réduit ou entièrement supprimé quelques droits

que nous avons cru onéreux à Nos peuples, et notamment
ceux établis sur différents objets de consommation qui inté-

ressent plus particulièrement la classe la plus indigente. »

Quelles sont les classes d'hommes qui consomment le plus de

cuir? Ne sont-ce pas les charretiers, les rouliers, les labou-

reurs, pour les voitures, les harnais de chevaux et les travaux

de la campagne? Voilà, messieurs, une classe d'hommes à

ménager ! Les soldats fantassins, les voitures publiques, la

cavalerie et tous les autres corps spécialement à la charge du

Roi méritent des égards. Il est de vérité incontestable que

ces différents objets réunis pèsent sur le gouvernement, puis-

qu'ils forment seuls une consommation annuelle de plus de

8 millions de livres pesant. Retranchez, messieurs, cette

masse énorme du produit général, ajoutez à cet emploi

20 livres pour cent et plus qui se trouvent consommées en

frais de régie; calculez ensuite, messieurs; vous verrez au

premier aperçu que ce qui reste, employé pour le luxe et

les objets de pur agrément, ne fournit plus qu'un article de la

plus mince considération. Or, si le Roi n'avait imposé que for-

cément 2 sous pour livre sur les objets qui en portaient déjà

8 sous, comment le régisseur s'est-il permis d'interpréter arli-
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ficiellement à son profit les intentions pures de Sa Majesté,

qui n'aurait pu, sans une contradiction diamétralement

opposée à ces principes de bonté et de justice, mettre 8 sous

pour ceux qui n'en portaient que 2 sous? Mais l'esprit exten-

deur (sic) du traitant porte l'arbitraire dans toutes les opéra-

tions soumises à son calcul, même contre le vœu du Souverain.

Le droit sur les cuirs est vicieux dans son principe. Ce vice,

en le propageant, porte ses ravages dans toutes les parties de

ce commerce essentiel ; il va toujours croissant et finirait par

le dessécher jusque dans ses dernières ramifications, si on n'y

apporte le plus prompt secours. Son régime vicieux détruit la

concurrence taiiT pour la consommation dans l'intérieur du

royaume que pour le transport à l'étranger. Dans l'intérieur

du royaume, par la difficulté que les fabricants éprouvent

dans une ville pour éluder le paiement du droit en entier et

la facilité que d'autres se procurent ailleurs pour faire la

fraude soit par l'infidélité du conmiis du régisseur, avec qui

ils sont d'intelligence, soit par le moyen d'une fausse presse.

Oui, messieurs, il y a des faux marteaux, et quelques précau-

tions qu'on emploie, on ne viendra jamais à bout de les

détruire. La fraude a des appâts trop séduisants et la cupidité

du redevable imprudent sera toujours excitée au mépris de

l'honneur et des lois qui lui défendent de l'écouter.

Son régime vicieux empêche le transport à l'étranger, parce

que les fabri(|ues des puissances voisines ne paient pas de

droit, à la réserve de l'Anglais; mais cette nation rivale et

jalouse de toutes nos opérations de commerce, par une poli-

tique adroite du gouvernement, oljtient non seulement la

remise entière de ce droit, dont ou ne nous remet que les

deux tiers ; on leur ajoute encore des primes d'encourage-

ment qui procurent à leurs armateurs un bénéfice certain sur

la vente de leurs cuirs. Obtenez, messieurs, qu'on rende à nos

fabriques languissantes la liberté dont elles ont besoin; vous

les verre/ bient()t se ranimer par degrés, procurer à la

nation des avantages réels et devenir les émules de celles

d'Angleterre.
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Alors Orléans, par son heureuse position, deviendrait une

des premières fabriques du royaume. Son local (1) avantageux

lui fournit la facilité de faire voiturer ses écorces à bas prix

sur la Loire; les huiles de poissons venant des ports de Bre-

tagne lui arrivent par la même voie, et la chamoiserie d'Orléans

lui fournit les dégras nécessaires pour son emploi. Pour

obtenir un succès certain et qui procurerait un avantage à

toutes les fabriques du royaume, il faut demander à Sa

Majesté une loi qui défende l'exportation des cuirs en vert à

l'étranger.

Le régime vicieux du droit, en assujettissant le fabricant à

des déclarations sans nombre, à un amas de formes gênantes,

l'arrête à chaque pas dans son travail, dérange la bonne fabri-

cation et ne tend qu'à la corruption des mœurs. Son régime

vicieux expose l'innocent, qu'il confond avec le coupable. Il

n'établit pas une assez juste proportion entre le dédommage-
ment dû par le régisseur et l'amende prononcée contre le

redevable qu'il assujettit à souffi'ir des visites, des contre-

visites et le met sans cesse aux prises avec une armée de
commis subalternes gagés à nos frais par le traitant qui nous

écrase. C'est à des êtres de cette espèce que la fiscalité nous

contraint de tenir nos portes toujours ouvertes à toutes les

heures du jour et même de la nuit. Encore, s'ils se conten-

taient de faire leurs exercices dans nos atehers, seuls endroits

qui devraient être soumis à leur inspection. Mais non! leurs

regards avides et curieux vont porter leurs recherches jus(|ue

dans les meubles les plus secrets de nos appartements. De

jeunes écervelés, sans principe et sans mœurs, se font un jeu

cruel de troubler la tranquillité du citoyen paisible; ils se per-

mettent une inquisition dont on trouverait à peine l'exempte

dans un état régi par les lois du plus impérieux despotisme, et

le plus souvent leurs séances scandaleuses se terminent par la

déclaration d'un procès-verbal.

L'affaire est portée en l'élection, tribunal créé dans les

(•1) C'est-à-dire : sa posilion géographique.

T. II. 16
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temps de calamités, tribunal presque toujours favorable à la

Ferme, qui ne cesse d'entretenir son temple de ses profanes

olïrandes pour obtenir de la divinité fiscale qui y préside à la

place de la justice des oracles qui... rarement prononcent

contre l'intérêt du traitant.

Des seigneurs de la première considération n'ont pas

regardé comme un soin indigne de leurs rangs d'entrer dans

tous ces détails désastreux ; iis ont fait eux-mêmes des repré-

sentations au gouvernement qui a senti la nécessité d'y

apporter le plus prompt remède. Mais la pénurie d'argent,

les besoins de l'État sans cesse renaissants, la rapidité avec

laquelle les ministres des finances se sont succédé, la difficulté

plus grande encore de rembourser l'emprunt (difficulté pres-

sentie par le régisseur qui en a compté les avances à l'époque

de l'établissement), tous ces obstacles réunis ont fait avorter

les projets de suppression vingt fois concertés et les ont tou-

jours empêché d'éclore.

C'était à vous, messieurs, qu'était réservée la gloire d'opérer

cette heureuse révolution ; c'est à vos soins généreux que nous

allons être redevables do l'alTrancliissement des entraves qui,

depuis trente ans, nous tiennent à la gène. Nous allons être à

jamais délivrés de cette armée de commis qui nous assiège

sans cesse et vient nous provoquer jusque dans nos foyers.

Le monarque bienfaisant, en rassemblant aux pieds du trône

les premiers citoyens choisis dans toutes les classes de son

royaume, va voir jaillir des sources de lumière d'où naîtra

un nouvel ordre de choses. Pour prix de vos nobles travaux,

messieurs, la couronne vous attend au retour. Chaque citoyen

va vous bâtir un temple vivant dont le sanctuaire sera dans

son cœur ; vos noms, à jamais chers à la patrie, seront gravés

en lettres d'or au temple de mémoire. Ils passeront à la posté-

rité la plus reculée, et nos arriére-neveux, en parcourant les

fastes de l'histoire, saisis d'un sahit respect, diront en les lisant :

« Voilà les pèi'cs du peuple ! Les restaui'ateurs de la patrie !

Voilà les vrais amis de rinunnuilé! » Nous les aurons de-

vancés, messieurs, dans ce tribut d'éloges si justement
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mérité. Vous allez obtenir des droits éternels et sacrés à

notre reconnaissance. Mais comment nous acquitter envers

vous, messieurs? Nous n'avons que notre gratitude à vous

oIVrir pour prix des avantages précieux que vous allez procurer

à la nation et dont nous allons ressentir les premiers la bénigne

inlluence.

Vœux généraux.

\o L'abolition des gabelles.

2" L'impôt territorial perçu sur le plan proposé, sans dis-

tinction de titres ni de rangs, toujours proportionné à la

ricliesse réelle.

3» L'ampliation des consuls.

4» La nomination des membres de cette juridiction pour

trois ans.

5« L'admission dans le corps de négociants des fabricants et

marchands dont la probité et les lumières seraient suffisam-

ment reconnues (1).

6o Suppression des oftices de receveurs des consignations et

de commissaires aux saisies réelles.

7o Que les successions déclarées vacantes soient retirées des

mains de justice pour passer dans celles de curateurs intégres

et solval)les qui aviseraient aux moyens les plus prompts et

les moins dispendieux en se chargeant gratuitement de cette

a:'uvre patriotique.

8" Etablir un nouveau régime pour les faillites et mettre

sous la protection des lois le citoyen qui n'avait été que

malheureux sans le confondre avec le fripon.

(Signatures de Charles Tivier, syndic; Lalaix-Travaille
;

Delarue ; Frogier, etc.)

Arch. niun. Orléans. AA 31.

(1) En marge : « Art. 5. Il n'y a point de corps de marchands.
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Perruquiers.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 23 février, dans la chambre

de la juridiction du premier chirurgien du Roi. — Comparant '

.Toachim Narbot, doyen, paroisse de Notre-Dame-de-Reeouvrance
;

Antoine-Paul Lebon. paroisse de Saint-Donatien ; Glaude-F'rançois

Couty de la Pommeraie, paroisse de Saint-Liphard ; Etienne Juclier,

paroisse de Saint-Victor ; .Jean-Baptiste Persin- Dubois, paroisse de Saint-

Vincent; Daniel Languereau, paroisse de Saint-Donatien; Etienne Nar-

bot, paroisse de l'Alleu - Saint - Mesniin ; Antoine-Thomas Baulard,

paroisse de Saint-Paul ; Louis-Clément Marcellier, paroisse de Sainte-

Catherine ; .Tean-Henri Laureacin, paroisse de Saint-Paul ; Louis Chail-

lou, paroisse de Saint-Pierre-Lentin ; Robert Lemègre, paroisse de

Saint-Pierre-Ensentelée ; Roch Ghaillou, paroisse de Saint-Donatien;

Louis-Martin Danterieu, paroisse de Saint-Paul; Pierre Questel,

paroisse de Saint-Paterne ; Claude Chariot, paroisse de Sainte-Cathe-

rine ; Etienne Oastinaux, paroisse de Saint-Marceau ; Etienne-David

Massabiaux, paroisse de Saint-Maclou ; François Ménardière, paroisse

de Saint-Paul; Nicolas-B'rançois Martin, paroisse de Saint-Paul;

Charles Gigot, paroisse de Saint-Paul ; Joseph Fourneau, paroisse de

Saint-Paul ; Thomas Guérin, paroisse de Saint-Pierre-P^nsentelée ; .Jean

Guilleudon, paroisse de Saint-Pierre-Ensentelée; .Jules Bussière,

paroisse de Notre-Darae-de-Recouvrance ; René-Victor Moreau, paroisse

de Saint-Paul; Jean-Pierre Galo[)in, i)aroisse de Saint-Paul; Jean-

Louis-Gaslon Guérin, paroisse de Saint-Paterne; Louis-IIilaire Riclier,

paroisse de Sainte-Catherine; Etienne lîlanc, paroisse de Saint-Pierre-

Ensentelée; Etienne-J^aurent David, })aroisse de Saint-Pierrè-Empont ;

Jean Bossière, paroisse de Sainte- (Catherine ; François-Iîenoît Forest,

paroisse de Saint-Paterne ; l^ierre-Nicolas RilFaut, prévôt, paroisse de

Saint-Laurenl; René-François Nérie, syndic, i)aroisse de Saint-Maurice ;

Joseph liacu'cusette, syndic-receveur, i)aroisse de Saint-Hilaire ; Pierre

Rcnisselot, lieutenant, paroisse de Saint-Paul. — Dépulé : Louis-Clé-

ment Marcellier.

Arch. tniin. Orléans, AA (Supp.) 17. (Extrait délivré par

Espaulart, grelfier du premier chirurgien du Roi.)
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Doléances de la communauté' des maîtres perruquiers de la

ville d'Orléans, composée actuellement de 47 maîtres et qui,

dans leur premier établissement, n'étaient que 1

.

1» Les maîtres perruquiers supplient très humblement Sa

Majesté de les conserver dans leur état comme par le passé,

n'ayant que cette seule ressource pour vivre et élever leurs

ramilles, et demandent :

2» Que chaque fois qu'on assemblera les États généraux, le

Tiers état ait la moitié des sulîrages, conformément au désir de

Sa Majesté, et que cela soit une loi stable dans le royaume
;

que, lors de la tenue de ces mêmes États, le Roi ait la bonté

d'y décider la convocation qui suivra et ne pourrait être

éloignée de plus de trois ou quatre années
;

3o Que tout le peuple sans distinction paie rimp(jt territorial

ou le vingtième au prorata de[s] bien[s] que chacun possédera,

en y comprenant le Clergé et la Noblesse
;

4° Que l'on épargne les frais dans les deniers du Roi, afm

(le pouvoir directement les faire passer au trésor royal
;

5" Que s'il est indispensable de faire un emprunt pour libérer

l'État, que ce soit toutes rentes viagères pour ne point à

l'avenir surcharger ;

6o Que le sel soit marchand sans préjudicier aux revenus

de Sa Majesté
;

7° Qu'il soit fait un nouveau code pour diminuer les frais de

procédure et procurer une plus prompte justice aux parties, et

que les rapporteurs chargés des rapports de procès soient

obligés de les rapporter dans l'année
;

8° Que les grands bailliages soient rétablis comme ci-devant

pour le bien public
;

9° Que tout le monde loge les troupes sans distinction et que

ceux qui en sont exempts par leur place paient le casernement
;

10» Qu'il n'y ait qu'une seule loi, un seul poids et une seule

mesure dans tout le royaume.
11° Au surplus, la communauté des maîtres perruquiers et

tous les membres qui la composent offrent comme bons et
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fidèles sujets du Roi de contribuer, et contribueront volontiers

de grand cœur et suivant leurs facultés et autant qu'ici sera en

leur pouvoir à l'impôt qui sera établi par Sa Majesté pour

libérer et acquitter les dettes de l'État.

Arch. iniin. OrlrariK, AA 31 (Exemplaire

sans signature).

Teinturiers du grand et bon teint.

Procès-VERBAL. — xVssemblée le lundi 2.'3 février, chez le sieur Antoine

Fédoux, sjndic.— Comparants : Constantin .Tuteau, adjoint et Samuel,

Beaudédait. — Dcpulé : Antoine P'édoux.

Arch. mun. Orléans AA (Supp.) 17.

Doléances des maitres leinturiers du grand et bon teint

d'Orléans.

Observent lesdits maîtres qu'il règne une grande falsification

dans les drogues dont ils se servent, et principalement dans le

pastel qu'on tire d'Albi en Languedoc, qui, de tout temps, a

été pour être reconnu {sic) de meilleure qualité. Les fabricants

le coupent jusqu'à quatre fois, tandis qu'il ne devrait l'être que

deux tout au plus, afin que la plante pût prendre la nourriture

de sa racine. De cette conduite intéressée, il en résulte

beaucoup de préjudice dans le travail; les couleurs deiueuront

sans qualité et sans solidité ; des marchandises de prix sont

presque perdues et mal vendues, et les teintui'es se discréditent

dans tout le rovîmme et même chez fétranger.

Demandent lesdits qu'il plaise à Sa Majesté que les disposi-

tions du règlement du mois d'août i(i67 soient renouvelées ; en

conséquence, que les membres soient maintenus dans le privi-

lège à eux accordé par l'article 60 dudit règlement sur les mar-

chandises par eux teintes pendant deux années précédenti^s
;

la suppression des aides et gabelles onéreux ;iu public, cl les

droits (|ui se perçoivent sur les drogues et bois de Iciiiture,

connue tré[)as de Loire et signature» d'ofliciers ; l'abolissement

des francs-liefs ; et que,les noblescoiitiihueul à toutes les impo-
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sitioiis de tailles, corvées et autres, comme les autres sujets,

sauf à leur être accordées des distributions personnelles.

Par procuration de mes deux autres confrères formant
ensemble toute ladite communauié, qui ont signé ci-après (1).

A Orléans, le 23 février 1789.

(Signatures de Antoine Fédoux, syndic; G. Juteau ; S. Beau-
déduit.)

Arch. viun. Orléans. AA 31.

Teinturiers du petit teint.

Procès-verbal. — Asseml)lée le lundi 23 février, à 10 heures du
matin, dans la maison de Dalbin, syndic, rue Vieille-Foulerie, paroisse

Saint-I^aul. — Comparants : Antoine Dalbin, syndic; Mictiel Thomas,
adjoint, rue des Carmélites, paroisse de Saint-Michel ; .lean-Baptiste-

Ambroise-Robert Delamarre, rue Ruchepeuille (?), paroisse de Notre-
Dame de la Conception; Etienne Crespin. rue et paroisse de Sainte-

Catherine; .Jean-t:mery Arg-and, rue de l'Éeu-d'Or, paroisse de Notre-
Dame de Recouvranee, et Denis Beaudcduit, rue d'Avignon, paroisse

de Saint-Paul. — Drjiutc : Jean-Émery Argand.

Arch. mun. Orléans. AA (Siq^j).) 17.

Doléances de la corporation des maîtres teinturiers du petit

teint de la ville d'Orléans.

Ce cahier ne contient que quelques lignes (|ui sont la repro-
duction du cahier précédent depuis les mots « que les disposi-

tions du règlement » jusqu'aux mots « bois de teinture ».

(Signature d'Argand, député.)

Arch. mun. d'Orléans. AA 31.

Habitants libres (2).

Procks-verp.al. — Assembh'^e les mercredi 25 et jeudi 20 février,

(1) Le cahier parait ùtie de la main de Juteau.
(2) C'est sous ce nom que sont désignf'-s, dans une liste des caliiers des corporations dressée

par les bureaux de la muniiipalité en 178i) (Arch. mun. Orléans AA .'M), les habitants appar-
tenant au Tiers état, mais ne faisant partie d'aucun corps ou communauté. Nous avons adopté
cette dénomination, qui a le mérite de la sin)plicité et qui était usitée en 1789.
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dans l'église des Dominicains, sous la /»Y's?V?ewcc de François-Anselme

Crignon de Bonvalet, écuyer, maire ; François Claveau, chevalier

de Saint-Louis ; Louis d'Autroche de Moret, chevalier de Saint-

Louis, brigadier des armées du Roi ; Pierre-Philippc-.Tean Miron

de Poisioux, écuyer; Pierre-Mffinn Baguenault d'Honville, écuyer,

et Jean-Louis-Antoine Alix, écuyer, échevins de la ville, et en

présence du procureur du Roi. — Comparants : Pierre Duneau,

Lanolle, Rondenet, Leroux, Jacques Levacher, Paterne Blot, Guil-

laume Dutrop, André Lorillard, Bruard, Lepage, Méchineau, Tour-

naillon, Poulet père, Alliot, Bardon l'aîné, Bardon puiné, Pierre

Fortin, Pierre Breton, Paterne Lanson, Paterne Frinault, Charles

Gauger, Porcher, Poirier, Etienne Blot, Bcdhet, P'iorent Lesage,

Denis Blot, Révérend, Jean-Baptiste Pitrou, Planche, Robert, Lange,

Delarue, Pin, Gastellier, Delaplace, Beauvalet, Gidoin, Yèvre, Im-

bault, Benoist, Constant, Chauveau, Quétard, Blanvillain, Lambert,

Lefèvre, Pommerail, Barre, Liger, Robillard, Larrivé, Berge, Besson

puîné, Allain, Champion, Fuet l"ainé. Marotte (1), Lefèvre, Thiercelin,

Drouhault, Samelin, Ingrin, Lebrun, Larousse, Jean Pin, Yignolet père,

Hurtault, Témoin, Vaslin, Pierre Breton, Robillard, Maugas, Kisst,

Pouet, Leroy, Gable, Rouzeau, Cordier, Desfriches, Bardin, Genty,

Dargent fils, Meignan fils, Levacher, Cretté, Bonneau, Pcriiet, Dan-

digny, Boutet, Gault, Lenormant, Barbier, Michonneau, Lebert, Aubcrt,

Bruneau, Deroin, Foucher, Guéron, Coûtant, Leclerc, Lebrun, Breton,

Gougis, Morettc, Johanneton, Hanappier, Desormes, Chrétien Bras-

seux, Gugmet, Rouillé, I^arousse, Brossoneau, Rimbcrt Angenault (1),

Laigneau, Frinault (1), Lasneau puîné, Chenault, Robin, Briollet. Mei-

gnan, Raguenet, AUuard, Blain, Edy, Vigoureux, Faure, Sistat Dema-

dières, Benoist, Hurault, Leroy, Chaudet, Legrant, Douville, Lemoine

Godebert, Dubois, Giroux, Coutant-Augrin, Troisvoisins-Tassin, Bé-

chard, Cimetierre, Lenormant, Meignan, Vaslin, Paupaille, Pivert,

BouIlard-(^henault, Boyetet, Masson, Debrion, Gauguin, Aubert, Fri-

naull. llérivault, Aniiot, Levacher, Deparday. I^emesle. Laloue, Lesage,

J'roust, Boutard, Goillons, Clément, Moireau. Lebrun. Bruzeau. Bretin,

Proust. Belouet. Vaslin, Augrit, Cuvert, Pliilippes, Briolet, Lanson.

Transon. Bruzeau. lîriolct. Demadières puîné, Gosté l'aîné. (i()(h'-

froy (1), Vauxion. Asselin, Lenormant, Manger. Béchard. Micliou.

Poisson. Louis Frinault, Lambert, Hatton-Fortin, Roumilly, llurleloup-

(1) Nom répété une seconde fois.
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Neveu, Lemcsle, Lebrun, Rousse. Moircau. Bernardeau, RouUeau,
Pierre Gastellier. Rosier. Pierre Ravot. (ienin. Chenault. Thezonnier.

Lemonnier. Landro. Pierre Gallinault. Talnn-t-Perdoulx. Altin Mei.iïuan,

Dunant, (Tauguiu. .Tean Cordonnier. Perriueau. Ilatton, Lecompte.

Mallier, Gallerand, Pouet. Cinietierre, Angenault. Claude Landré,

Landré- Plaisant, Frinault, Louis Bonne. Rouillj, Delaunav, Pierre

Gensier, Bergerard, Nicolas Loiseau, Masdre-Goulon. Jutleau-Lorillard,

Rouhault, Leclerc, Mauger, Frinault, Ratisseau. Rousseau Lanson,

Etienne CouUon. Thezonnier, Élie Landré, Durand-Roeher, Levacher.

Marceau Nioche, Ghampillou. Parard, Etienne-Mathieu Bedhet, Moreau,
Antoine Rocher. Cribler, Cinietierre. Goblet-Bordier, Angenault-Fré-

mont. Robichon, Bergère, Roumillj-Loiseau, Michel Lebrun, Joseph

Julien. Lecointe, Lepage, Denis Guenand, Delaguette fils, Renault,

Laurent Alleaume, Marc Angenault, Delaunav, Jean Dreux, Jacques

Dreux, Delahave, Rouhault. Fouchard. Robert. Bazinet. Pierre Rous-

seau. Toussaint Piot. Moireau. Baucher. Pierre Coûtant. Rigault.

Henri Michel, Aubert, Gauguin, Beauvais, Bruzeau, Aubert, Larousse

puiné. Dreux. Pierre Loiseau. Pelletier, Jean Leroy, Vaslin, Briolet,

Norniant, Jean Leroy, Cinietierre. Ponceau, Chenault, Durieux,

Pascault. Loiseau-Angenault, Moireau. Lenormant-Aniériquain, Lan-

drut. Laloue, Defaj, Clievalier, Jean Frinault. Pierre Loiseau-Tliier-

celin. Pierre Leniesle-Gaucher, Maillot. Couteau, Rouet, Fleury, Leva-

cher-Fortin, Renault. Angenault, Delahave, Laroche. Montigny, Etienne

Gauguin, Thuillier, Berge, Paterne Boulard, Proux, Bruzeau-Laloue,

Belouet, Sevin, Delétang. Mercier, André Renault. Bidault, Pierre

Houry, Lemesle, Jean Vaslin, Jean Gauguin. Pouet, Belouet, Dumain,

Larousse, Beray, Transon, Corbin, Hervault, Normant, Jean Proux,

Béchard, Louis Denis, Bailly Bezy. Chenault, Chauvelin. Louis Yollet.

Lebrun. Louis Minon, Claude Proust, Guyart, Fromentin. Pierre

Briolet. Hurteloup. Jacques Pouet, Louis Potliier. Moizard, Dreux-

Philip[)on, Courault, Poisson, Jacques Loiseau, François Brault,

Béchard, Augustin Derouet, Sébastien Yèvre, Louis Landré-Couteau,

Fougeroux, Mieliel Bonnet, Jacques Rouette-Tripon, Pierre (Cribler,

Deloynes, Piiilippes, Pothier, Moizard-lMissou, Rigolot, Lusseau,

Michel, Béehard, Larousse-Chevalier, Lemesle, Gouchault, Poisson,

Béchard, Gauguin-Lefèvre, Dreux, Joisneau, Larousse, Angenault,

Breton, Cossu, Beauhaire, Rouet, Caron, Paris, Fouquet, Grivot itère,

Sidame, Fleury, Rogier, Roger Levacher, Gaillard, Fortin, Proust,

Barnon, Rouette, Bergerard, Mallard-Delagueulle le |)uîné. Gouloml)eau,
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Lemesle, Dreux, Diimuis fils, Angenault (1), Laigneau, Hatton, Bigot,

Laigneau, Faugoiiin, Boulard, Bomboii, Barnon, Pichon-Brisset, Veil

lard, Fresneau, Varennes, Jérosme, Martin. Laloue, Gribier, Gode-

frov, Ghesneau, Neveu, Loiseau, Hatton, Pineau, Glioque, Faure, Des-

brosses, Larousse, Ijevacher. Thuillier. Boulard. Rouhault, Boulard,

Perdoulx-Pelletier, Marcel Meignan, Goeff'on-Sornicle (?), Ghevalier,

Glément, Barrué, Proust, Jean Gallinand (1), Gauguin, Levacher,

Ghampillou-Duneau, Thomas Transon, Pierre Sidaine, Boudin, Glaude

Dézert, Nicolas Porcher, François Levacher, Sébastien Dézert, François

Leroy, Rocher, Porcher, David Boulard, Gousté, (Tuillon, Tenazy,

Boucher, Mathieu, Boilève, Leroy, Gauguin, Gastelier-Montiguy,

Leloup, Faugouin, Rigault. Piot, Gourault, Vivien, Gosté, Blot, Landré,

Béchard, Berge, Legrain, Nicodeau, Goulon, Thuillier, Gault. Aveline,

Aveline-Houmain, Ratisseau, Landré, Dupart, Belouet, Larousse, Serré-

Dupuis, Rouet, Gauguin, Lepage, Plisson, Veillard, Huquier, Alluard-

Vauxion. Plisson, Pitrou, Levacher-Gauger, Marcel Briolet-Montigny,

Lavielle, Pajot, Poisson, Ghampion, Angenault. Drouliault. Martin

Pouet, Martin Lenormant, Ghesnault-Besnard, Leroy, Rigault, Lizeau,

Renard. Vauxion. (Champion. Fortin-Hoistard. Gallerand, Frinault-

Rigault, Gautry, Goefi'on. Rouelle. Granger, Aveline. Pouret. Guimeau.

Huet-Poisson, Alézy, Bigot, (iauger, Landry. Malhcrliier. l]enoit

Béchard, Robineau-Marois, Ratisseau, Ghesnault-Jouvy, Boutet, Ber-

gerard, Gatherinot, Grimault, Fontarive, Pin-Aveline, Besson, Roulleau,

Perdoulx. Blot, Martin Bruzeau, Tassé, Ligneau, Daudin, Angenault,

Duveau. Bontemps, Duplessis, Bailly, Moireau, Robillon, Perdoulx,

Philbert Thierry, Néquint, Pierre Bruzeau, Aignan Bruzeau, Denis

Blot, Robillard-Sidaine, Jacques Blot, Meignan, Vincent Angenault,

Lenormant, Aignan Demoy, Girault, Guichard, Nicolas Blanchart,

Augustin Bruzeau. Joseph Guicliard. Lemesle, Simon Rouet, Demoy,

Pierre Bordier. Liger, Thiercelin, Maréchal, Guinebaud, Bellevue,

Bombon, Rousseau, Boulard, Gallerand, Groussier, Pouet, Transon,

Lenormant, Groussier, Rénier, Hatton. Pouret, Lécuyer, Noël Rou-

milly, Jean Lanson, Toussaint I^andré, Pierre Leroy, Jean Saugouin,

Bonne-Vilain, Jean Soudé, Jean Yèvre, Antoine Serré, Lusseau-Grangin-,

Jacques Bertin, Julien Meignan, Jean Dupuis, Jean Lorion, Barthélémy

Loiseau, Granger-Luneau. Marc Lemesle. Jian un blanc;, Gauguin.

Pierre Lemesle. Pierre Pitrou. Marceau Proust. Jcan-Maurice-Louis

Giniftii'rrc. l^ticniio Lemesle. Jean-Baptiste Laigneau, Nicolas Lefebvrc,

^1) Nom répété une sui'ondc fois.
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Silvain Rousseau, Piei-re .lourdaiu. (^lénieut Leruesle. Jacques Plisson,

(]li. RocIuT. Guillaume Glionault, Vauxioii, (brochet. Jacques Baron

puiné. Jean-Ba[)tiste Aveline. Jacques Landré, Y. Laig-neau, Lei'oy-

Béchet, Jean Fortin, Jean Moreau. Jacques Loiseau, Etienne Gussier,

Vaslin. Jean-Baptiste Lemay, Moreau, Jérôme Breton, Pierre Laloue,

Cil. Montigny, Lerat-Aubert, Etienne Poucet, Ratisseau. Landré-Lenor-

mant, Jean Girault, Roulleau, P'iorent Poisson, Louis Collet-Larousse,

Pierre Vaillant, François Gensier, Jean-Baptiste Meignan, Sandrier,

Chevalier, Lecointe-Mouthier, Pilté, Yaslin, Rigodeau, formant le

nombre de 767 personnes, tous habitants comprenant le Tiers état tant

de cette ville que de ses faubourgs, qui ne se trouvent compris dans

aucun corps ou communauté. — Députés : Vincent Transon, jardinier,

de la paroisse de Saint-Marceau ; Louis Genty, secrétaire de l'Assem-

blée provinciale ; Jacques Pouet, svndic de la paroisse de Saint-Marc
;

Paterne Frinault, syndic de la paroisse de Saint-Paterne; Louis-Claude

Fuet, ancien officier de la maison du Roi ; Jacques Bruzeau, jardinier,

de la paroisse de Saint-Marceau; Claude-Joseph Giroux, bourgeois;

Pierre Alluard-Lanson, syndic de la paroisse de Saint-Laurent ; Jean-

Baptiste Faure, bourgeois; Jacques Landré-Meignan, jardinier, de la

paroisse de Saint-Vincent; Altin-Glaude Paris de la Bergère, négociant;

Aignan-Thomas Desfriches, négociant; Jean-Glaude-Augustin Dubois,

receveur de l'hôtel-Dieu; Martin (iougis, bourgeois; Jacques Cime-

tière, syndic de la paroisse de Saint-Marc ; Michel-Pierre Lasneau,

négociant.

Afch. miin. Orléans. BB 6, f^"^ 1 f" à v".

(Registre des délibérations municipales.)

Projet de cahier (1) j^our rassemblée d'une portion du Tiers

état avant Vélection des députés, auxquels les ciloi/ens du
Tiers état de la ville d'Orléans qui ne tiennent à aucun
corps ou corporation donnent les instructions et pouvoirs

qui suivent.

Dans l'assemblée qui doit être tenue par le Tiers état de la

ville d'Orléans le 2 mars pi'ocliain, ils demanderont :

lo Constitution fondamentale. — Que les députés aux

(1) Le procès-verbal mentionne la lecture et l'adoption d'un « projet de caliier » à présenter

par les députés de la communauté à l'assemblée du Tiers de la ville.
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États généraux soient chargés de requérir la délibération par

tête conune le moyen le plus propre à prévenir l'inaction dans

les délibérations, à rendre inutile à jamais l'usage réciproque

des droits d'opposition des trois Ordres, à empêcher, d'après le

vœu de la raison, que 252 voix formant la pluralité des deux

premiers Ordres ne puissent en aucun cas l'emporter sur

748 votants, à procurer enfin, suivant les désirs de Sa Majesté,

(( l'union des intérêts et des volontés, la plus grande de toutes

(( les forces qu'on puisse faire servir à la gloire et à la prospé-

(( rite de l'Etat »
;

Qu'ils employent tous les eflorts de leur sagesse et de leur

zèle pour obtenir cette forme de délibérer que les trois Ordres

doivent être d'autant plus disposés à adopter qu'ils en recueil-

lent habituellement les fruits dans ces assemblées patriotiques

où ils mettent leur bonheur et se font un devoir d'apprendre

en commun à connaître et à aimer le bien jniblic (1). Cepen-

dant si, contre toute vraisemblance, ils trouvaient une oppo-

sition invincible de la part des deux autres Ordres, ils se

souviendront que le Roi est le protecteur de tous les droits, et

ils auront recours à sa sagesse pour réaliser en notre faveur

l'avantage de l'égalité dans la représentation nationale que

nous avons obtenu de sa bonté et de sa justice;

2" f^a volonté <h\ Tioi, clairement expliquée par son mi-

nistre des finances, dans le rapport fait au Conseil le 27 dé-

cembre dernier, « dont Sa jMajesté a adopté les principes et

« les vues, étant de ratifier la promesse de ne mettre aucun

« impôt et encore de n'en proroger aucun sans le consente-

« ment des États généraux;

(( D'assurer le retour successif desdits Etats en les consul-

« tant sur l'intervalle qu'il faudrait mettre entre les épo<i[ucs

« de leurs convocations et de donner à ces dispositions une sta-

c( bilité durable, de concerter avec les Etats généraux les

« moyens les plus propres à prévenir les désordres que l'in-

(1) Mots ponlipnijs clans k- texte.
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« conduite ou l'incapacité des ministres pourront introduire

« dans les finances
;

« D'assurer la fixité des dépenses sans distinguer même
(( celles qui tiennent particulièrement à sa personne

;

(( D'aller au-devant du vœu de ses sujets en invitant les

« États généraux à examiner la grande question qui s'est

(( élevée sur les lettres de cachet, et d'abandonner à la loi

«: tout ce qu'elle peut exécuter
;

(( De consulter les États généraux sur la mesure de liberté

« qu'il convient d'accorder à la presse
;

(( D'établir des États provinciaux au sein des États généraux,

« et de lier ainsi l'administration particulière des provinces à

« l'administration générale. »

Sa Majesté sera suppliée de réaliser ses promesses en recon-

naissant par une loi solennelle, proclamée au milieu des Etats

généraux, enregistrée dans toutes les Cours, pour lui donner la

publicité légale :

lo Qu'il ne sera mis aucun impùt et qu'aucun de ceux qui

se perçoivent ne sera prorogé, même provisoirement, sans le

consentement de la nation
;

2" Qu'attendu les besoins très multipliés de l'État, la périodi-

cité des Assemblées nationales sera fixée par les États, de con-

cert avec Sa Majesté, à des époques très rapprochées, et que

les impôts reconnus nécessaires ne seront consentis par les

États généraux que jusqu'au terme de la prochaine convo-

cation
;

3« Que les dépenses de chaque département seront fixées par

les États généraux de concert avec Sa Majesté, y compris

celles de sa maison, comme aussi que les ministres seront

comptables et responsables à la nation de leur gestion et de

l'emploi des fonds destinés à la dépense pubhque
;

4« Que la liberté individuelle des citoyens ne sera soumise

qu'à l'empire de la loi et que tous les Français arrêtés par des

ordres ministériels seront renvoyés devant leurs juges ordi-

naires
;

5o Que la loi à rédiger sur la liberté de la presse en la dis-
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tingiiantde la licence effrénée conciliera le respect dû à la reli-

gion, à la personne sacrée dn Roi, aux droits de Tlionnne et du

citoyen, avec cette sage liberté si favorable au progrès des

lumières et si propre à alïaiblir le règne des préjugés et des

erreurs ;

60 Que tous les Français gouvernés par la sagesse du Roi et

par Ur délibéraiions durables des Étais généraux ([), que Sa

Majesté préfère avec raison aux « conseils passagers des

ministres » (1), doivent se soumettre à toutes les lois, qui ne

peuvent être faites que par l'autorité du Roi et du consente-

ment de la nation, suivant la maxime reconnue par Charle-

magne, prince véritablement grand, puisqu'il pensait qu'on

peut bien vaincre par la force, mais qu'on ne peut gouverner

que par les lois consenties par le peuple.

« Tels sont encore, disait Charles le Chauve, les capitnlaires

« de mon père, que les Français ont jugé à propos de recon-

« naître pour loi et résolu, dans une assemblée générale, d'ob-

« server en tout temps. « Lex consensu populi fît et constitu-

« tione régis » (i). C'est donc en sanctionnant ce qui est

demandé ou consenti par les États généraux que le Roi

exerce la plénitude de la puissance législative et peut faire des

lois dans toutes les j)arties de l'administration, les étendre

même aux provinces réunies qui, ne faisant plus qu'un seul

corps avec la monarchie, doivent être soumises à l'adminis-

tration générale et à l'égalisation des impôts uniformes par

tout le royaume
;

7» Que le Roi ayant assuré ses peuples «. de sa bonne volonté

(T et alïection pour maintenir et faire exécuter tout ce qui

« aura été concerté entre Sa Majesté et les Etats généraux, soit

(( relativement aux imp()ls qu'ils auront consentis, soit pour

« l'établissement dune règle constante dans Umlcs les parties

« de l'administration et de Tordre ])ublic », les dé[)utés doivent

reconnaître que la plénitude du pouvoir exécutif réside émi-

nemment dans la personne du Roi et que Sa Majesté le com-

(1> MotH soulignés dans le texte.
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mimique aux différentes cours de justice
;
qu'en conséquence,

elles seront chargées de faire exécuter simplement les lois

consenties par la nation et revêtues du sceau de l'autorité

royale, sans pouvoir les augmenter, les restreindre ou les

modifier
;

80 Que toutes les propriétés et toutes les personnes ayant

besoin de la puissance tutélaire et tous les impôts directs ou

indirects, fonciers ou personnels, étant le prix de la protection,

ils doivent être répartis indistinctement et dans la même forme

sur tous et chacun des membres du Clergé, de la Noblesse et

du Tiers état, d'après les règles générales de la justice propor-

tionnelle
;

90 Qu'il soit expressément recommandé aux députés aux

États généraux de ne délibérer sur aucun autre objet et de ne

consentir l'octroi d'aucuns subsides avant que ces différents

points fondamentaux aient été présentés au Roi et répondus

par Sa Majesté; qu'on ne délibérera successivement que sur

un objet à la fois, et qu'on attendra la réponse du Roi pour

passer à une autre délibération ;

lOo Qu'après avoir pris connaissance de la dette publique et

l'avoir fixée d'après les lois de la justice pour y proportionner

les subsides, elle soit répartie par les États généraux aussi bien

que les impôts destinés soit à faire face aux intérêts de la dette,

soit à former le revenu de l'État entre les différentes pro-

vinces du royaume, suivant leurs forces respectives;

llo États provinciaux. — Que, pour profiter des dispositions

justes et bienfaisantes de Sa Majesté, les députés demanderont

qu'il soit établi sans délai, au sein des États généraux, des

Etats particuliers pour chaque province d'après un plan, s'il

se peut, uniforme; que leur organisation soit la plus simple

possible, c'est-à-dire qu'ils soient composés de représentants

librement élus par les trois Ordres de la province dans la pro-

portion et suivant les règles prescrites entre les Ordres pour

l'élection des députés aux États généraux
;
qu'enfin ces Ktats

provinciaux soient mis sur-le-chrmip en activité, afin qu'ils

puissent, parla réunion de toutes les connaissances particulières
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et locales, faciliter les opérations laborieuses de l'Assemblée

nationale
;

12^ Que tout ce qui concerne l'administration particulière

des provinces et la répartition de tous les impôts soit soumis

au zèle et à l'inspection des États provinciaux et qu'ils

s'occupent particulièrement de la recherche des différentes

ressources qui pourraient servir à l'extinction de la dette

publique, distribuée par les États généraux entre toutes les

provinces du royaume;

13" Qu'afm que le bienfait des Etats provinciaux ne devienne

pas une nouvelle surcharge pour les provinces accablées d'im-

pôts, les membres dont ils seront composés ne reçoivent

aucuns honoraires; que la plus parfaite gratuité donne un

nouvel éclat au mérite de leurs services et que le bonheur d'être

utile soit la seule récompense de leurs peines. Quand l'État

souffre d'une pénurie constante, l'économie est la première

vertu du Roi, et la générosité le premier devoir des citoyens...
;

140 Que les députés indiqueront encore un nouveau moyen

de réduire à très peu de cliose les frais de perception. Il con-

siste à charger les trois ou quatre principales villes de chaque

province de recevoir les deniers publics des mains des collec-

teurs sans aucun émolument. Alors tous les frais se borneront

à ceux de bureau. Elles enverraient leurs comptes tous les

mois à la capitale de chaque province et celle-ci aux États

provinciaux. Il ne s'agirait que de créer un ou deux ofliciers

municipaux dans chacune des villes à Felïet de veiller gratui-

tement sur la caisse et sur la tenue des registres, dont les uns

seraient destinés à la recette des impôts et les autres à la

dépense réglée par les Etats provinciaux, soit pour les travaux

publics, soit pour acquitter les intérêts de la portion de la

dette nationale affectée à la province, en payant les rentes dues

aux dinérents créanciei's de l'État ([ui y seraient domiciliés.

Chacune de ces villes verserait régulièiement et direcLement

tous les mois dans le trésor royal la [)()i'ti()n de rinqi(H qui doit

formel' le revenu public
;

15" Finances. — Que toutes les parties de l'ailministration
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présentent une multitude innombrable d'abus à réformer ; les

députés aux États généraux s'occuperont particulièrement à

remédier aux désordres des finances. Il faudra qu'ils portent

les regards de la justice la plus sévère dans l'examen de

chaque créance, sur l'origine de différentes concessions, sur

les causes des pensions multipliées dont le nombre s'est si

prodigieusement accru, qu'un grand ministre doutait si tous les

souverains de l'Europe payent en pensions plus de moitié

d'une somme pareille à celle que le Roi emploie à cet usage,

qui devient manifestement abusif lorsqu'il n'a pas pour objet

des services distingués et des besoins réels;

16» Impôt des aides. — Qu'après le retranchement des

dépenses superflues et des grâces abusives, les députés aux

États généraux solliciteront vivement la suppression des impôts

capables d'anéantir par leurs effets les richesses renaissantes.

Le plus désastreux de tous, c'est l'impôt des aides. Il altère la

culture de la vigne et l'empêche de se propager dans des con-

trées stériles pour toute autre production en avilissant le prix

nécessaire du vin; il plonge le malheureux vigneron dans la

plus affreuse misère ; il arrête la population la plus nombreuse

des habitants de la campagne et ensevelit dans le goidlVe de la

fiscalité les générations futures. Impôt odieux en lui-même par

les gênes qu'il cause aux citoyens, par les entraves qu'il donne

à la liberté du commerce; impôt inouï, hors de toute propor-

tion, puisque, fixé indistinctement à 50 livres par barrique pour

le seul droit d'entrée dans Paris, il n'est pas rare qu'il s'élève

à plus du double de la valeur vénale du vin et que, dans les

années de fécondité, il laisse à peine au cullivaleur ruiné par

une abondance pernicieuse de quoi suffire au prix des ton-

neaux; impôt particulièrement destructeur pour notre pro-

vince qui éprouve plus qu'aucune autre ses funestes inlluences.

Le prix arrêté par les marchands de Paris fait toujours la base

invariable des autres achats. C'est ainsi que cet impôt redou-

table étend ses ravages sur toutes les productions de noire

vignoble, quelle que soit la destination des vins qu'on y

recueille. Enhn TimpôL au débit [)orte le mal à son comble;
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il frappe cruellement sur la classe la plus indigente des consom-

mateurs et semble les punir de ce qu'ils ne sont pas en état

d'acheter un quartaut de vin à la fois, en leur faisant payer,

en vertu du droit de tierce, chaque bouteille un tiers au-

dessus de sa valeur. Si cet impôt désastreux était remplacé par

d'autres impositions, l'État profiterait en peu d'années, soit par

l'amélioration, soit par l'extension de la culture, suivant les cal-

culs les plus modérés, au moins de '20O millions de richesses

renaissantes. Moyen admirable qui deviendrait tout à la fois une

source de bonification pour les finances et une augmentation

de revenu pour les cultivateurs. Il encouragerait dans nos cam-

pagnes la plus précieuse manufacture, puisqu'en fait de vins

et d'eaux-de-vie, la France n'aura jamais à craindre la concur-

rence du commerce étranger.

17o Gabelles et tabac. — Quoique la gabelle et le tabac

.soient des impositions moins destructives des richesses

renaissantes que l'impôt des aides, mille motifs se réunissent

cependant pour charger les députés d'en solliciter la suppres-

sion ; elle serait d'autant plus désirable qu'elle permettrait

d'espérer la liberté du commerce intérieur et qu'elle facihterait

le transport des bureaux de visite aux frontières du royaume.

18» Droits sw les cuirs. — La régie des droits sur les cuirs

se fait d'après les principes d'une constitution si vicieuse ({u'elle

tombe souvent dans l'arbitraire; elle a presque anéanti cette

branche d'industrie, d'autant plus importante qu'elle est liée

par des rapports immédiats avec la culture. Les députés deman-

deront la conversion de ces droits en d'autres impositions

d'une perception plus facile et moins onéreuse.

V,)" Corvées. — La corvée en natiii'c élaiit supprimée, la con-

tribution à l'entretien dos routes à la(|uelle on vient d'assuji^t-

tir les villes franclies doit sans doute être supportée comme
tous les autres impôts indistinctement par les trois Ordres de

l'Etat, puisqu'elle a pour but un objet d'utilité générale.

20o JJroit de mendicité. — Les députés aux États Généraux

solliciteront par les mêmes motifs la suppresion du droit de

mendicité, qui, par une distinction aussi onéreuse qu'injuste,
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assujettit depuis 1771 la seule ville d'Orléans au payement

d'un impôt destiné à entretenir les mendiants renfermés dans

riii^pital de Saint-Charles, et, dès lors, à procurer l'avantage

de la province entière.

2io Aliénabilité des domaines. — Les députés représenteront

que la partie la plus onéreuse de la dette publique pourrait être

bientôt remboursée en abrogeant l'ancienne loi sur rinaliénabi-

lité des dojnaines de la couronne, en rentrant dans les domaines

engagés à vil prix et aliénant ensuite à perpétuité tous les

domaines utiles. Si on les vendait en franc alleu, cette condi-

tion en augmenterait considérablement la valeur vénale. On
pourrait même y comprendre les petites portions de bois et

réserver tout au plus les grandes forêts pour servir d'aliment

à la marine.

22o Féodalité. — Comme il serait fort à désirer pour le bien

de l'État et la tranquillité des sujets du Roi que la féodalité,

cette source inépuisable de contestations et de procès, fût entiè-

rement supprimée, nous pensons qu'on devrait siq:»plier Sa

Majesté de garder entre ses mains ses mouvances et ses cen-

sives, afin de pouvoir dans des temps plus heureux, par le sacri-

fice que sa sagesse en ferait pour le bien de ses peuples, faci-

liter dans toute l'étendue de son royaume l'abolition des

redevances seigneuriales.

23o Francs-fiefs. — En attendant cette glorieuse époque, les

députés proposeront la suppression du droit de franc-fief qui

produit peu et nuit beaucoup soit au commerce des fonds

de terre, soit à la liberté des échanges, soit à l'amélioration

de la culture.

24o Contrôle et autres droits domaniaux. — La perception

obscure du contrôle et autres droits domaniaux tend des

pièges continuels et inévitables à la bonne foi des parties con-

tractantes. Les députés demandei'ont la réforme et la modéra-

tion d'un tarif qui, après plus de 50,000 arrêts ou décisions

donnés par le conseil en interprétiition, n'en est pas plus facile

à entendre et qui d'ailleurs est accablant pour les pauvres et

favorise injustement l'opulence, comme aussi que ce tarif,
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après avoir été réformé, soit étendu sans distinction à la capi-

tale et à toutes les provinces.

25o Justice. — L'administration de la justice et les réformes

qu'elle exige nous paraissent de la plus grande importance.

Les députés demanderont la meilleure justice, la plus prompte

et la moins dispendieuse.

20» Pour procurer la meilleure justice, ils proposeront d'abord

la réforme des Facultés de droit, de manière qu'on n'y accorde

désormais de degrés qu'aux candidats laborieux et instruits.

Ils demanderont ensuite :

lo Qu'il ne soit plus donné de dispense d'études pour les

offices de judicature;

2o Que les seigneurs soient tenus de ne choisir pour

baillis que des gradués
;

3" Que les baillis ne soient plus dans la dépendance des

seigneurs en ce qu'ils ne puissent être destitués que pour des

causes ccraves et en vertu d'une sentence rendue par le juge

royal dont leur justice relève;

4o Qu'à plus forte raison, la loi concernant l'inamovibilité des

juges de toutes les Cours soit confirmée de nouveau.

27o Pour rendre la justice plus prompte, ils demanderont que

les juges soient rapprochés des justiciables; que les baillis et

procureurs fiscaux soient obligés de tenir un siège toutes les

semaines
;
qu'il leur soit attribué le droit de juger les matières

sommaires en dernier ressort jus(]u'à la concurrence de la

somme de 10 livres, pour éviter les appels dans des cas où les

faux frais absorberaient nécessairement tout l'objet contesté;

que les bailliages des capitales des provinces soient autorisés

à juger en dernier ressort jusfju'à la concurrence de 100 livres,

à la charge que les juges siégeront au noitibre de trois, et que

les autres bailliages ne jugent en dernier ressort que les causes

dont le fond n'excède pas la valeur de 40 livres;

Présidiaux. — Que la compétence des présidiaux des capi-

tales des provinces soit étendue jusqu'à la somme de 4,000 li-

vres et de 8,000 à charge d'appel; elle sera réglée par la
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soiTime (leniaiidée ou la valeur de l'objet contesté, non compris

les intérêts ou arrérages et frais; ([ue le dennandeur, s'il a la

libre disposition de ses biens, pourra en tout état de cause

restreindre sa demande à la somme fixée pour la compétence

présidiale, s'il veut être jugé en dernier ressort, encore qu'elle

ait pour objet un fonds ou un droit incorporel, même seigneu-

rial; qu'audit cas, les juges seront tenus de donner au défen-

deur l'option de délaisser l'objet contesté ou de payer la

somme portée en la restriction;

Que le défendeur soit admis à faire la preuve par les mercu-

riales, baux à ferme et autres documents; que l'objet contesté

n'excède pas la somme fixée pour la compétence présidiale,

sans qu'audit cas, le demandeur, si la demande lui a été

adjugée, puisse être obligé de se contenter du montant de

l'estimation ; que les sièges présidiaux soient autorisés à juger

en dernier ressort toutes les questions de compétence
;

Qu'il soit également permis à l'une ou à l'autre des parties

de porter directement aux Goui's supérieures les causes qui

excéderaient la compétence présidiale, en sorte qu'il n'y ait en

aucun cas deux degrés de juridiction nécessaire.

28*^ Enfin, pour obtenir une justice moins dispendieuse, les

députés demanderont :

[o La suppression de tous les droits bursaux qui se per-

çoivent sur les actes judiciaires, fondée sur le principe

constant que le Roi doit à ses sujets une justice gratuite;

: 2° Qu'il soit attribué aux officiers des gages proportionnés à

l'intérêt de la finance de leurs charges et, en conséquence,

qu'il leur soit défendu de prendre des épices ou aucun autre

émolument pour vacations ou droits d'hôtel;

'A° Que la procédure civile soit simphfiée, la nécessité, le

nombre et l'étendue des actes déterminés, les droits de chacun

des actes fixés par un tarif, tant pour les procureurs que pour

les huissiers et qu'ils soient taxés par le président, et, sur

l'appel, réglés par le tribunal où ils auront procédé;
4o Que la forme ruineuse des saisies réelles soit abrogée,

les commissaires remboursés, et que les ventes forcées, qui



262 BAILLIAGE D'ORLÉANS.

ne se feront plus que sur affiches et publications, ne soient

asservies qu'à des formes simples et peu dispendieuses
;

5*5 Qu'il soit aussi dressé un tarif relatif aux honoraires de

tous les actes passés par-devant notaires, pour être exécuté

sous la surveillance des bailliages des lieux;

Qo Que les frais relatifs aux lettres de ratification soient

modérés et les formes simplifiées, de manière à ne pas

absorber, comme il arrive trop souvent, le capital des objets

vendus ;

7o Que les Cours ne puissent donner d'arrêts de défenses

que dans les cas prévus par les ordonnances et que les parties

soient autorisées à se pourvoir directement sans frais et sur de

simples mémoires au Conseil pour en obtenir la cassation;

que les évocations n'aient plus lieu et que tous les justiciables

procèdent devant leurs juges ordinaires;

29° Que la procédui'e criminelle soit réformée, les décrets

rendus au siège, l'instruction faite par le lieutenant criminel

conjointement avec un assesseur, les peines proportionnées

aux délits, le serment de l'accusé et la question tant prépara-

toire que préalable abrogés; que les accusés ne manquent

jamais de défenseur, mais que les malfaiteurs ne trouvent

plus dans les lieux privilégiés un asile; que les deux tiers des

voix soient nécessaires pour prononcer la peine de mort.

30" Juridiction consulaire. — Les députés demanderont

que la juridiction consulaire puisse juger en dernier ressort

jusqu'à la concurrence de 1,000 livres et que, dans tous les

cas où les sentences seront sujettes à l'appel, il soit porté aux

présidiaux jusqu'à la concurrence de la somme lixée pour leur

compétence; que la connaissance des causes de faillite des

commerçants soit attribuée à la juridiction consulaire, à la

charge par les juges consuls de dénoncer les fraudes au pro-

cureur du Roi du bailliage, afin qu'elles ne restent jamais

impunies; qu'il soit défendu aux Cours de donner des arrêts

de surséaiice et permis aux créanciers, si elles en donnaient,

de se pourvoir en cassation, au Conseil, sur de simples mé-

moires.
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31° Instruction publique. — Les députés proposeront
d'étendre aux Universités l'instruction gratuite, de doter les

professeurs en leur assii,mant une rétribution suffisante, de
supprimer en conséquence tous droits d'inscription de thèses

ou honoraires lors de la collation des degrés, l'expérience ayant

démontré combien il est dangereux de mettre l'intérêt per-

sonnel en opposition avec le devoir;

32» D'astreindre les professeurs à s'occuper, exclusivement

à toute autre fonction, de l'enseignement public; à donner
chaque jour une leçon de deux heures; à ne connaître de
jours fériés que ceux des collèges; et (1) les étudiants à une
assiduité plus réguhère, à une application plus suivie, à des
examens plus sévères, d'où résulte l'amélioration des études

;

33° D'exiger que les candidats aspirant aux degrés donnent
des preuves de leur capacité, en soutenant des thèses publi-

ques, où tous les assistants auront le droit de les interroger;

De ne laisser dans chaque université que deux places de
docteurs agrégés pour suppléer, en cas de nécessité, le pro-

fesseur
;

340 Église. — Que les curés et vicaires soient dotés par la

réunion ou la suppression des bénéfices sans fonctions, ou par
quelques autres biens ecclésiastiques, de manière à pouvoir

supprimer tous droits de casuel forcé, et même les offrandes

volontaires, comme blessant la délicatesse de sentiment des

ministres de la religion et la dignité du ministère le plus

sublime
;

350 Qu'il soit assuré aux curés infirmes des secours suffi-

sants lors de leur retraite;

36o Qu'il soit statué par les États généraux sur la dette con-

tractée par le Clergé d'après les règles de la justice;

370 Noblesse. — Que l'on n'attache à aucune charge vénale

les privilèges de la noblesse transmissible;

38o Que Sa Majesté soit instamment priée de n'accorder des

(1) C'est-à-dire : et d'astreindre les étudiants.
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lettres de noblesse que pour des services distingués et qu'après

avoir pris l'avis des États provinciaux
;

39» Militaires. — Que les milices soient supprimées, ou au

moins les substitutions permises ;
que les troupes soient

réformées d'après les besoins d'une guerre défensive et que les

soldats invalides soient employés dans les villes au service de

la police
;

40» Commerce. — Que les députés aux États généraux

demandent la liberté et l'immunité du commerce, comme le

seul encouragement nécessaire à l'industrie
;

41o Privilèges exclusifs. — Qu'en conséquence, tout privi-

lège exclusif soit supprimé, comme étant également opposé

aux principes de la raison et aux droits de la société en ce

qu'il donne une préférence aussi déraisonnable qu'injuste aux

intérêts de quelques particuliers sur l'intérêt général
;

42" Suppression des mallrises. — Qu'à l'exemple des États

de 1014, les députés demanderont avec la plus vive instance

la suppression des maîtrises « sans qu'elles puissent être

remises ni aucune autre rétablie et que les métiers soient

laissés libres aux pauvres (1) ». Ils représenteront que Sa

Majesté a reconnu elle-même que le droit de travailler nest

point un droit royal que le prince puisse vendre et que les

sujets doivent acheter, que le besoin trouve dans le travail une

ressource cjui est la première propriété de l'homme et la plus

sacrée de toutes (2). Que l'institution des maîtrises est donc

évidemment contraire au droit naturel, qu'elle enlève impi-

toyablement aux pauvres le peu d'avances qu'ils auraient et

qu'en leur vendant le droit de maîtrise, on les met souvent

dans l'impuissance d'exercer leur industrie ;

Que ces dangereux établissements ne sont pas moins con-

traires aux intérêts de la société qu'aux droits de la nature.

Ils favorisent le monopole, empêclient la concurrence, sont des

(1) Mois soulignés dans le texle.

(2) Mots soulifinés dans le texte. On reconnaît ici le préambule de ledit de Turgot p<irtant

abolition des cwps et communautés de métiers.
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sources inépuisables de rivalités odieuses, de contestations

perpétuelles et de procès dispendieux
;

Qu'enfin, si la voix de la justice réclamait quelque indemnité
en faveur des maîtres des corporations supprimées, il n'est

aucun sacrifice que TEtat dût faire plus volontiers puisqu'il

n'en est aucun qui paraisse aussi nécessaire.

Des considérations importantes feront toujours exempter de
la loi générale des suppressions les communautés des chirur-

giens, apothicaires, orfèvres, imprimeurs et serruriers; mais si

des motifs de bien public demandent leur conservation, tout

sollicite en faveur des récipiendaires la suppression des droits

que pourrait leur coûter, à l'avenir, l'admission dans les maî-
trises qu'on jugera à propos de conserver.

Telles sont les plaintes et demandes que nous croyons
devoir former; elles n'ont pour objet que le bien général ; for-

tifiées par les lumières des autres membres du Tiers, étendues
et développées avec cette profondeur de sagesse qui caractérise

les deux premiers Ordres du bailliage d'Orléans, elles devien-

dront, sans doute, dignes d'être accueillies favorablement par
la plus auguste assemblée de l'univers et de fixer les regards

du plus sage des rois, qui ne veut s'occuper que du bonheur
du plus fidèle des peuples.

La liasse AA 31 des arcliives muincipales d'Orléans contient huit

pièces, dont plusieurs sont intitulées «cahier» ou affectent la forme d'un

cahier, sans qu'il soit cependant possible d'assurer qu'elles aient été

officiellement présentées à l'assemblée du Tiers de la ville d'Orléans. En
eflFet, on n'en trouve aucune mention au procès-verbal.

On remarquera toutefois que, parmi les députés élus par les habitants

libres de la ville, figurent plusieurs personnages dont les noms se ren-

contrent au bas des pièces dont il s'agit ; tels sont : Vincent Transon et

Jacques Bruzeau.. jardiniers-pépiniéristes à Saint-Marceau ; Jacques

Pouet et Jacques Cimetierre, députés de la paroisse Saint-Marc ; Paterne

Frinault, député de la paroisse Saint-Paterne.

On peut donc supposer que ces huit pièces sont des cahiers ou projets

de cahiers destinés à l'assemblée des habitants libres d'Orléans.

En voici le texte.
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[Cahier des galocltiers.]

A Messieurs

Messieurs les commissaires de l'assemblée générale

de la ville d'Orléans.

Messieurs,

Les maîtres galochiers de la ville d'Orléans pour le Tiers état

ont l'honneur de représenter très respectueusement à ladite

assemblée qu'ils étaient, il y a quatre ans, au nombre de 350

et plus, tant maîtres que compagnons, dans cette dite ville et

qu'ils y vivaient assez bien avec leurs familles; mais que, depuis

ce temps, ils sont réduits à 30, tant maîtres que compagnons,

n'ayant point de besogne suriîsantc pour s'occuper et sustenter

leurs familles, à cause tant par la rareté des cuirs comme veau

et mouton que par les droits établis sur lesdils cuirs qu'ils

paient exorbitamment (sic); ce qui les jette dans la plus affreuse

misère. Ils représenteront en outre que, depuis (juatre à cinq

ans, on leur fait payer des entrées à Paris, tantôt 32 sous du

cent pesant, dans un autre moment 40 sous, enfin jusqu'à

45 sous, selon le sentiment du receveur des barrières. Ces

mêmes cuirs et les mêmes bois de galoches ont payé les droits

et les entrées en cette dite ville. 11 est aisé de sentir que si ces

cuirs ne se transportaient plus chez l'étranger et que les droits

en fussent supprimés, le malheureux peuple ferait usage des-

(Utes galoches, qui ne se débitent point aujourd'hui. 11 arrive

souvent que les galochiers font des envois de leurs galoches à

Paris dans des paniers et dans des temps (|uel(iuefois pluvieux,

dont les voituriers laissent mouiller leur marchandise; lesdits

paniers pèsent à cause de la mouille au moins vingt livres par

cent pesant déplus; les employés, sans avoir égard à l'humidité,

font un procès-verbal et font payer pour ce procès 25 à 30 livres,

ce qui fait un tort considérable aux galochiers de cette dite

villr. Ils osent espérer que ces messieurs auront égard à leurs

plainlcs, et ferez justice.

(Pas de signature.)
Ai-r/i. tnun. Or/éans. AAHl.
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[Cahier des mariniers de la Loire,]

Messieurs,

Instruits que, parmi les doléances confiées à vos soins par

l'ordre du Tiers pour être portées à l'assemblée des États

généraux, personne ne s'était occupé de la marine de la Loire,

cette branche d'industrie entièrement liée avec les opérations

de commerce, puis(fue l'activité et la bonne foi des entre-

preneurs de voitures en déterminent presque toujours le bon
ou le mauvais succès, nous avons pensé. Messieurs, que cet

article méritait votre attention particulière.

Vous savez. Messieurs, que cette classe utile et laborieuse

vient d'acquérir récemment des droits éternels et sacrés à la

reconnaissance de tous les amis de l'humanité : les illustres

chefs de notre province ont été témoins que, dans les accidents

du 18 janvier occasionnés par la débâcle des glaces et les

débordements de la Loire, ces braves citoyens, oubliant leurs

jjertes particulières, n'ont plus été occupés que des calamités

publiques; ils n'ont pas craint de s'exposer à de nouveaux

dangers, de courir des risques pres(|ue certains, portant des

secours dans tous les lieux où le besoin leur paraissait le plus

pressant; on en a vu dans le nombre, après avoir fourni des

exemples d'intrépidité et de courage, refuser généreusement

la récompense qui leur était offerte pour prix de leurs glorieux

travaux.

Sans le concours de ces dignes coopérateurs. Messieurs, en

considérant les ruines de presque tout le Val de Loire, il est

plus que probable que nous aurions à pleurer aujourd'hui la

perte des infortunés habitants de ces tristes campagnes. C'est à

l'industrieuse activité de nos mariniers que la patrie est

redevable du salut de milliers d'honnêtes gens, (jui, rendus à

leurs habitations avec le temps, la patience, le travail, les

secours encourageants de la charité et les bontés du gouver-

nement, viendront à bout de réparer leurs pci'tes.

C'est principalement sur les bords de la Loire, Messieurs,

depuis Rouanne (sic) jusqu'à Nantes, que l'État s'est procuré
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des matelots sans nombre pour fournir la marine royale. Cette

levée de soldats marins, moins propice aux contribuables que

les milices de terre qui donnent titre d'exemption aux enfants

d'un même père de famille quand l'un des frères se trouve

enrôlé par le sort sous les étendards de Bellone, a enlevé d'un

rnéme coup des familles entières. Les interprètes de la loi, et

qui devraient en adoucir la rigueur, se sont permis, peut-être

contre le vœu du Souverain, d'exiger le départ des jeunes

citoyens commerçants, refusant d'écouter les otïres qu'ils avaient

faites de mettre à leur place un ou plusieurs hommes, si on

voulait l'exiger. Le tléau destructeur de la guerre, la difficulté

qu'on trouvait à se procurer des matelots ont sans doute déter-

miné le gouvernement à prendre ce parti violent qu'il n'avait

adopté qu'à regret. Mais, Messieurs, les victimes de ce régime

vicieux en sont-elles moins fondées à se plaindre? Sont-elles

moins en droit d'en demander la réforme? Non! Non! Tout leur

donne la douce espérance qu'elles seront entendues dans leurs

justes réclamations, et la confiance entière qu'elles ont en

votre intégrité et en vos lumières leur en garantit le succès.

Voici le vœu des mariniers :

Vœiix particuliers.

jf De n'être classés (pie depuis l'âge de 18 ans jusqu'à iO;

2» ()ue le mariage soit toujours pour eux un titre d'exemp-

tion;

3» De ne tirer la milice pour la marine que comme les

autres corps de métier pour la milice de terre, et ne fournir

(|ue le même nombre de matelots sur un nombre égal de

contribuables;

4» La liberté de se faire substituer en pi-ésentant un homme
en état de faire le service.

5» Les péages sont onéreux aux mariniers, ils sont très

multipliés sur la Loire Pour payer ce droit, on les oblige de se

garer; alors, ils sont quelquefois surpris par les glaces et les

grandes eaux; l'expédition est retardée; souvent même il arrive
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qu'ils sont dans l'impossibilité de s'arrêter; alors, on leur envoie

des huissiers du lieu où ce droit aurait dû être acquitté, quand

ils en sont à vingt ou trente lieues, ce ([ui occasionne des frais

innuenses.

Vœux généraux.

[o L'abolition des aides et gabelles.

^^ L'impôt territorial établi sur le plan proposé, sans distinc

tion de titre ni de rang', toujours proportiormé à la richesse

réelle.

3» L'ampliation des consuls; les juges nommés pour trois

ans ; admettre dans cette juridiction de négociants des fabricants

et des marchands dont la probité et les lumières seraient suffi-

samment reconnues.

4° La suppression des offices de receveurs des consignations,

commissaires des saisies réelles;

5o Que les successions déclarées vacantes soient retirées des

mains de justice pour être remises en celles de curateurs

intègres et solvables, choisis dans la classe des citoyens retirés

des affaires, et qui aviseraient aux moyens les plus prompts

et les moins dispendieux pour procurer la vente des biens en

se cliargeant gratuitement de cette œuvre patriotique.

6o Établir un nouveau régime pour les faillites ; mettre sous

la protection des lois le citoyen qui n'aurait été que malheu-

reux, sans le confondre avec le dissipateur et le fripon.

Les voituriers par eau se plaignent avec raison. Messieurs,

que, depuis la guerre, ils n'ont pu retenir pour leur service

que des hommes âgés et qui manquent de l'agilité nécessaire

pour exercer ce dangereux métier, où le maître se voit tous

les jours exposé à la perte entière de sa fortune et où le

compagnon ne semble échapper que par miracle à la mort

qui Fenvironne de toute part. La disette d'ou\riers devient

tous les jours plus grande, et la cause en est sensible : chaque

père de famille qui craint de voir son fils partir pour la mer,

au lieu de lui donner un métier pour lequel il semblait natu-

rellement destiné, le place en apprentissage chez un maître
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de telle ou telle vacation; les mariniers qui sont encore assez

jeunes quittent leur métier pour en prendre un autre. Pour

se convaincre de celte vérité affligeante, Messieurs, il ne faut

que jeter un coup d'œil sur les registres des classes, dans les

bureaux des commissaires de la marine : on y verra les

noms de ceux qui s'y sont fait inscrire pour se faire déclas-

ser, et le nombre en augmente tous les jours, au point que,

si le gouvernement ne vient au secours pour faire cesser les

terreurs paniques, on verra cette classe de citoyens s'anéantir

en totalité.

Alors, que deviendra le commerce? Le négociant, forcé de

confier ses plus chers intérêts à des gens insolvables et sans

connaisance des manœuvres de la marine, apprendra tous les

jours la nouvelle de quelque naufrage. Ses pertes finiront par

le décourager et détermineront sa ruine.

Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect, Mes-

sieurs, vos très humbles et très obéissaiits serviteurs.

(Signatures de P'ontarive père; Jacques Gaudry; François

Dethou; Antoine Serré; Desbois -Pichery; Luthon fils;

Jacques AUiot; Robineau-Marois ; Bernard; Jean Fontarive;

Paul Desbois; Génin ; Etienne Serré ; Serré-Breton; Bertrand-

Gaudry; Foutarive-Bernard; Gabriel Boulet.

)

Arch. mun. Orléans. AA 31.

[Cahier des pépiniéristes de Saint-Marceau.]

Doléances et observations faites d'après les ordres de Sa

Majesté et que nous désirons lui être présentées., ainsi qu'à

nos seigneurs les députés aux Etats généraux du royaume,

afin qu'il plaise d Sa Majesté et aux Etats généraux

ordonner et régler ce qu'il conviendra, savoir :

Le Monarque sous le gouvernement duquel nous avons

l'avantage de vivre désire et veut le bien; les ministres

éclairés qui président à ses conseils sont jaloux de répondre
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à ses vues bienfaisantes; tout concourt, en un mot, à réaliser

nos espérances et à remplir nos souhaits.

Toutes les personnes chargées d'examiner les besoins de

l'État, de s'éclairer sur les moyens d'y subvenir, de peser les

intérêts du Prince et ceux de son peuple, se livrent aux dillé-

rents travaux qu'exige cette fonction importante avec une

ardeur incroyable. L'amour du bien public occupe tous les

esprits, et il n'y a peut-être pas un seul citoyen dans l'inac-

tion
;
que ne devons-nous pas attendre du concours de toutes

les circonstances heureuses où nous nous trouvons !

Il y a des diflicultés à surmonter relativement à l'état des

finances; mais les vœux du Roi sont d'établir un ordre cons-

tant et invariable dans toutes les parties du gouvernement qui

intéressent le bonheur de ses sujets et la prospérité de son

royaume.

Les maux de l'État sont infinis et demandent un remède

efficace et prompt, et c'est pour cela que notre Souverain exige

que les abus de tout genre soient réformés et prévenus par

de bons et solides moyens qui assurent la félicité publique en

lui rendant particulièrement le calme et la tranquillité dont

son cœur royal et vraiment paternel est privé depuis long-

temps.

C'est pour parvenir à ces différents buts que Sa Majesté

s'est déterminée à convoquer l'assemblée des États généraux

et qu'elle veut connaître les souhaits et les doléances de son

peuple.

Pourvoir d'une manière efficace, et le plus promptement

possible, aux besoins de l'État et procurer aux sujets du meil-

leur des princes le degré d'aisance et le genre de bonheur (jui

convient à chacun, selon son état et sa condition, tels sont les

deux objets que le Roi désire réaUser. Pour cet effet,

Sa Majesté veut bien, en établissant une mutuelle confiance

et un amour réciproque entre elle et ses sujets, leur permettre

de s'expliquer sur les motifs de leurs craintes; Sa Majesté

veut enfin qu'on dépose au pied même de son trône ses

souhaits et ses doléances.
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Les sentiments du plus profond respect dont nous sommes

pénétrés pour le monarque qui nous gouverne avec tant de

sagesse, joints à la reconnaissance que ses bienfaits nous

inspirent, nous obligent à concourir à ses vues, autant que

peuvent nous le permettre nos faibles lumières. Nous allons

donc exposer avec franchise et sincérité quelques-uns des

moyens qui nous pa.iaissent propres à améliorer, à rétablir les

finances et à procurer à son peuple les avantages qu'il a droit

d'attendre d'un gouvernement sage, éclairé et bien organisé.

Nous allons nous expliquer avec ce courage qu'inspirent

l'amour de la patrie, le désintéressement et l'amour de la

vérité. Il faut dire la vérité tout entière; il faut la dire sans

faiblesse, on l'outrage quand on la déguise, on la trahit quand

on la suppose dangereuse.

§ Moyens d'augmenter les finances.

On distingue trois Ordres dans l'État : le Clergé, la Noblesse

et le Tiers état.

Dans la position actuelle des affaires, il s'agit de la défense

des droits et des intérêts de toute la nation française; consé-

quemment, les trois Ordres qui la composent doivent contri-

buer, chacun dans la proportion de leurs facultés tant spiri-

tuelles que pécuniaires, à l'amélioration des finances, à la

splendeur du trône, etc., etc., etc. Quelques observations suf-

firont pour convaincre de cette véi'ité.

Les ministres de la religion étaient autrefois des modèles

de vertu, de décence, de modestie, de modération, etc., sobres

autant que religieux ; observateurs de la loi sainte, ils mépri-

saient les richesses dont la possession ne peut s'accorder avec

les devoirs du sacerdoce. Ils étaient pauvres et faisaient néan-

moins des aumônes; ceux qui parvenaient aux plus liauti^s

dignités du ministère évangéH(|ue ne cessaient pas pour cela

d'être humbles, humains, hospitaliers, etc. Les choses de ce

côté ont bien changé de face.

Nous n'envions pas au Clergé les biens innnenses dont il

jouit; mais (ju'il paye les impôts dans la proportion de ses

richesses et (ju'il contribue aux besoins de l'État, et cela dans



CAHIER DES PÉPINIÉRISTES DE SAINT-MARCEAU. 27.1

la proportion aussi de ses revenus. C'est le vœu de toute la

nation en général.

Il n'est pas bien difficile d'appuyer sur des faits l'assertion

que nous venons de nous permettre.

Chaque individu est membre de la patrie et doit se montrer

bon citoyen ; il cesse de l'être lorsqu'il se dispense de coopérer

au bien général de sa nation. Le Clergé, nous osons le dire,

est celui des trois Ordres qui (proportion gardée) fait le moins

pour l'État. Ce que nous avançons ici est fondé sur l'opinion

générale de la nation.

A l'égard de la Noblesse, nous ne nous dissimulerons pas que

ses titres et ses prérogatives sont le fruit et la récompense des

services qu'elle a rendus à la patrie ; nous n'ignorons pas que,

dans les premiers siècles de la monarchie française, elle a

soudoyé de ses propres deniers des troupes qu'elle conduisait

et commandait pour la défense commune de la nation. Il était

bien juste de lui accorder des honneurs et des privilèges;

mais ces honneurs, mais ces privilèges doivent-ils aujourd'hui

éteindre, dans le cœur de vrais nobles, les sentiments d'un

patriotisme généreux et les dispenser de se montrer les dignes

soutiens de l'État, en payant, aussi bien que le Clergé, des

impôts, suivant la proportion convenable à leurs richesses?

Non, sans doute, et c'est le vœu, le désir et l'opinion générale

de la nation.

Le Tiers état, dans le sein duquel on trouve toutes les res-

sources de l'industrie, en un mot tout ce que peut exiger

l'agriculture, le commerce et les arts, qui sont les nerfs de

l'État ; le Tiers état, disons-nous, doit-il supporter, en quelque

sorte presque seul, la totahté des impôts? Non, sans doute, et

la plus grande partie des deux premiers Ordres de la nation

commence à être d'un sentiment contraire. Que de choses

rentreraient dans l'ordre :

lo Si chaque membre de la nation était imposé dans la pro-

portion de ses facultés
;

2» Si l'on accordait au citoyen utile, à l'agriculteur surtout,

le degré d'estime et la considération qu'il mérite
;

T. II. 18
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3» Si le gouvernement prenait de sages précautions pour

faire disparaître les inconvénients et les vices qui naissent de

l'exportation des grains hors du royaume. Que ce genre de

commerce, dont bien des personnes abusent, est bien digne de

fixer l'attention d'un ministre honnête et capable de se montrer

le meilleur citoyen de sa patrie
;

40 Si l'on sévissait contre les banqueroutiers frauduleux

avec la dernière rigueur
;

50 Si l'on retranchait de la société nationale nombre d'indi-

vidus inutiles à cette société. Tous êtres qu'on peut regarder

comme les sangsues du reste des citoyens. Qu'avons-nous

besoin d'abbés commendataires ? A quoi nous servent les

moines ?

C)o Les évêques, archevêques sont de beaucoup trop riches,

tandis que nombre de curés, tant dans les villes que dans les

campagnes, sont malaisés.

Les finances, nous dit-on sans cesse, sont épuisées, les

cofires du Roi sont vides ; mais qui peut mieux et autant que

le Clergé procurer de fortes sommes au Monarque? Pour

nous former une juste et véritable idée de ses moyens, de ses

facultés, jetons un coup d'œil réfléchi sur sa conduite, sur

ses démarches, et l'on reconnaîtra sans peine à la vue des

dépenses inouïes qu'il se permet, à la vue des satisfactions,

des plaisirs dans tous les genres qu'il se procure, on recon-

naîtra, disons-nous, très clairement que le superflu dont il

dispose s'élève à des milUons, puis des millions encore, puis,

etc., etc.

Le Roi se trouve, à l'époque actuelle, dans un moment
pressant d'argent; pour s'en procurer, doit-on craindre

d'imiter quelques souverains, nos voisins, qui, à l'aide de nou-

veaux arrangements et à la faveur de quelques mesures sage-

ment combinées, sagement concertées, sont parvenus à faire

déposer dans leurs coffres des sommes exorbitantes? Accueil-

lons la vérité de quelque part qu'elle nous parvienne et ne

rougissons pas de suivre un bon exemple, lors même qu'il

nous serait donné par nos ennemis les plus déclarés.
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Il est un grand nombre de pensions faites, accordées par le

Roi, par le gouvernement, qu'on devrait supprimer en totalité

ou en partie. Sur des motifs très légers et des circonstances de
peu de valeur, on a accordé des grâces pécuniaires et l'on

en accorde continuellement; c'est un objet d'altération dont
l'abolition tournerait à l'avantage du Prince. Qu'avons-nous
besoin de donner au pape les sommes considérables qu'il

retire de la France chaque année? C'est un ancien abus né
dans les siècles d'ignorance.

Le Tiers état est, on ne peut pas plus, disposé à faire pour
son Roi tout ce dont il sera capable; il ira même, nous en
sommes assurés, au delà du possible ordinaire.

Il se présente une ressourc3 particulière de faire entrer dans

les coffres du Roi des sommes fort conséquentes; elle peut

naître de l'objet de la milice, et voici comment.
Au lieu d'obliger les jeunes gens de tirer à la milice, qu'on

perçoive chaque année sur chacun de ceux qui se trouvent

avoir l'âge et la taille convenables un droit modéré. Les

sommes qui en proviendront pourront, en temps de paix,

accroître les revenus du Prince; en temps de guerre, on pour-

rait ou faire usage de la milice ou doubler ledit imp(jt.

Il est évident que les sommes prélevées pour le fait de

milice soit en temps de paix, soit en temps de guerre, met-

traient le ministre en état de se procurer un nombre d'hommes
plus considérable que celui résultant des tirages annuels de la

milice. Il se trouve toujours assez de gens de bonne volonté,

qui sont le plus souvent dans l'oisiveté ou livrés au libertinage

et qui, à raison de leur manque d'éducation, de leur incapacité

ou mauvaise volonté pour le travail, regarderont comme le

meilleur parti pour eux celui de prendre les armes.

La milice répand l'alarme chez les pères de famille. Une
mère sensible et tendre ne voit jamais approcher l'instant où

elle doit avoir lieu sans être touchée de la plus vive douleur.

Là, c'est un marchand, un artisan, un laboureur, un cultiva-

teur, etc., qui perd celui de ses enfants, le seul capable de le

soulager dans son commerce ou dans ses travaux rustiques;
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ici, c'est une femme, veuve et infirme, qui n'a qu'un fils en

état de donner ses soins à sa boutique et de gérer ses

affaires, etc.

La milice retire des campagnes les hommes les plus propres

à l'agriculture ; elle diminue considérablement le nombre de

ceux qui exercent les arts et les métiers ; elle prive les manu-
factures de toute espèce d'une infinité d'ouvriers.

L'agriculture et le commerce, personne ne l'ignore, sont les

principaux moyens sur lesquels on peut fonder avec succès et

rendre recommandable un état monarchique. C'est avec un de

ces deux agents qu'on peut établir solidement la sûreté, la

splendeur du trône et la prospérité des sujets. L'agriculture

fournit tous les aliments propres à l'homme avec la plus

grande partie des matières premières que les arts, etc.,

mettent en œuvre, et le commerce en procure la circulation

tant dans l'intérieur que dans le dehors du royaume. Mais pour

mettre en œuvre ces deux agents et les ûiire valoir de la

manière la plus avantageuse pour les intérêts du Souverain et

ceux de son peuple, il faut non seulement encourager l'indus-

trie relative à l'un et à l'autre, mais encore il est indispen-

sable de leur conserver le plus grand nombre de bras possible.

Pour y parvenir, il nous paraîtrait donc convenable de sup-

primer les tirages annuels de la milice et y substituer l'impo-

sition dont nous avons parlé.

La classe la plus utile (celle qui s'occupe du travail des

terres et qui, par ses soins vigilants et assidus, leur font (sic)

produire tout ce qui peut satisfaire le goût et la cupidité de

l'homme aisé), cette classe, disons-nous, n'est estimée et pro-

tégée qu'en raison inverse des avantages qu'elle procure; l'état

d'abjection dans lequel elle est, en quelque sorte, maintenue

et la surcharge des occupations qui épuise ses forces refroi-

dissent son émulation. Cette surcharge pour le travail des

terres est occasionnée par l'émigration d'une quantité considé-

rable de sujets qui abandonnent les foyers rustiques. On sait

qu'un grand nombre d'individus passe de la campagne dans

les villes; la domesticité enlève à l'agriculture une infinité de
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bras qui auraient dû lui rester et qui lui étaient indispen-

sables .

On affaiblirait l'efiet de cette émigration en prélevant un
impôt particulier sur ceux qui ont des domestiques, et il fau-

drait que cet impôt fût assez conséquent pour les dégoûter

d'en avoir un trop grand nombre, et l'agriculture y gagnerait.

D'un autre côté, on empêcherait le jeune laboureur de

quitter la campagne si, en encourageant l'agriculture d'une

manière spéciale, on accordait des récompenses ou quelques

privilèges avantageux à ceux qui exerceraient, jusqu'à l'âge

de 40 ans, la profession de leur père et qui se seraient distin-

gués dans leur état.

Nous venons de nous expliquer relativement à la cause

commune et générale de la nation; qu'il nous soit permis

d'ajouter quelques observations concernant nos intérêts parti-

culiers et analogues à la ville que nous habitons.

§ On a, dit-on, le projet d'abolir les maîtrises; nous ne regar-

dons pas cette abolition comme avantageuse.

1° Un nombre considérable d'étrangers, de différentes na-

tions, viendra s'établir en France et priveront (s/c) les naturels du

pays d'une grande partie des avantages attachés à leur profes-

sion. Les ministres qui ont la confiance du Monarque sont

trop éclairés pour ne pas apercevoir tous les abus qui seraient

l'effet de cette abolition.

2o Les jeunes gens, n'étant point assujettis par la loi à faire

un apprentissage d'une durée convenable à la nature de l'état

auquel ils se destinent, quitteraient le phis souvent trop tôt

leurs maîtres et ne se donneraient pas le temps d'acquérir des

connaissances suffisantes sur leur profession. En Angleterre,

on exige six ans d'apprentissage, même de ceux destinés à

l'agriculture. C'est par le moyen d'une précaution aussi sage

qu'ils (sic) ont acquis une célébrité pour la perfection de leurs

ouvrages. Ce laps de temps est suffisant (et il n'y a rien de

trop) pour les mettre en état de gagner leur vie, de se

perfectionner et de ne plus être à la charge de leurs parents.

§ Depuis que les corvées sont converties en prestation d'ar-
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gent, notre province ne s'est point encore ressentie du bien

qu'on en espérait.

Quantité de chemins de traverse, même ceux qui sont aux

approclies des grandes villes, bourgs, etc., et ceux adjacents

aux grandes routes, sont encore impraticables pour les voi-

tures, pendant six, sept à huit mois de l'année. Il suit de là que,

d'une infinité d'endroits, on ne peut exporter les vins et autres

denrées de première nécessité, ce qui contribue à la cherté

des vivres et empêche qu'on ait à cœur l'amélioration des

terres.

Pour rendre ces chemins praticables, il serait nécessaire

que MM. les voyers ou leurs préposés fissent, chaque

année, au moins deux visites pour ordonner, dans le besohi,

le nettoyage des éviers-jurés, à l'aide desquels on pourrait

donner le cours naturel aux eaux qui s'y trouvent retenues; à

quelques-uns, parce qu'on les a totalement négligés ou perdus

de vue, et à beaucoup d'autres par les anticipations de divers

particuliers (jui ont obstacle (sic) lesdits éviers-jurés par des

terres ou autres matières qu'ils y ont apportées.

§ Les habitants d'Orléans qui ont leurs possessions le long

de la rive gauche de la Loire et entre cette rivière et le

Loiret, ce qui forme ce qu'on appelle le Val, ces habitants,

disons-nous, sont exposés à des pertes annuelles causées ou

par les intempéries de l'air, ou par l'hiver proprement dit,

par les gelées particulières du printemps et de plus par les

débordements assez h'équents des eaux; néanmoins ils sont

assujettis à des impositions aussi fortes que ceux qui n'essuyent

point les mêmes désastres.

§ Lors du siège d'Orléans par les Anglais, les habitants des

paroisses de Saint-Marceau, Saint-Paterne, Saint-Marc, Saint-

Laurent, Saint-Vincent et Notre-Dame du Chemin essuyèrent

des pertes absolument ruineuses ; toutes leurs maisons et

possessions furent brûlées, saccagées cl détruites. Les habi-

tants desdites six paroisses donnèrent (juelques années après

de nouvelles preuves d'attachement pour leur souverain, en

fournissant par eux-mêmes et à leurs dépens des munitions de
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guerre, des vivres et 800 hommes, lors des sièges de Beau-
vais, Montargis, Dreux, Ghevreuse, etc.

Charles VII, pour récompenser leur courage et leur cons-
tance, par ses lettres patentes des 16 janvier 1429, 15 décem-
bre 1437 (confirmées ensuite dans les régnes suivants jusques

à Louis XV), les dispensa de toutes tailles, impositions, (jua-

trième, liuitiéme, aides, subsides et autres subventions impo-

sées ou à imposer; leur permit de faire exploiter leurs biens

par leurs mains et par celles de leurs serviteurs avec exemp-
tion de tailles personnelles, même à l'égard de leurs posses-

sions dans les autres paroisses sujettes à la taille.

Depuis dix à douze ans, non seulement on les a privés de

tous leurs privilèges, mais encore on les a surchargés au point

même qu'ils sont assujettis à un double emploi.

Il est cependant certain que, si le droit de noblesse leur eût

été accordé, ils en auraient joid à perpétuité. Dans ces circons-

tances, ces habitants osent espérer que Sa Majesté, en daignant

se rappeler leurs services et les preuves non équivoques de

leur amour pour leur Roi, voudra bien les rétablir et les main-

tenir dans leurs anciens privilèges.

Fait et arrêté par les pépiniéristes de Saint-Marceau d'Or-

léans le [en blanc].

(Signatures de V. Transon; Jacques Bruzeau.)

Arch. 7nun. Orléans. AA 31.

Les quatre cahiers dont le texte suit émanent de quatre paroisses sur

les six qui formaient la « franchise » d'Orléans, c'est-à-dire dont les

habitants jouissaient, comme les bourgeois de la ville, du privilège de

l'exemption de la taille. Ces six paroisses étaient : Saint-Laurent, Saint-

Marc, Saint-Marceau, Notre-Dame du Chemin, Saint-Paterne, Saint-

Vincent.

Les cahiers de Notre-Dame du Chemin et de Saint-Marceau ne nous

sont pas parvenus. Peut-être, en ce qui concerne Saint-Marceau, le cahier

des pépiniéristes, publié ci-dessus, doit-il être regardé comme celui de

la paroisse.
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Cahier de doléances et représentations des habitants de la

paroisse de Saint-Laurent d'Orléans.

Les habitants de ladite et autres paroisses franchies (sic) sous

le règne de Charles VII, ils (sic) donnèrent toutes les marques

possibles d'amour et d'attache (sic) pour leur couronne et patrie
;

leurs maisons et biens furent ravagés et mis sous les ruines, mais

Charles VII leur donna des privilèges de franchise qui ont tou-

jours été confirmés par nos Rois depuis ce temps jusqu'au

règne de Louis XV. Mais depuis l'année 1772, les habitants des

six paroisses franchies ont été plus assujettis que les paroisses

taillables de tous les temps ; lesdites paroisses franchies ont

payé à la ville tous impôts dus à être payés ; les habitants des

paroisses taillables les ont imposés à la taille, vingtièmes et

autres droits, [ce] qui fait un double emploi dont lesdits habi-

tants en demandent la décharge de ces dites paroisses mal

imposées.

Les habitants demandent la réforme des aides au vin ; ils

consentiraient mieux de payer par arpent de terre un impôt et

que les vins ne seraient pas assujettis de payer toutes sortes de

droits, et que le commerce en fût libre partout le royaume, [ce]

qui ferait le bonheur du peuple et la tranquillité des cultiva-

teurs, et non pas d'être enchaînés par les fermiers qui font mille

procès et censurent (sic) les peuples tous les jours par Tautorilé

dont ils sont chargés.

Los Ijabitants demandent la réforme des droits de franc-fief,

la réforme des rentes foncières sur les mainmortes qui enchaî-

nent et déprécient ces dits biens ; car cela ôte au cultivateur

bien des attentions et des cultures qu'il mettrait à profit si ces

dits biens n'étaient pas enchaînés par des liens si coûteux au

peuple, et cela donnerait une tranquiliilé au cultivateiu".

Lesdits habitants demandent que tous les impôts dus à noire

Monarque sujjrême se perçoivent sans aucun frais, et d'être

versés au trésor royal, et non pas d'être perçus par mille per-

sonnes à qui les honoraires en sont plus que payés, [ce] qui

fait double impôt poiu- les peuples et dont (.sîc) on peut éviter.
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Les habitants se conforment aux intentions de Sa Majesté,
que tous les biens du royaume aient à payer leurs impôts
suivant leur valeur.

(Signatures de Alexandre Alluard, Salmon Foulon, Salmon
Sougy, Jean-Baptiste Beauhaire, Guillaume Pontonne, Pierre
Laine, Louis Denis, Laurent Bourdont, Pierre-Paul Alluard,

député de Saint-Laurent.)

Arch. viun. Orléans. AA 31.

Cahier de doléances des députés de la paroisse Saint-Marc,

franchise d'Orléans.

Nous avons joui des droits de francliise pendant plusieurs

siècles, depuis 1 429 jusqu'en 1773, dont {sic) il nous était permis
d'acquérir dans les paroisses taillables sans payer la taille;

pendant l'intervalle de notre jouissance, nous avons été

attaqués plusieurs fois, mais nous avons toujours été main-
tenus dans nos droits; mais en 1773, nous avons été attaqués

de nouveau, et nous avons voulu nous défendre, mais inuti-

lement : malgré tous nos efforts, il nous a fallu céder.

Taille. Sa suppression. — Ces habitants taillables étant

autorisés à nous comprendre dans leurs rôles, il nous ont

d'abord cotisés à trente sols par arpent pour la taihe et les

impositions, et les années suivantes ils nous ont toujours

augmentés, de sorte que, aujourd'hui, ils nous cotisent jusqu'à

huit livres par arpent pour le même objet; et, s'il arrive

quelque accident, soit gelée ou grêle, aussitôt ils présentent

requête à Monseigneur l'Intendant pour avoir des remises. Les
ont-ils obtenues? ils en font la répartition dans leurs paroisses,

et nous, qui avons supporté la perte comme eux, ils nous
augmentent encore. Nous souhaitons qu'il plaise à Sa Majesté

de réformer un abus aussi affreux qu'injuste.

D'après le calcul fait pour la partie du vigneron d'après les

mises et recettes, il ne se trouve pas môme pour le cultivateur

la subsistance de pain seulement sans le secours de la divine

Providence.
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Aides. Leur suppression. — Nous demandons qu'il plaise

à Sa Majesté de supprimer les aides, qui est une partie extrê-

mement nuisible au commerce, parce que nous sommes tou-

jours exposés à des procès qui sont presque toujours injustes;

il faut paraître devant le directeur à genoux pour se voir

condamner injustement.

Gabelle. Sa suppression. — Nous demandons encore

qu'il plaise à Sa Majesté de supprimer la gabelle, comme le sel

est une matière que l'on ne peut se passer ; mais l'indigence

où nous sommes plongés fait que l'on est obligé de se servir

de mauvaise saline de marée qui est très contraire à la santé

de l'homme, et quelquefois, par une économie forcée, l'on

achètera du faux sel; si vous avez le malheur d'être pris des

gabeloux, ils n'ont aucun égard à la misère qui vous a fait

faire cette action : il faut paraître devant le directeur jjour vous

voir condamner à la dernière rigueur et payer sur-le-champ.

Rentes foncières. Leur suppression. — Nous demandons

que les rentes foncières soient remboursables, ce qui est un

enchaînement dans les familles qui est très préjudiciable, qui

ne sont dues presque qu'aux gens de mainmorte.

Frais de justice diminués. — Nous demandons qu'il plaise

à Sa Majesté que les frais de justice soient diminués et les

procès abrégés.

Corvée payée par les trois Ordres. — Nous demandons qu'il

plaise à Sa Majesté ordonner que la corvée soit payée par les

trois Ordres à proportion des biens.

(Signatures de Jacques Pouet, Jacques Cimetierre.)

Arch. vuin. Orléans. AA 3L

Cahier de doléances de la partie de la paroisse de Saint-

Paterne d'Orléans et franchise hors ville.

Notre premier vœu est de venir au secours des besoins de

l'État relativement au déficit lorsqu'il sera reçu.

Nous fondons toutes nos espérances sur la tenue des États
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généraux pour l'établissement de l'ordre dans toutes les parties

du gouvernement.

Pour y parvenir, nous demandons le retour périodique des

États généraux que nous regardons indispensable pour main-

tenir constamment et invariablement les lois qui auront été

arrêtées par lesdits États généraux, sans lequel retour rien ne

s'exécutera et l'État courra le même danger par les mêmes
abus.

Les États provinciaux librement choisis estiment (?) qu'ils

contribueront pour beaucoup au maintien du bon ordre dans

leur province en leur laissant la liberté de pouvoir

(percevoir?) et de faire passer la contribution de la province à

moindres frais possibles dans le trésor de la Nation, ainsi

que la régie de tous les travaux publics et des maisons de

force.

Que la répartition de l'impôt soit faite avec la plus grande

égalité sur les sujets sans aucune distinction, suivant leurs

biens.

La suppression de la gabelle, remplacée, au moins modérée,

par quelque autre contribution moins onéreuse au peuple, le

sel étant indispensable.

La suppression des aides, impôt aussi onéreux que nuisible

à la circulation des denrées et boissons, pour les procès sans

fin et souvent sans fondement qu'ils occasionnent souvent à

des particuliers qui se croient dans la plus grande sécurité

possible.

La suppression du contrôle établi pour l'utilité publique et

dont il devient le fardeau; l'extension extraordinaire qui

donne à ceux qui sont chargés de la perception des droits,

l'interprétation toujours avantageuse aux fermiers que l'on

attribue aux diflérentes dispositions des actes, la classe où l'on

rend les contractants indigents sans aucun fondement, tout

tend à la ruine des particuliers, loin de remplir le but du légis-

lateur.

L'insinuation au centième denier, étabhe de même pour

l'utilité publique, n'entraîne pas moins d'abus et, loin d'être la
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tranquillité des contractants, devient onéreuse à tout le monde.

Un particulier acquitte un bien-fonds; il remplit toutes les

formalités qu'il croit nécessaires à sa tranquillité ; vingt ans

après, un employé découvre que le vendeur n'a pas acquitté

les droits de centième denier; il vexe l'acquéreur et le con-

traint à acquitter un droit dont il n'en a aucune connaissance,

sauf son recours contre son vendeur, qui, devenant insolvable,

le met dans la dure nécessité de payer un droit à lui inconnu.

Le même employé découvre une mutation de biens en fief :

il contraint un malheureux à acquitter un droit supporté par

le malheureux seulement, droit que son père a acquitté un an

auparavant. Le notaire, chargé de la part d'un seigneur de

régir ses affaires, l'oblige de passer un aveu, pour ses hono-

raires duquel acte ainsi que des autres il lui fait payer des

droits arbitraires ; de là, un mercenaire préfè[re]rait aban-

donner ses possessions pour les droits qu'on lui demande.

Nous demandons la suppression des rôles des tailles dont

nous sommes imposés dans les paroisses voisines taillables

payant taille et impositions et corvées depuis 1772 pour tous

nos biens qui sont situés dans les paroisses taillables et réim-

posés à l'hôtel de ville pour les mêmes biens, ce qui nous fait

un double emploi.

Le cultivateur demande qu'il soit diminué sur tous les impôts

dont il se trouve surchargé, ce qui le rend imperceptible (sic)

dans la linance, hors d'état de faire ses affaires, forcé d'aban-

domier ses possessions et quitter l'état pour mendier;

Le reculement des barrières aux frontières pour faciliter le

commerce et diminuer le nombre des commis;

L'établissement de cours supérieures dans chaque ville capi-

tale pour accélérer la décision des affaires.

(Signature de Paterne Frinault, syndic et député de la

paroisse de Saint-Paterne d'Orléans.)

Arch. mien. Orléans. A A 31.
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Plaintes et doléances de la paroisse Saint- Vincent.

Le roi Charles VII a accordé à la ville d'Orléans et six

paroisses franchises l'exemption de taille et autres droits,

donnée à Beaugency le 15 décembre 1437.

Louis XI les a accordés pour toujours à Étrechy près
Étampes, au mois de septembre 1461.

Confirmation de Louis XII donnée à Blois au mois de
décembre 1485; autre confirmation du roi Louis XIII donnée
à Paris au mois de juillet 1610; autre confirmation du roi

Louis XIV le 12 avril 1661 ; autre confirmation du roi Louis XV
donnée à Paris en 1718.

Pour nous conformer aux intentions de Sa Majesté qui veut
que tous ceux qui ont des biens paient à proportion de ce
qu'ils possèdent, nous demandons de nous séparer du rôle des
paroisses taillables, qui nous imposent sans nous appeler à la

confection de leurs rôles, que souvent ils nous imposent plus

que nous n'avons de biens dans leurs paroisses; nous deman-
dons d'unir la cote de la taille de chaque particulier à la cote

qu'il paie à la ville; ce qui fait une confusion, c'est qu'il se

trouve quelquefois des collecteurs de plusieurs paroisses à la

même heure.

Nous demandons qu'il nous soit permis de rembourser les

rentes foncières à nos bons points et commodités sur les gens
de mainmorte et sur les particuliers, à la réserve néanmoins
des hôpitaux et autres maisons de charité, vu qu'avec les

temps les solidités se multiplient, [ce] qui fait que l'on ne paie

qu'avec de gros frais, ce qui est onéreux à la société.

Droits d'entrée supprimés. — Nous demandons que les

droits d'entrée qui se perçoivent dans les faubourgs à une cer-

taine limite contiguë aux portes de la ville [soient supprimés],

et nous demandons que la sentence rendue à l'élection d'Orléans

le 15 juillet 1775 qui condamne les habitants des faubourgs de

payer l'entrée du vin qu'ils recueillent dans leurs vignes et

qu'ils apportent à la hottée à leur maison soit cassée et annulée.



286 BAILLIAGE d'ORLÉANS.

Banqueroutiers frauduleux punis. — De plus, nous deman-

dons que les banqueroutiers frauduleux soient punis suivant la

rigueur des lois, attendu qu'ils otent le crédit et la confiance

dans le conimerce.

Nous demandons qu'il soit permis aux marchands d'acheter

des asperges et autres légumes dans les marchés et

chez les particuliers et de les transporter où bon leur semble;

c'est ce qui donne de l'émulation et du courage aux cultiva-

teurs, et que les denrées ne paieraient pas les peines des culti-

vateurs si elles étaient consommées dans le pays.

(Pas de signature.)

Arch. mun. Orléans. AA 31.

Dans la liasse AA 31, on trouve encore deux pièces qui, n "étant pas à

proprement parler des cahiers, ne peuvent être reproduites ici, mais dont

il convient pourtant de signaler l'existence. Ce sont des projets de

cahiers dressés par les sieurs Glaude-.Joseph Giroud et Jean-Baptiste

Faure, bourgeois, députés à l'assemblée générale du Tiers de la ville

d'Orléans.

Celui de Giroud est intitulé :

Cahier de plaintes et doléances pour le Tiers état de la ville

d'Orléans, présenté par l'un des seize députés nommés dans

l'asscjnblée de l'hôtel de ville tenue dans l'église des RR. PP.

Jacobins, les 25 et 26 février 1789. — Articles pour le cahier de

doléances du Tiers état de la ville d'Orléans. (Le nom de Giroud est

donné à la fin.)

Celui de Faure :

Cahier de doléances fait et rédigé par J.-B. Faure. bourgeois, iifi

des seize députés de la ville d'Orléans, et présenté à la municipalité

de ladite ville dans l'assemblée du 2 mars 1789.

Il faut encore signaler dans la uirine liasse un mémoire anonyme,

intituU' :

Observations sur la nécessité de conserver des corporatio>is d'arts

et m,étiers par rapport à l'agriculture.
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Ville d'Orléans.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi -J mars, sous la présidence de
François-Anselme Grignon de Bonvalet, écuver, maire ; François
Claveau, chevalier de Saint-Louis ; l>ouis d'Autroche de Moret, chevalier

de Saint-Louis, brigadier des armées du Roi ; Pierre-Philippe-Jean

Miron de Poisioux, écuyer ; Pierre-Marin Baguenault d'IIonville,

écujer
; Jean-Louis-Antoine Alix, écuyer, tous échevins de la ville ; et

en présence de Tassin de Villepion, procureur du Roi au bailliage. —
Comparution des députés des corps et communautés. Désignation de
neuf commissaires pour réduire les différents cahiers « en un seul »,

savoir : MM. Delaplace, Miron, Henry, Lasneau, Robert de Massj,
Gentj, Jullien, Fuet, Defay,

Jeudi 5 mars, à trois heures de relevée, lecture et approbation du
cahier général, qui est signé par les neuf commissaires, les maire et

échevins et le procureur du Roi. On se sépare à huit heures du soir.

Vendredi (3 mars, à neuf heures du matin, élection des 36 députés

chargés de porter le cahier à l'assemblée du Tiers du bailliage (7 mars).

Le cahier de la Ville d'Orléans a plusieurs traits de ressemblance

avec celui des habitants libres (voir p. 251) dont il doit être rapproché.

Il a lui-même servi de modèle pour le cahier du Tiers du bailliage prin-

cipal et pour celui du Tiers du bailliage principal et des bailliages

secondaires réunis, dont la publication régulière devrait se faire plus

loin, p. 335 et 399.

Nous donnons ici le texte du cahier de la Ville d'Orléans en indi-

quant les variantes des deux autres. Les lettres B. P. signifient :

cahier du Tiers du bailliage principal de la ville d'Orléans ; B. P. S.

cahier du Tiers du bailliage principal et des bailliages secondaires réunis.

Mémoire et cahier de doléances et remontrances du Tiers état

de la Ville d'Orléans pour être présenté par les députés du
Tiers état de ladite ville à rassemblée du Tiers état du bail-

liage qui sera tenue le 7 mars par M. le lieutenant géné-
ral (1).

B. P. — Cahier général des doléances el remontrances du Tiers

état du hailliafje principal d'Orléans.

(1) Une copie de ce cahier signée : Henry, avocat du Roi, se trouve dans Arch. tnun
Orléans, AA 32. Le texte que nous publions a été pris sur l'original qui est conservé au.\
archives départementales du Loiret.
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B. P. S. — Cahier général des doléances el retnontrances du bail-

liage principal et des bailliages secondaires d'Orléans (1).

Constitution fondamentale. — Les députés du Tiers état

aux États généraux demanderont :

4o Qu'il soit délibéré par tête sur lu question de savoir

quelle sera la forme ultérieure de toutes les délibérations,

laquelle délibération par tête aura lieu entre tous les Ordres

réunis. Et, dans le cas ou les deux premiers Ordres se refu-

seraient à cette forme, le Tiers aura recours à la sagesse du

Roi pour obtenir que l'avantage qui doit résulter de l'égalité

de la représentation ne devienne pas illusoire
;

Que Sa Majesté sera suppliée d'ordonner que l'orateur du

Tiers état lui présentera ses cahiers et portera la parole dans

la même posture que les orateurs des deux autres Ordres et

ne sera assujetti à aucune distinction ni formes différentes de

celles adoptées par les deux autres Ordres
;

B. P. — Al't. le'.

B. P. S. — Art. !«' jusqu'au mot : illusoire. — Art. 2 depuis : Que

S. M...

2» Que la religion catholique, apostolique et romaine sera

gardée et maintenue dans toute sa pureté
;
que seule elle aura

l'exercice public dans le royaume; que les non-catholiques

seront tenus de garder le silence sur les matières de religion
;

qu'ils n'auront ni temples, ni assemblées publiques, ni pra-

tiques extéj'ieures ; et ils seront assujettis aux charges pécu-

niaires des paroisses
;

B. P. — Art. 2. Var. : Que ]es mm-cMhoViqnes Jouiront de l'étal

civil, mais seront tenus... ni temples, ni assemblées, ni cérémonies

publiques.

B. P. S. — Art. .'i avec les mêmes variantes que dans B. P.

3o Qu'avant qu'il puisse être délibéré sur aucuns impôts,

emprunts, réformes et autres objets quelconques d'adminis-

tration, Sa Majesté, conformément aux maximes consacrées

(1) Il n'existe aux archives du Loiret qu'une copie de ce caliier, déiiourvuede signe d'authen^
licite. Mais l'auUieniicité du cahier ne parait pas douteuse.
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par les rois ses prédécesseurs, et notamment par Charle-

magne, « Lex consensu populi fit et constitidione régis y>, Cap.

de Car. II (1), et Charles le Chauve, daignera reconnaître, par

un édit solennel registre dans toutes les Cours, que les lois ne

peuvent être faites que par l'autorité du Roi, sur la demande
ou du consentement de la Nation assemblée, sans qu'aucun

autre corps puisse prétendre avoir la moindre part au pouvoir

législatif
;

B. P. — Art. 3. Commence aux mots : S. M., conformément

B. P. S. — Art. 4. Identique à Tart. 3 du Tiers de la ville en com-

mençant ainsi : Les dép^ités rhmnnderonl qu'avant qu'il puisse

4o Qu'en conséquence, toute loi intéressant les droits de la

monarchie, la vie, la liberté et la propriété de tous les sujets

de Sa Majesté, ne pourra être portée que de son autorité, sur

la demande ou du consentement des États générau.x;

B. P. — Art. 4 et B. P. S. — Art. 5.

5o Que la première de ces lois confirmera et consacrera la

forme du gouvernement monarchique et la forme actuelle de

la succession au trône
;
que les apanages qu'il conviendra à

l'avenir de donner aux enfants de France seront proposés

dans une assemblée des États généraux
;
autrement les lettres

d'érection n'auront aucun effet
;

B. P. — Art. 5 et B. P. S. — Art. 6.

6o Qu'il sera reconnu ensuite qu'aucun impôt ne peut être

établi ni directement ni indirectement, ni par provisions,

même par emprunts ou créations d'offices, qu'après avoir été

voté par la Nation assemblée
;

B. P. — Art. 6.

B. P. S. — Art. 7. Var. : Voté et consenti.

7o Que la Nation fixera elle-même lesdits impôts dans leur

quotité, la forme de leur perception et leur durée, qui ne

(1) Mots soulignés dans l'original.

T. II. 19
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pourra jamais être perpétuelle, mais limitée à l'intervalle

d'une tenue d'États à la suivante.

B. P. — Art. 7 et B. P. S. — Art. 8.

8° Que toutes les propriétés et toutes les personnes ayant

besoin de la puissance tutélaire et tous les impôts, directs ou

indirects, fonciers ou personnels, étant le prix de la protection,

seront répartis indistinctement et dans la même forme sur

tous et chacun des membres du Clergé, de la Noblesse et du

Tiers état, d'après les règles générales de la justice propor-

tionnelle
;

B, p. _ Art. 8 et B. P. S. — Art. 9.

9o Que le pouvoir exécutif appartiendra exclusivement au

Souverain, qui seul pourra le communiquer à ses Cours et

autres officiers de justice, selon la mesure et proportion qu'il

jugera la plus conforme à l'intérêt de ses peuples
;

B. P. — Art. 9 et B. P. S. — Art. 10.

10» Qu'en conséquence, les lois émanées du Trône sur le

vœu de la Nation seront adressées aux Cours et par elles à

tous les tribunaux inférieurs, pour y être purement et simple-

ment lues, publiées et registrées
;

B. P. — Art. 10 et B. P. S. — Art. 11.

11" Que, dans le cas où quelques-unes desdites lois présen-

teraient des obscurités ou inconvénients auxquels il serait

urgent de pourvoir, les déclarations interprétatives données

par Sa Majesté seront adressées par Elle aux dillérentes Cours

et tribunaux pour y être exécutées provisoirement jusqu'à la

première tenue des États généraux
;

B. P. — Art. 11 et B. P. S. - - Art. 12.

12o Que Sa Majesté daignera reconnaître invariablement et

par une loi constitutive l'existence des Etats généraux et leur

retour périodique aux époques et d'après les formes qui auront

été déterminées sous son autorité par la Nation assemblée
;

B. P. — Art. 12. Que S. M. daignera reconnaître par une loi solen-
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nelle que les États généraux sont essentiellement de la constitution de
la monarchie

;
que la même loi fixera leur retour périodique, aux époques

et d'après les formes qui auront été déterminées par l'autorité du Roi et
de la Xation assemblée.

B. P. S. — Art. 13. Identique à B. P., avec addition finale : de
manière à donner aux provinces et aux villes une représentation relative
à leur population.

13o Que, pendant la séparation des États généraux et sous
prétexte de les représenter, il ne pourra être établi aucune
commission intermédiaire, ni conseil, pour quelque cause et
sous quelque dénomination que ce soit

;

B. P. — Art. 13 et B. P. .S. — Art. 14.

^

14° Qu'il sera établi dans chaque généralité des États pro-
vinciaux, dont la composition sera déterminée dans la propor-
tion et suivant les règles prescrites entre le Tiers état et les deux
autres Ordres pour l'élection des députés aux États généraux,
et que les députés aux Etats provinciaux seront librement élus
et délibéreront par tète;

B. P. - Art. 14 et 5. P. S. — Art. 15.

15o Que ces Etats provinciaux sei^ont mis aussitôt en acti-
vité, afin de concourir à tous les objets sur lesquels les États
généraux auront besoin de correspondants et d'agents dans les

provinces
;

B. P. - Art. 15 et B. P. S. — Art. l(j.

16o Que lesdits États provinciaux seront essentiellement
chargés de la répartition et perception de tous les impôts dans
les formes et quotités réglées p;u' la nation, sans pouvoir con-
sentir à aucun abonnement particulier

;

B. P. — Art. 10 et B. P. S. — Art. 17.

17o Qu'en outre, lesdits États provinciaux seront chargés de
toutes les parties d'administration intérieure de leur généralité,
ainsi qu'il sera ci-après successivement établi

;

Cet article manque dans B. P. et dans B. P. .S.
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Dans B. P. art. 17 et dans B. P. S. art. 18, à rapprocher de Tar-

ticle 180 du Tiers de la ville. Voir p. 330.

Dans B. P. art. 18 et dans B. P. S. art. 19, à rapprocher de

l'art. 177 du cahier du Tiers de la ville. Voir p. 330.

18'^ Que la liberté individuelle des citoyens et la sûreté de

leurs droits seront mises exclusivement sous la sauvegarde du

Roi, des lois, et sous l'autorité des juges ordinaires, sans qu'il

puisse y être porté atteinte par aucun ordre ou acte d'autorité

arbitraire, sauf à la Nation assemblée à indiquer les droits

d'exception, si aucuns sont nécessaires, et lesquels, en aucune

circonstance et sous aucun prétexte, ne pourront être étendus

par interprétation
;

B. P. — Art. 18 bis et B. P. S. — Art. 20.

19o Que tout ministre qui se sera écarté dans l'exécution des

lois établies soit en matière de législation, soit en nuitière

d'impôt, ou qui se sera rendu coupable d'autres abus et malver-

sations, soit responsable de sa conduite aux États généraux,

qui pourront le dénoncer au parlement pour y être poursuivi;

B. P. — Art. 19 et B. P. S. — Art. 20. Suppression des derniers

mots : qui pourront le dénoncer

20» Que toutes les lois générales en matière d'impôt et d'ad-

ministration, qui seront portées dans les États généraux, seront

étendues à toutes les provinces, même à celles réunies, afin

d'établir partout l'uniformité de principes et d'opérations
;

B. P. — Art. 20 et B. P. S. — Art. 22.

21" Qu'il sera expressément recommandé aux députés aux

États généraux de ne délibérer sur aucun autre objet et de ne

consentir l'octroi d'aucun impôt avant que les dilïérents points

fondamentaux aient été présentés au lloi et répondus par Sa

Majesté
;

n. p. — Art. 21 et B. P. S. —Art. 23.

22° Impôts et comptahilitc. — Qu'avant de voter sm- aucun

nouvel impôt, le rléficit actuel soit constaté par des commis-
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saires nommés par les États généraux ; les dépenses des difTé-

rents départements fixées et réglées sans pouvoir être augmen-
tées, sinon du consentement des États généraux

;

li. P. — Art. 22. Var. : Les députés demanderont qu'avant

B. P. S. —Art. 24. Identique à B. P.

23o Que l'état des appointements, gages, pensions et gratifi-

cations des différents emplois civils, militaires et d'administra-

tion, sera rapporté, vérifié et réduit s'il y a lieu.

B. P. — Art. 23 et B. P. S. — Art. 25.

240 Que, par suite du règlement qui a déjà prescrit que tous

les créanciers de pensions seraient tenus de les faire registrer

sur le même état au trésor royal, ledit état et les causes et

motifs desdites pensions soient vérifiés et constatés, et, en cas

d'insuffisance de causes, comme dans celui de l'excès des

grâces, lesdites pensions soient à l'instant supprimées ou

réduites à leurs légitimes proportions;

B. P. — Art. 24 et B. P. S. — Art. 20.

25» Qu'il soit réglé que, par la suite, aucune pension ou gra-

tification ne pourra être accordée que pour services importants

ou pour des besoins urgents, et surtout que la même personne

ne pourra posséder deux grâces de cette nature en même
temps

;

B. P. — Art. 25. Addition finale : enfin qu'aucune pension ne pourra

excéder la somme de 10,000 livres.

B. P. S. — Art. 27. Identique à B. P.

26o Que, pendant le cours desdites vérifications et réformes,

et non avant, il pourra être accordé un secours provisoire, si

l'état des finances ne permet pas d'attendre la clôture de

l'assemblée
;
que si ce secours est accordé par forme d'emprunt,

le remboursement eu sera fixé irrévocablement par les Etats

généraux
;

B. P. — Art. 2G et B. P. S. — Art. 28.

27o Que les États généraux constateront l'état de la dépense
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publique, vérifieront et sanctionneront la dette contractée par

le Roi et ses prédécesseurs, tant envers les étrangers qu'envers

les sujets de l'État, et ces dettes, de quelque nature qu'elles

soient, seront déclarées dettes de la Nation. Si, cependant, il

a été emprunté des sujets du Roi à un fur excédant le taux

des ordonnances, lesdits intérêts seront réduits, pour l'avenir,

au fur légal
;

B. P. — Art. 27. Clommeiice par les mots : Il sera demandé par les

députés que

B. P. S. — Art. 29. Identique à B. P.

280 Qu'après lesdites opérations, il soit délibéré sur tous les

impôts directs ou indirects établis soit avant 1614, soit posté-

rieurement à cette époque, à l'elfet de juger et décider lesquels

seront conservés, supprimés ou modifiés;

B. P. — Art. 28 et B. P. S. — Art. 30.

29o Que la taille réelle et industrielle, les vingtièmes, l'im-

pôt des chemins et la capitation noble et roturière seront abolis

et convertis en deux nouveaux impôts, dont l'un sera territorial

et l'autre personnel;

B. P. — Art. 29. Addition finale : assis de manière à prévenir

l'arbitraire et déterminé ])ar la classification de tous les territoires.

B. P. S. — Art. 31. Identique à B. P.

30» Que la gabelle sera supprimée et remplacée le plus

promptement possible, et par les moyens qui seront jugés les

moins onéreux;

B. P. — Art. 30 et B. P. S. — Art. 32.

31" Que l'impôt des aides sera supprimé le plus prompte-

ment possible et, par provision, réformé dans sa partie la plus

onéreuse, et notamment par la suppression des droits de

détail. Que toutes loteries seront supprimées eu France,

comme impôt destructeur des inonirs, avilissant, et la source

d'une inlinit('' de crimes et de désordres
;

/?. P. — Art. 31. Après <i droits de détail ». ajouter : Qu'en altiMidjuit

la suppression des droits d'aides, il sera ordonne (pie. dans les pavs de
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gros, les droits réservés, établis sur la cousomiuation, ne seront point

exigés par avance, mais seulement après la vente ou consommation.

B. P. S. — Art. 33. Identique à B. P. avec addition à la suite du

mot : consommation, et pareillement que le don gratuit sera supprimé.

Dans B. P. X., un art. 33 bis reproduit la seconde partie de l'art. 31

des deux autres cahiers, avec addition finale : Que, par les mêmes
raisons, toute espèce d'agiotage sera défendue sous des peines sévères.

32o Que les droits sur les cuirs, papiei'S et cartons seront

supprimés comme destructeurs de toute industrie dans ces

branches importantes qu'ils ont anéanties et que, jusqu'à ce

qu'il ait été pourvu au remplacement, il sera permis au.x fabri-

cants de s'abonner;

B. P. — Art. 32. }'at'. : Que les droits sur les cuirs, papiers, ^wwc/re,

amidon et cartons.

B. P. S. — Art. 34. Identique au texte du Tiers de la ville.

33o Que tous les droits de douane et autres de même nature,

ceux de péage ou passage de rivière, et généralement tous

autres droits de transit (J) dans l'intérieur du royaume, sous

quelque dénomination qu'ils soient connus, seront supprimés

et reculés aux frontières du royaume, sauf à être pourvu, ainsi

qu'il appartiendra, à l'indenmité des propriétaires d'aucuns

desdits droits
;

B. P. — Art. 33 et B. P. S. — Art. 35.

Dans B. P. art. 34 et dans B. P. S. art. 3(5 : Que les droits d'inspec-

teurs aux boucheries, pied fourchu et autres accessoires, ainsi que la

Caisse de Poissy, seront également supprimés.

34° Que tous les droits locaux d'octrois, barrages et autres

accordés aux villes, collèges, hôpitaux, etc., seront vérifiés et

réduits à la proportion du besoin et à la plus grande uniloi'initc

possible de perception;

B. P. — Art. .35 et B. P. S. — Art. -.il.

35° Que ceux perçus pour les dépôts de mendicité seron

répartis avec égalité sur tous les habitants des provinces où

(1) Mot souligné dans l'original.
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lesdits impôts seront établis
;
que, notamment, le droit établi et

perçu pour cette fm sur la seule ville d'Orléans sera réparti sur

toute la province;

B. P. — iVrt. 30. Var. : Que ceux perçus pour les dépôts de

mendicité seront supprimés, et les frais de ces dépôts prélevés sur le

produit des impôts ordinaires.

B. P. S. — Art. 38. Identique à B. P.

36" Que le droit de franc-fiel sera supprimé comme étant

tout à la fois peu important dans son produit et très onéreux

dans ses effets, surtout aux pauvres habitants de la campagne,

et encore comme infiniment nuisible aux progrès de la cul-

ture;

B. P. — Art. 37 et B. P. S. — Art. 39.

37o Que les droits d'insinuation, centième denier, timbre,

petit sceau et droits réservés seront supprimés; que le droit

de contrôle sera réduit aux simples frais qu'exige la manuten-

tion de cette formalité essentielle, et qu'en tout cas ces droits

seront assujettis à un nouveau tarif clair, équitable, modéré,

qui écartera tout arbitraire et, prévenant les fraudes, délivrera

les citoyens d'une charge trop onéreuse et des recherches plus

onéreuses encore auxquelles ils se trouvent assujettis; pour-

quoi le mémoire joint au cahier des notaires d'Orléans et le

cahier des procureurs seront annexés au présent
;

B. P. — Art. 38. Suppression du dernier membre de phrase : pour-

quoi le mémoire

B. P. S. — Article 10. Identique à B. P.

38o Que, dans tout état de cause, lesdits impôts seront

perçus dans toutes les villes et provinces du royaume sans

exception
;

B. P. — Art. 39. \'ar : le conlrnlr sera perçu.

B. P. S. — Art. 11. Identique à //. P.

390 Que, pour couvrir en partie la réduction que les fmaiicos

éprouveront par la réforme des différents impôts indirects, il
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sera établi une taxe annuelle sur tous les objets de luxe,

comme voitures, domestiques, etc.;

B. P. — Art. 40 et B. P. S. — Art. 42.

40« Qu'après avoir ainsi lixé l'état de la dépense publique et

la nature et l'étendue des impôts destinés à la couvrir, c'est-à-

dire après avoir balancé la recette avec la dépense, la dette

nationale sera répartie entre toutes les provinces dans la plus

juste proportion, d'après les bases qui auront été fournies par
les États provinciaux et discutées par la Nation;

B. P. — Art. 41 et B. P. S. —Art. 44.

41o Que, par la même raison, les impôts leur seront répartis

dans une semblable proportion, en telle sorte que, sur le

montant des impôts perçus dans leur territoire et sous leur

autorité, par les moyens les plus simples, les moins dispen-

dieux et les plus uniformes possible, lesdits États provinciaux

n'auront à faire parvenir au trésor royal que le montant des

dépenses personnelles de Sa Majesté et de toutes les parties

qui ne sont pas susceptibles d'être acquittées dans les pro-

vinces
;

B. P. — Art. 42 et B. P. S. — Art. 44.

4^2'^ Qu'il sera présenté aux États généraux, comme un des

moyens les plus simples et les moins dispendieux de perception,

de charger les principales villes de chaque province de recevoir

les deniers publics des mains des collecteurs, sans autre taxa-

tion que la simple indemnité des frais de bureau; elles seraient

chargées d'envoyer tous les mois leurs comptes à leur ville

capitale, et celle-ci aux États provinciaux
;

B. P. — Art. 43 et B. P. S. — Art. 4.5.

43o Qu'en vertu de ce nouvel ordre, tous les employés à

l'administration de chaque province, dans quelque partie et sous

quelque dénomination que ce soit, seront soumis, soit pour
l'exercice de leurs fonctions, soit pour la fixation et paiement
de leurs gages et appointements, à l'autorité et surveillance des

États provinciaux
;
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, B. P. — Art. 44. Addition linale : qui pourront les instituer et desti-

tuer.

B. P. S. — Art. 40. Identique à B. P.

44" Que tous les officiers qu'il conviendra de supprimer

d'après la nouvelle forme d'administration seront ajoutés pour

la totalité de leurs prix à la portion de la dette nationale départie

à chaque province, et qu'il sera pourvu au remboursement de

leur principal et au paiement des intérêts en la même forme

que pour le surplus de ladite dette;

B. P. — Art. 4.J et B. P. S. — Art. 47.

45° Qu'il en sera usé de même pour le paiement des retraites

des employés dont les commissions seront anéanties et suppri-

mées, et auxquels il aura été accordé un traitement
;

B. P. — Art. 40 et B. P. S. — Art. 48.

46o Que le premier moyen de libération des dettes publiques

sera l'aliénation des domaines de la couronne ; à l'elîet de quoi

la loi qui les déclare inaliénables sera abrogée
;

B. P. — Art. 47 et B. P. S. — Art. 49.

47° Que la vente de ces domaines sera précédée de la rentrée

en possession de tous ceux aliénés à vil prix, de la recherche

de tous les échanges et engagements irréguliers non évalués

faits depuis cent ans, pour être révoqués et annulés.

B. P. — Art. 48 et B. P. S. — Art. 50.

48" Qu'à l'exception des grandes forêts, tous lesdits domaines

seront aliénés par portions de 10 à 15,000 livres à la fois, d'après

les formes arrêtées par les Ktats généraux, pour être tenues

par les acquéreurs à perpétuité en franc-alleu; et à l'égard des

mouvances féodales, elles seront ahénées par extinction en

autorisant les tenanciers à se racheter desdites mouvances

d'après une évaluation générale indiquée et fixée à cet ellet
;

que lesdites aliénations seront faites parles États provinciaux,

et le prix employé par eux siir-i«'-ciiamp en remboursement,

sauf aux États généraux suivants à avoir égard, dans la réparti-
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tion à faire entre chaque province, à la recette extraordinaire

que cette ressource lui aura procurée
;

B. P. — Art. 49 et B. P. S. — Art. 51.

49o Que le compte des recettes et dépenses de chacun des

États provinciaux sera rendu public chaque année par la voie

de l'impression et sujet à la révision des États généraux en cas

d'abus
;

B. P. — Art. 50 et B. P. S. - - Art. 52.

50° Que les ministres seront pareillement comptables de

toutes les dépenses et recettes de leurs départements respectifs,

ne pourront réclamer aucune somme sans justifier l'emploi,

ni exiger qu'il leur soit alloué aucuns bons ou acquits de comp-

tant dont les causes ne seront pas expliquées
;

B. P. — Art. 51 et B. P. S. — Art. 53.

51° Que, soit dans les domaines du Roi, soit dans les apa-

nages, aucunes suppressions d'offices de finance, de judicature ou

autres ne pourront s'efiectuer qu'en remboursant aux titulaires,

dans le terme fixé par les États généraux, la valeur desdites

charges, sur le pied de la finance, ou du dernier contrat de

vente quand il n'excédera pas la finance principale et supplé-

ment d'icelle; et jusqu'au remboursement effectif, les titulaires

recevront les intérêts de leur capital
;

B. P. — Art. 52 et B. P. S. — Art. 54.

52" En cas de suppression de tous offices, quels qu'ils

soient, elle n'aura lieu et effet que pour l'avem'r, et les titu-

laires qui sont actuellement pourvus et qui auront traité sur

la foi publique ne pourront souffrir de ladite suppression
;

pourquoi ils conserveront tous les droits et privilèges de leurs

offices, à l'exception de tous privilèges et exceptions pécu-

niaires
;

B. P. — Art. 5:-5. Manque dans B. P. S.

53» Justice et tribunaux. — Que Sa Majesté daignera limiter

par édit la juridiction de son Conseil aux affaires d'administra-
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tion et aux cassations dans les cas déterminés par les ordon-

nances, de manière qu'il n'y ait jamais lieu à l'évocation

générale ou particulière des causes introduites dans les tribu-

naux ordinaires
;
permettre aux juges de mulcter d'amende

ceux qui auraient surpris de pareilles évocations et qui en

auraient suivi ou procuré l'exécution
;

B. P. — Art. 55 et B. P. S. — Art. 50.

54» Qu'il soit fait défense aux Parlements et autres Cours

supérieures d'évoquer les instances pendantes dans les tribu-

naux, sinon pour être jugées sur-le-champ et à l'audience

seulement
;

B. P. — Art. 54 et B. P. S. — Art. 55.

55o Qu'il leur soit pareillement interdit de rendre et accorder

arrêts de défense ou arrêts siu- requête, sinon dans les cas

prévus par les ordonnances, sans que lesdits arrêts, même
auxdits cas, puissent contenir aucune disposition provisoire

qui intéresse une tierce partie, ni suspendre le cours de l'ins-

truction en première instance, ni enfin arrêter par provision

l'exécution des jugements exécutoires par leur nature;

B. P. — Art. 56. A partir du mot : ordonnances, var. : et, s'il est

rendu contre leurs dispositions, qu'ils ne pourront suspendre le cours de

l'instruction en première instance ou arrêter par provision l'exécution

des jugements exécutoires par leur nature.

B. P. S. — Art. 57. — Identique à B. P.

56» Que tous arrêts (jui seront rendus contre les disposi-

tions ci-dessus proposées soient déclarés nuls ou du moins

sujets à cassation, sans qu'il soit besoin de se pourvoir par

voie d'opposition auxdits ai'rêts ; à l'clTet de quoi il sera établi

une commission particulière au Conseil de Sa Majesté, à

laquelle les parties qui se croiront lésées, même les procu-

reurs du Roi des dilférents sièges, pourront adresser des

mémoires
;

Manque dans B. P. et dans /}. P. S.

Dans fi. P., art. 57 et dans />'. /'. N.. nrt. 5S. addition : Qu'en fas de
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contravention, le procureui" qui aura présenté requête pour obtenir

les arrêts de défense ou sur requête dont il s'agit, le rapporteur qui les

aura signés, l'iiuissier qui en aura fait la vérification, la partie qui les

aura obtenus seront tous solidairement condamnés en deux mille livres

d'amende, et en outre aux dommages et intérêts de l'autre partie.

Dans B. P., art. 58, et dans B. P. S., art. 59, addition : Pour assurer

l'exécution des précautions ci-dessus, qu'il sera établi par Sa Majesté
une commission particulière du Conseil à laquelle le maintien de ces dis-

positions sera spécialement confié, et qui sera tenue de prononcer dans

la huitaine de la présentation des mémoires qui lui seront adressés par

les parties ou par les procureurs du Roi.

57° Que toutes les lettres patentes accordées à des particu-

liers, corps et communautés ne pourront l'être que sur requête
et jamais revêtues de lettres en commandement; que l'oppo-

sition qui y sera formée avant l'enregistrement sera suspensive

jusqu'à ce qu'il ait été statué sur icelle ; enfin, qu'elles ne
pourront être enregistrées sans avoir été communiquées aux
corps, communautés ou particuliers qu'elles intéressent ;

B. P. — Art. 59 et B. P. S. — Art. 00.

58o Que défenses seront faites aux Cours souveraines de
s'écarter des dispositions des lois par interprétation, extension,

ou de quelque autre manière que ce soit, à peine de nullité et

de tous dommages et intérêts des parties
;

B. P. — Art. 60 et B. P. S. — Art. 01.

59» Que toute juridiction contentieuse sera ôtée aux com-
missaires départis dans les provinces et icelle renvoyée devant
les juges ordinaires à la charge de l'appel dans les Cours ; ({ue

les procureurs du Roi pourront se faire recevoir appelants

comme de juges incompétents de toutes ordonnances ou juge-

ments qui pourraient être rendus par lesdits commissaires
départis, lequel appel sera déclaré suspensif jusqu'à ce qu'il y
ait été statué par les Cours

;

B. p. — Art. 61 et B. P. :S. — Art. 62.

60o Que tous les droits de sceau, tant de la chancellerie du
Roi que des princes apanagers et des cours et juridictions où
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il y en a d'établis, soient réduits et modérés par un tarif revêtu

de lettres patentes dûment enregistrées sans pouvoir être

augmentés que du consentement des États généraux
;

B. P. — Art. 62 et B. P. S. — Art. 63.

6-io Que les droits pour les foi et hommage, aveux et dénom-

brements soient réduits par des tarifs également registres et

ce tant pour les droits de sceau qu'autres droits accessoires
;

B. P. — Art. 63 et B. P. S. — Art. 64.

62o Que l'impôt de 8 sous pour livre et tous autres droits

bursaux établis sur l'administration de la justice seront irrévo-

cablement supprimés
;

B. P. — Art. 64 et B. P. S. — Art. 65.

03o Que la vénalité des offices de judicature sera supprimée

et que l'établissement des juridictions et le choix des officiers

seront faits d'après les formes indiquées par des mémoires

qui seront fournis aux États généraux et par eux arrêtées
;

B. P. — Art. 65.

B. P. S. — Art. 66, ainsi rédigé : Que la vénalité des offices de judi-

cature sera supprimée dans le plus court délai possible, parce qu'elle est

la première cause de la mauvaise administration de la justice en France,

et que, dès à présent, il n'y ait plus d'épices en matière de rajjport.

64° Que, par un tarif uniforme et dûment registre, seront

fixés pour toutes les juridictions du même rang tous les droits

d'ijôtel, vacations, transport des juges, tant au civil qu'au cri-

minel, en suivant la progression de la valeur des denrées

depuis les anciens tarifs, mais toujours de manière que le

service pubhc ne soit jamais un objet d'émolument et ne

devienne pas onéreux aux officiers, sauf même à supprimer

dès à présent tous lesdits droits autres que ceux de transport

et déplacement au dehors ; à supprimer pareillement toutes

épices dans les affaires de rapport dans tous les triiiunaux

supérieurs et inférieurs, de manière à rendre le service des

officiers absolument gratuit, sous la seule condition que, pour
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qu'il ne puisse leur devenir onéreux, ils recevront pour gages

de leurs offices l'intérêt au denier vingt de leurs finances et

droits de réception, le centième denier compris ; le tout pro-

visoirement et jusqu'à la suppression de la vénalité ci-dessus

demandée
;

B. P. — Art. GG.

Manque dans B. P. S.

Dans B. P. S., un art. G7 ainsi conçu : Que désormais personne ne

sera admis dans les tribunaux que sur la pétition des Etats provinciaux

qui ne pourront eux-mêmes la présenter pour un sujet qu'après qu'il

aura rempli la profession d'avocat avec distinction, pendant le temps qui

sera réglé par les Etats généraux ;

65° Qu'il sera enjoint aux rapporteurs dans tous les tribu-

naux de faire eux-mêmes l'extrait des procès dont ils seront

chargés, avec défense de les faire faire par aucun clerc ou

secrétaire, ni d'exiger ou laisser exiger aucun salaire des

parties, à peine de suspension de leur office, même de priva-

tion totale en cas de récidive
;

B. P. — Art. G7 et B. P. S. — Art. G8.

660 Que, pour assurer l'exécution de la présente disposition,

chaque rapporteur sera tenu de faire viser, avant son rapport,

par le président, fextrait du procès écrit en entier de sa main,

lequel extrait sera joint et annexé à la minute du jugement

qui interviendra, et que le rapport en soit fait en présence des

parties ou de leurs défenseurs
;

B. P. — Art. G8 et B. P. S. — Art. G9.

67o Que les audiences es quelles les procès sont discutés

par les seuls gens du Roi sur les simples conclusions des avo-

cats des parties seront supprimées, et que personne ne pourra

être jugé sans avoir été entendu ;

B. P. — Art. G9 et B. P. S. — Art. 70.

680 Que les Parlements seront responsables directement de

leur conduite aux États généraux dans le cas où ils porteraient

atteinte aux lois constitutionnelles, aux luis municipales de
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chaque province, reluseraient de registrer les lois sanctionnées

par le Roi sur le vœu de la Nation, ou suspendraient le ser-

vice des audiences
;

B. P. — Art. 70 et B. P. S. — Art. 71.

600 Que les États généraux s'occuperont des moyens de

rapprocher la justice des justiciables dans les provinces, soit

par l'établissement des tribunaux supérieurs dans les pro-

vinces, soit par la création d'un présidial chef dans la capi-

tale de chaque généralité avec l'attribution qui lui sera

fixée
;

B. P. — Art. 71. Que pour rapprocher la justice des justiciables, il

sera établi clans la ville capitale de chaque généralité un présidial chei

avec pouvoir de connaître en dernier ressort, en matière civile, jusqu'à

concurrence de 12,000 livres, et de prononcer également, en dernier

ressort, en matière criminelle, tous j'icgeinents qui n'emporteront ni

peines afflictives, nipeines infamantes (1) même contre les domiciliés,

tous jugements non comportant mort naturelle ou civile
;

Que les autres présidiaux de chaque généralité connaîtront en dernier

ressort, en matière civile, jusqu'à concurrence de 3,000 livres sans

aucune autre attribution en matière criminelle que celle dont ils jouissent

actuellement contre les vagabonds
;

Que l'appel de tous les bailliages royaux de chaque généralité sera

porté au présidial chef jusqu'à concurrence de la somme de sa compé-

tence.

B. P. S. — L'art. 71 do B. P. forme les art. 72 et 73.

70 Qu'il n'y aura lieu à aucun jugement de compétence

lorsque la somme sera claire et li(iuide ; dans les autres cas,

la compétence sera jugée à la charge de l'appel, sans que sur

ledit appel les Cours puissent évoquer le fonds
;

B. P. — Art. 72. Qu'il n'y aura lieu à aucun jugement de compé-

tence quand la somme sera claire et liquide. Qu'en matière réelle, la

compétence en cas de contestation sera jugée en dernier ressort par le

présidial lui-même, quand le demandeur ou Tajjpelantse seront restreints

à une somme déterminée ; qu'enlin dans les autres cas, la compétence

(1) Mots soulignés dans Toriginal.
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seia jugée à la charge de l'appel en la cour, sans que sur ledit appel les
cours puissent jamais retenir ni évoquer le fond.

B. P. S. — Art. 74. Identique à R. P.

71o Que lesdits présidiaux pourront connaître de toutes
actions résultant de partage quand elles n'excéderont pas la
somme de leur compétence, ainsi que de tous retraits li-na-
gers, quand le prix de l'objet vendu se trouvera également au
taux de leur compétence

;

B. P. — Art. 73 et B. P. S. ~ Art. 75.

72o Que l'appel des sentences consulaires sera porté aux
presidiaux jusqu'à la concurrence de leur compétence pour y
être juge sommairement et à l'audience ou sur simple déli-
béré, et que lesdits juges et consuls pourront eux-mêmes con-
naître en dernier ressort de toutes affaires de leur juridiction
qui n'excéderont pas 1,000 livres;

^- P- — Art. 74. Var. : 1,500 livres.

B. P. S. — Art. 76. Identique à B. P.

73" Que dans les alfaires de leur compétence, les juges pré-
sidiaux pourront prononcer la réduction des frais et procé-
dures, même des épices et vacations, pris par les juoes de
leur ressort

;

B. P. — Art. 75. Addition tinale : Après toutefois que lesdits juges
auront été entendus et à la charge de prononcer lesdites réductions à" la
chambre du conseil.

B. P. S. — Art. 77. Identique à B. P.

74- Que les cours de parlement ne puissent faire aucun
règlement pour les droits, fonctions et pouvoirs des présidiaux,
lesquels seront réservés au Conseil de Sa Majesté

;

B. P. — Art. 7G et B. P. S. — Art. 78.

7oo Que, quand il sera porté aux sièges ordinaires des
affaires non excédant la compétence présidiale, les procureurs
du Roi pourront d'oflice requérir que lesdites affaires seront
portées au présidial, encore que les parties ne l'eussent requis

T. II.
20
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OU n'y voulussent consentir, sauf à y être, la compétence,

jugée à la charge de l'appel dans les cas ci-dessus prévus
;

B. P. — Art. 77.

Manque dans B. P. S.

76° Que, dans tous les bailliages où il y a sièges présidiaux,

les officiers d'iceux pourront juger en dernier ressort au

nombre de trois juges jusqu'à concurrence de dOO livres,

et les officiers des simples sièges royaux jusqu'à concurrence

de 50 livres, toutes contestations pour raison de gages de ser-

viteurs, mercenaires et autres pures personnelles et sommaires
;

même les juges des seigneurs, dans lesdits cas, jusqu'à con-

currence de 20 livres
;

B. P. — Art. 78. Var. ; 150, 100 et 50 livres.

B. P. S. — Art. 79. Identique à B. P.

11° Qu'il ne sera fait, à l'avenir, aucune distraction de ressort

pour toutes les terres érigées en dignités, sauf les causes rela-

tives à la personne des pairs et aux droits de leurs pairies;

B. P. - Art. 79 et B. P. S. — Art. 80.

78° Que tous démembrements de justices royales soient

prohibés à toute autre condition que celle d'échange de

justice;

B. P. — Art. 80 et B. P. S. — Art. 81.

79° Que tous officiers royaux soient tenus de résider assidû-

ment dans les villes de leur étabhssementet fonctions de leurs

offices, à peine de privation d'iceux
;

B. P. - Art. 81.

H. P. S. — Art. 82. Après le mot « établissement », ajouter : qu'ils

ne pourront s'en éloigner, sauf causes légitimes dont ils informeront le

président de cette compagnie qui sera tenu de remettre tous les ans aux

Étals provinciaux un tableau des absences des différents membres.

80o Que les offices royaux seront déclarés inconciliables

avec les dignités et bénéfices ecclésiastiques, auxquels seront

attachés des fonctions, desservissements ou autre devoir

public
;
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B. P. - Art. 82 et />'. P. S. - Art. 83.

810 Que l'adresse des provisions d'offices pour les sièoes
presidiaux sera faite aux officiers des sièges dans lesquels'il!
doivent exercer leurs fonctions, sauf celles des chel'ettens
du Roi qui seront adressées aux Cours desquelles lesdits sièoes
ressortissent; que les provisions pour les sièges royaux parti-
culiers ou non presidiaux seront pareillement adressées au
siège presidial auxquels elles seront attachées;

B. P. - Art. 83.

B. p. ^. — Art. 84. Suppression depuis : que les provisions...

820 Qu'il ne sera accordé de provision d'office de judicature
que sur le vu de l'agrément ou admittalur (1) du tribunal
auquel l'impétrant devra appartenir

;

B. P. — Art. 84 et B. P. S. — \rt 85
Dans 5. P art. 84 Lis, et dans B. P. S., art. 8(^ addition : Que pourexciter le zèle et l'émulation dans la magistrature, il sera accordé unemarque extérieure de décoration aux juges et aux avocats qui auront

emTn'ente""'
''" ^""'"^' ^"'"^^^-""^

'^^"^ '^^^^ "^ ^^^^^^^

83o Que tous droits et lettres de committimus, privilèrres de
scolarité, lettres de garde gardienne, à l'excepti'on des causes
pu; es personnelles excédant 1,000 livres, tant en demandant
qu en défendant, accordés à tous corps, communautés et parti-
cuiers, seront irrévocablement supprimés; que l'attribution
taite au Grand Conseil de toutes les causes de congrégations et
beneficiers, et toutes autres attributions générales et particu-
lières seront révoquées et annulées, et les parties tenues de se
pourvoir devant les juges ordinaires

;

B. P. — Identique. Numéroté 85.
B. P. S. — Art. 80, paragraphes 2 et 3, identique à B P
Dans 7?. P. art. 85 hh, et dans B. P. S. art. 87, addition: Que toutedemande pour retirage en Beauce (B. P. S. pour dégâts, dommages et

retirages) sera remise aux membres de la municipalité de la paroisse qui

(I) Mot souligne dans l'original.
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se rendront sur les lieux et dresseront leur rapport, d'après

lequel les parties se retireront devant le juge qui statuera après avoir vu

ledit rapport.

84o Que les différents scels attributifs de juridiction seront

restreints aux seuls actes volontaires
;

B. P.— Art. 86. Addition : Et entre les parties mêmes qui les auront

souscrits ; que les notaires de tous les Châtelets du royaume ne pourront,

en vertu de leur privilège, exclure les notaires des lieux, mais seront

tenus d'instrumenter concurremment avec eux.

B. P. S. — Art. 88. Identique à B. P.

85» Que tous les juges des seigneurs seront gradués et ne

pourront être destitués, sinon pour forfaiture jugée par les offi-

ciers royaux;

B. P. — Art. 87. Manque dans B. P. S.

86o Qu'il sera défendu à tout seigneur haut justicier d'avoir

auditoire et prison hors l'étendue de sa justice, et que toutes

les permissions contraires qui ont pu être obtenues seront révo-

quées
;

B. P. — Art. 88. Manque dans B. P. S.

87o Qu'il sera procédé à la confection d'une nouvelle ordon-

nance civile dont le projet sera envoyé aux différentes cours et

tribunaux, aux Facultés de droit et Collèges d'avocats du

royaume pour, par eux, donner leurs observations ; et pour

remédier aux inconvénients et aux frais immenses qu'occa-

sionnent les distributions de prix des biens vendus même volon-

tairement. Sa Majesté sera suppliée de rendre incessamment un

règlement qui en simplifie la procédure, sur les différents mé-

moires qui lui seront présentés par les Etats généraux
;

B. P. — Art. 89 et 90. — Après le mot observations ajouter : et no-

ammentsurle terme dans lequel il inip(ji-le à la tranquillité publique que

es procès soient terminés.

B. P. S. — Art. 89 et 90. Identique à B. P.

88» Qu'il soit traité dans les États généraux des moyens de

approcher toutes les coutumes dans les points qui en sont sus-
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ceptibles, et ce dans la forme et par suite des plans conçus et

commencés par M. d'Aguesseau
;

^- P- — Art. 91. — Au début, ajouter : Il sera demandé par les dépu-
tés qu'il soit traité...

B. P. S. — Art. 91. Identique kB. P.

89o Que les décrets forcés seront supprimés et remplacés par
la vente en justice sur une affiche et trois publications, estima-

tion préalablement faite.

B. P. — Art. 92 et B. P. S. — Art. 92.

Dans//. P. S., art. 93, — Il sera demandé surtout avec instance

par les députés, pour les mettre les créanciers plus à portée de conserver

leurs droits et leurs hypothèques, [que] l'extrait des contrats de vente

sera publié et affiché tant à la porte de l'église paroissiale de la situa-

tion des biens qu'à celle de l'église paroissiale du domicile du vendeur;

Que l'enregistrement de ces publications sera fait sur la feuille de

chacune des deux municipalités;

Que le délai de deux mois pour former opposition sera désormais de

quatre mois qui ne commenceront à courir que du jour de la dernière

des deux publications ci-dessus; à l'effet de quoi le certificat des munici-

palités sera rapporté et déposé au greflfe avec le contrat, et pour donner
de plus en plus aux créanciers une sûreté qu'exige l'intérêt public, que
tout vendeur sera tenu d'indiquer dans le contrat de vente ses créanciers

hypothécaires les plus anciens jusqu'à concurrence du prix de l'objet

vendu, faute de laquelle indication le débiteur pourra être contraint de

rembourser sans délai les créanciers non indiqués et qui auront été

en ordre de toucher ;

89o bis. — Qu'il sera fait un tarif des droits, taxes et salaires

des procureurs, huissiers, etc. ; ledit tarif uniforme pour toutes

les juridictions de même rang et dressé d'après les

mémoires adressés par chaque tribunal; que ledit tarif sera

adopté dans une proportion déterminée et graduelle aux juri-

dictions inférieures et justices seigneuriales;

B. P. — Art. 93 et B. P. S. — Art. 94.

90o Que les offices d'huissiers-priseurs, vendeurs de meubles
seront supprimés et réunis à ceux d'huissiers et sergents ordi-

naires
;
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B. P. — Art. 94 et B. P. S. — Art. 95.

9\'> Que tous huissiers et sergents des Cours souveraines,

Chùtelet de Paris et autres ne pourront se domicilier dans les

provinces et y exercer, qu'en se faisant immatriculer dans le

siège présidial de leur résidence, et en deviendront justiciables

pour tout ce qui concernera leurs fonctions;

B. P. — Art. 95 et B. P. S. — Art. 93.

92" Qu'il sera également rédigé un tarif pour les droits et

vacations des notaires, eu égard au lieu de leur résidence
;

B. P. — Art. 96. — Addition : Et qu'en' aucun cas, un notaire ne

pourra être en même temps contrôleur des actes.

B. P. S. — Art. 97. Identique à B. P.

93» Que toutes taxes pour les notaires, procureurs, huissiers

des juridictions royales seront faites par le lieutenant général

ou premier juge assisté d'un des officiers de ce siège, en pré-

sence des parties, sauf l'appel au bailliage ou au présidial,

d'après la somme de la taxe
;

B. P. — Art. 97. — Addition tinale : les tiers taxateurs su[)primcs.

y^. P. S. — Art. 98. Identique à B. P.

94o Que tous offices de notaires, procureurs et huissiers

seront réduits au nonibre nécessaire pour le service dupubhc,

dans l'étendue de cliaque juridiction;

B. P. - Art. 98.

j}^ p. S, — Art. 99. — Addition : Et que, dans les villes où le nombre

de ces officiers est troj) peu considérable pour le service public, il sera

augmenté dans la proportion du besoin des lieux.

Dans B. P. S. art. 100 et 101, ainsi conçus : 100" La bonne adminis-

tration de la justice dépendant. |)()ur beaucoup, de la capacité des procu-

reurs chargés de l'instruction, les députés demanderont qu'à l'avenir nul

ne pourra être reçu dans ces places qu'après avoir subi un examen public

auquel seront tenus de se rendre tous les officiers de la Juridiclion. ;i

moins d'empêchement légitime, et auquel seront invités les quatre plus

anciens avocats du siège suivant l'ordre du tableau, et que cet examen

sera de trois heures pendant hniucl ras[iir;iiit rê[)Mii(h'a à toutes les ques-
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tions qui lui seront proposées concernant les procédures civile et crimi-
nelle.

101° La tranquillité dos familles dépendant do la validité et de la net-

teté des actes reçus par les notaires, il sera demandé que les formalités
ci-dessus pour l'admission des procureurs auront lieu à plus forte raison

à leur égard, soit quïls s'établissent dans les villes, soit que leur rési-

dence soit à la campaij'ne.

950 Que suppression sera faite des offices de receveurs des
consignations, et que les adjudicataires des biens vendus et

autres débiteurs pourront consigner aux bureaux des bôtels

de ville, lesquels seront autorisés à rembourser lesdits offices

et percevront un droit modique sur les sommes consignées,

sans pouvoir forcer la consignation
;

B. P. — Art. 99 et B. P. S. — Art. 102.

Dans B. P. S. art. 103, ainsi conçu : Que les receveurs et fermiers
des amendes, tant des cours souveraines, sièges présidiaux qu'autres

justices et celles des seigneurs ne seront plus recevables à poursuivre le

paiement desdites amendes trois ans après qu'elles auront été prononcées.

96° Que suppression sera également faite des offices de
commissaires aux saisies réelles, en les remplaçant, pour l'ad-

ministration des biens saisis, par un séquestre nommé par le

juge ou les créanciers unis, et de tous autres offices inutiles

ou nuisibles, sans que Sa Majesté exige aucune indemnité
pour ceux vacant aux parties casuelles;

B. P. — Art. 100 et B. P. S. — Art. 104.

97» Que toutes lesdites suppressions, conformément au
vœu des États de 1014, auront lieu dans les apanages, attendu
que les sujets du Roi n'y peuvent être de pire condition (1),

sauf l'indemnité due aux })rinces apanages;

B. P. — Art. 101.

B. P. S. — Art. 105. — Var. : apanagisles.

98o Que les successions déclarées vacantes soient retirées

des mains de justice pour être remises en celles de curateurs
intègres et solvables, cboisis dans la classe des citoyens retirés

(1) Mots soulignés dans l'original.
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des affaires, et qui aviseraient aux moyens les plus prompts et

les moins dispendieux pour procurer la vente des biens, en

se chargeant gratuitement de cette œuvre patriotique
;

B. P. — Art. 102 et B. P. S. — Art. 106.

99o Que les droits de greffe, dont l'excès et la multiplicité

met le peuple dans l'impuissance de défendre ses intérêts les

plus légitimes, seront réduits et modérés, et que les greffes de

présentations, affirmations de voyages, les offices de clercs,

commis des greffes, droits de parisis, etc., soient également

supprimés, le tout en accordant aux titulaires et engagistes

indemnité et remboursement de toute leur finance
;

B. P. — Art. 103 et B. P. S. — Art. 107.

lOQo Que les États généraux prochains, à l'exemple des pré-

cédents États, détermineront le tribunal dans lequel devront

se porter toutes contestations relatives à l'impôt, d'après la

suppression de toutes les commissions ou attributions par-

ticulières
;

B. P. — Art. 104 et B. P. S. — Art. 108.

Dans B. P. S., art. 109, ainsi conçu : Il importe de conserver les

simples juridictions royales en ordonnant qu'elles seront composées de

trois juges au moins, et de donner à ces sièges un arrondissement de

ressort, tel qu'il serait jugé convenable pour (sic) les Etats provinciaux.

A l'égard des justices seigneuriales, il est conforme à l'édit de Rous-

sillon que tous les seconds degrés de juridictions seigneuriales, c'est-

à-dire toutes les justices des seigneurs ressortissantes en auti'es justices

seigneuriales soient supprimées partout, de manière qu'il n'y ait plus

désormais qu'un degré de justice subalterne avant de venir à la juridic-

tion royale.

En ce qui concerne les justices seigneuriales dont les appels se portent

immédiatement aux sièges royaux, les Etats généraux jugeront s'il est

plus convenable de les supprimer ou de les conserver, en réunissant en

une seule toutes celles que les Etats provinciaux jugeraient trop rappro-

chées et notamment celles qui se trouvent dans la même paroisse, sauf

l'indemnité qui serait réglée par lesdits Etats, et en exigeant, d'une part,

que les juges à qui l'exercice de ces justices sera confié fussent tous

gradués, résidants sur les lieux cl tu m ilcslituables, sinon pour forfait ur<'
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jugée par les officiers royaux, et de l'autre, que l'auditoire et les prisons

fussent dans le lieu principal de la seigneurie.

lOl'J Procédure criminelle. — Que rordonnance de 1670

sur l'instruction criminelle soit revue et corrigée; que les

plaintes soient répondues par les sièges assemblés
;
que les

décrets y soient rendus ; le tout au nombre de trois juges, sauf

le cas du llagrant délit et des vagabonds
;

B. P. — Art. 105 et B. P. S. — Art. 110.

102» Que l'instruction criminelle ne puisse se faire par les

lieutenants criminels ou ceux qui les suppléeront qu'en pré-

sence d'un assesseur, et qu'après le recolement et interroga-

toire sur icelui, la procédure soit communiquée à l'accusé qui

pourra se choisir un conseil
;

B. P. — Art. lOG et B. P. S. — Art. 111.

lOSo Qu'il soit procédé à la rédaction d'un nouveau code

pénal, par lequel la question préalable sera abrogée en tous

les cas, excepté le crime de lèse-majesté, le poison, l'incendie

et assassinat sur les grands chemins avec attroupement
;
que

la peine de mort soit réservée pour ces mêmes crimes et le

meurtre
;

B. P. — Art. 107 et B. P. S. — Art. 112.

104» Que la nature des suppHces soit changée et adoucie
;

B. p. — Art. 108 et B. P. S. — Art. 113.

105» Qu'en tout état de cause, les accusés soient admis à

proposer leurs faits justificatifs; que délai compétent leur soit

accordé pour les établir; auquel cas les témoins seront

assignés à la requête du procureur du Roi, si l'accusé est

dans la pauvreté
;

B. p. — Art. 100 et B. P. S. — Art. 114.

106o Que le serment des accusés soit abrogé et les accusés

seulement interpellés de dire la vérité
;

n. P. — Art. 110 et B. P. S. — Art. 115.
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107o Que tout jugement portant condamnation à peine afflic-

tive ne puisse passer qu'à la pluralité des deux tiers des voix
;

B. P. — Art. 111 et 5. P. N. — Art. 110.

108o Que tout jugement de plus amplement informé rendu

contradictoirement ne puisse, dans les crimes majeurs, passer

le terme de trois années, et d'un an dans les moindres
;

B. P. — Art. 112 et B. P. S. — Art. 117.

lOQo Que l'usage de la confiscation des biens des condamnés

soit abrogé
;

B. P. — Art. 113 et B. P. S. — Art. 118.

llQo Qu'il ne puisse être donné aucune commission en

matière criminelle, et que la connaissance et jugement des

accusations soient laissés aux juges ordinaires
;

B. P. — Art. 114 et B. P. S. — Art. 110.

m» Qu'il ne soit rendu aucun arrêt de défense ou autre

pour arrêter ou suspendre une instruction commencée, à

peine de cassation
;

B. P. — Art. 115 et B. P. S. — Art. 120.

142o Que les commissions d'assesseurs et procureurs du

Roi, ainsi que de greffiers de la maréchaussée, soient sup-

primées, et leurs fonctions réunies aux sièges royaux du

territoire
;

B. P. — Art. 116 et B. P. S. — Art. 121.

113o Que tous les lieux privilégiés pour les malfaiteurs et

gens de mauvaise foi soient supprimés sans exception
;

B. P. —Art. 117.

B. P. S. — Art. 122. — l'or. : malfaiteurs, banqueroutiers et gens

de mauvaise foi.

114" Que la connaissance des faillites et banqueroutes soit

attribuée aux juges consuls, lesquels seront tenus de dénoncer

au ministère public les fraudes qu'ils viendraient à découvrir

dans lesdites faillites, sans <|ue les poursuites puissent retarder
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en aucune manière les liquidations
;
que la peine de mort soit

supprimée pour lesdites banqueroutes, mais que les peines

infamantes auxquelles les banqueroutiers seront soumis soient

exécutées rigoureusement et sans exception
;

B. P. — Art. 118 et B. P. S. — Art. 123 et 124.

-l'15o Que défenses soient faites de recourir à la voie de

plainte en matière d'injure et autres, où il ne peut être pro-

noncé que des défenses ou injonctions et des réparations civiles

et pécuniaires, et qu'auxdits cas, les parties soient tenues de

se pourvoir devant le juge civil ou à informer par enquêtes;

B. P. — Art. 119 et B. P. S. — Art. 125.

J16o Que les maisons de torce établies en chaque généralité,

ainsi que les dépôts de mendicité, soient soumis à l'inspection

et autorité immédiate des États provinciaux
;

B. P. — Art. 120 et B. P. S. — Art. 120.

117o Que l'instruction d'aucun procès criminel ne pourra

être arrêtée ni suspendue par ordre supérieur, sauf aux parties

à recourir après le jugement à la clémence du Roi pour

obtenir lettres de grâce et autres, lesquelles ne pourront être

entérinées que dans le tribunal où l'instruction aura été faite
;

B. P. — Art. 121 et B. P. S. — Art. 127.

iiSo Que les États généraux concourront de tous leurs

efforts pour obtenir de Sa Majesté une loi qui déclare injuste

et contraire à l'humanité le préjugé qui étend aux familles la

honte du châtiment infligé aux coupables, et ordonne que

ledit préjugé ne pourra autoriser aucune exclusion des emplois

civils et militaires ou des corps ecclésiastiques
;

B. p. — Art. 122.

B. P. S. ~ Art. 128. — Addition finale : Et que la peine due aux

délits sera la même pour tous les coupables, de quelque Ordre qu'ils

soient.

119" Qu'en accordant la liberté de la presse, les États géné-

raux sollicitoroni une loi solennelle qui défende, sous les
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peines les plus rigoureuses, de porter dans aucuns écrits

atteinte à la religion, aux mœurs, au respect dû à la personne

sacrée du Roi et à l'honneur des citoyens; pourquoi tous

auteurs et imprimeurs seront tenus de mettre leur nom aux

ouvrages par eux faits et imprimés, et demeureront respon-

sables desdits ouvrages
;

B. P. — Art. 123 et B. P. S. Art. 129.

'120o Instruction. — Que les études, dans les universités,

seront réformées et régénérées, les professeurs dotés et l'ins-

truction rendue gratuite, le tout d'après les plans et mémoires

qui seront présentés par les Universités du royaume (et notam-

ment d'après celui de l'Université d'Orléans, qui sera joint au

présent cahier), et discutés par les États généraux
;

B. P. — Art. 124. — Suppression des derniers mots, à partir de : et

notamment

B. P. S. — Art. 130. — Que les études dans les Universités seront

réformées et régénérées, les professeurs dotés et l'instruction rendue

gratuite ; le tout d'après les plans et mémoires qui seront présentés par

les différentes Universités du royaume ; notamment que dans chacune il

sera établi une chaire de droit public et national.

121o Que les médecins soient maintenus dans la jouissance

de tous les droits et privilèges qui leur sont attribués par les

ordonnances ; la place de médecin du Roi réunie au collège en

entier
;

B_ p, _ Art. 125 et B. P. S. — Art. 131.

122o Que l'exercice de la chirurgie soit as.sujetti à des études

préalables et à des examens rigoureux, suivant les plans (jui

seront présentés par les dilTérentes écoles de chirurgie du

royaume; qu'il n'y ait aucune dillérence entre les épreuves de

chirurgiens de campagne et ceux des villes; quil soit fait

défense à toute personne d'exercer la chirurgie sans avoir été

reçu et admis en la forme ci-dessus indiquée ; à l'ellét de quoi

il ne pourra être accorih' ni délivré aucun brevet donnant per-

mission d'exercer, et l'u-sage desdits brevets sera supprimé;
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que tous empiriques et charlatans seront poursuivis à la

requête du ministère public et punis rigoureusement
;

B. P. — Art. 126 et B. P. S. — Art. 132.

123o Que les règlements concernant la pharmacie seront

surveillés et maintenus avec exactitude
;
que la composition et

le débit des remèdes seront exclusivement confiés aux maîtres

de cet art;

B. P. — Art. 127 et B. P. S. — Art. 133.

Dans B. P. S., art. 134, ainsi conçu : Les députés demanderont l'exé-

cution de l'édit de 1695 relativement à rétablissement des maîtres et

maîtresses d'école dans les campagnes
; qu'à cet eifet, le curé, les muni-

cipalités et les marguilliers se réuniront pour faire choix de sujets

capables et de mœurs irréprochables qu'ils présenteront à l'ordinaire ou

à l'écolâtre ; et que, dans les endroits où les écoles ne sont pas suffisam-

ment fondées, les Etats provinciaux y suppléeront par le moyen qu'ils

jugeront le plus convenable;

124» Que l'enseignement public dans les collèges sera per-

fectionné
;
qu'il sera surtout examiné dans les États généraux

s'il serait possible de diriger essentiellement vers l'éducation

publique une ou plusieurs congrégations régulières auxquelles

elle serait généralement confiée
;
que, dans les villes où il y a

Université, les collèges y soient affiliés et même érigés en

Facultés des arts;

B. P. — Art. 128 et B. P. S. — Art. 135.

125o Qu'il sera établi un plan d'études uniformes pour tous

les collèges, à l'exception des écoles militaires
;

n. P. - Art. 120 et B. P. S. — Art. 136.

126o Que partout OÙ les moyens des collèges le permettront,

il sera établi en faveur des jeunes gens peu fortunés des

bourses, qui ne seront accordées qu'à ceux des élèves qui

auront déjà eu des succès distingués dans les collèges où elles

seront fondées
;

n. p. — Art. 130 et B. P. S. — Art. 137.

127o Droits de propriété et autres objets d'utilité publique.
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— Qu'à l'exception des rentes foncières qui seront justifiées

être le prix originaire de la concession, toutes autres seront

remboursables sur le pied de moitié en sus du taux de l'ordon-

nance à l'époque du remboursement
;

B. P. — Art. 181 et B. P. S. — Art. 138.

128o Que la faculté de recevoir le remboursement de toutes

rentes foncières sur le même pied sera accordé à tous corps,

communautés, bénéficiers et autres gens de mainmorte, sans

aucune formalité préalable, à la charge par eux de faire

emploi desdits remboursements sur les États de chaque pro-

vince
;

B. P. — Art. 132 et B. P. S. — Art. 131).

129» Que l'obligation de fournir et faire valoir et autres

clauses équivalentes seront annulées, et le créancier tenu de

se contenter de l'hypothèque spéciale sur l'objet affecté à sa

rente, si mieux n'aime recevoir le remboursement sur le

même pied
;

B. p. — Art. 133 et B. P. S. — Art. 140.

130» Que Sa Majesté sera suppliée de supprimer les bana-

lités qui lui appartiennent
;

B. P. — Art. 134 et B. P. S. — Ai-t. 141.

131" Que la faculté du jeu de hef, formellement autorisée par

l'article 7 de la coutume d'Orléans et anéantie parle Parlement

en 1775 contre le texte de la loi municipale et l'usage constant

et invariable de la province, sera rétablie telle qu'elle était avant

cette époque, ou tout au moins assimilée à celle qui a lieu à

Paris depuis la réformation de cette dernière coutume, origi-

nairement la même à cet égard que celle d'Orléans
;

B. P. — Art. 135 et B. P. S. — Art. 142.

Dans B. P., art. l3Get(lans B. P. ,V., ai't. 143. ad.lilioimels : Le droit

de chanipai't étant très onéreux et même nuisible à Tagrieulture en ce

qu'il prive les héritages d'une partie de leur engrais et en ce que les

fruits ne peuvent être enlevés qu'après un délai déterminé, les lîltats

généraux seront chargés de solliciter une lui cjui permette de se rédimcr
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de ce droit, en offrant, par tous les redevables d'un même canton, de

payer soit une somme de deniers qui sera convenue, soit une rente en

argent ou en grains non remboursable, le tout suivant l'appréciation

qui en sera faite eu égard au produit annuel des héritages sujets audit

droit ;

'13!2o Qu'en attendant qu'il soit possible d'effectuer la sup-

pression de l'impôt sur le tabac et de rendre à la nation la

liberté de cette culture, la distribution du tabac râpé sera

interdite à la ferme
;

B. P. — Art. 137 et B. P. S. — Art. 144.

133o Qu'il sera pris les précautions les plus positives pour

empêcher dans tout le royaume le monopole sur le commerce
des grains et assurer la subsistance du peuple

;

B. P. — Art. 137 et B. P. S. — Art. 145.

134o Qu'il sera délibéré sur les moyens les plus propres à

établir dans tout le royaume l'uniformité de poids et de

mesures
;

B. P. — Art. 139 et B. P. S. — Art. 146.

135» Qu'il sera marqué des bornes plus précises entre le

commerce en gros et celui de détail, et que, si les commu-
nautés d'arts et métiers sont maintenues, il sera interdit aux

commerçants en gros d'entreprendre sur le commerce de

détail
;

B. P. — Art. 140 et B. P. S. — Art. 147.

136° Qu'en général il soit accordé au commerce liberté,

immunité et sûreté
;
que tout privilège exclusif de commerce

accordé tant à des compagnies qu'à des particuliers soit sup-

primé, notamment celui d'extraction des charbons de terre

des mines du Nivernais
;

B. P. — Art. 141 et B. P. S. — Art. 148.

137" Que les fabriques de toute espèce seront aff'ranchies du

droit de marque, à la charge par chaque fabricant do marquer

personnellement les marchandises sortant de sa fabrique
;
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B. P. — Art. 142.

B. P. S. — Art. 149. — Addition finale : conformément à leurs

règlements particuliers.

138» Que l'ordonnance de 1673 concernant le commerce soit

réformée; que la nouvelle ordonnance fixe, d'une manière

irrévocable, Tuniformité d'échéance pour toutes les places sans

distinction à l'égard des lettres de change et des billets à

ordre causés pour valeur en compte ou valeur en marchan-

dises
;
que les lettres de change tirées par des marchands sur

des marchands et à l'ordre d'un marchand, ainsi que les

billets souscrits par un marchand à l'ordre d'un marchand,

soient, dans tous les cas, du ressort des juridictions consu-

laires, sans que le transport qui en serait fait par endosse-

ment au profit d'un porteur non commerçant puisse donner

lieu à décliner la juridiction
;

B. P. — Art. 143.

B. P. S. — Art. 150. — Var. : Après les mots : l'uniformité

d'échéance, lire : des lettres de change et des billets à ordre, avec cette

seule différence que les billets à ordre causés pour valeur en marchan-

dises auront a[)rès l'échéance un délai d'un mois soumis à la liberté du

porteur seulement ; mais ce délai sera commun à toutes les places du

royaume sans distinction. Reprendre ensuite aux mots : que les

lettres de change

.

Dans B. P. S. art. 151, ainsi conçu : Que les lettres de répit et de

cession ne soient accordées à l'avenir que dans le cas déterminé par la

justice la plus rigoureuse, et leur demande soumise à l'avis des juridic-

tions consulaires des lieux
;

139o Que, dans toutes les provinces traversées par de

grandes rivières, le balisage sera fait sous la vigilance et l'au-

torité des États provinciaux, et le contentieux attribué au tri-

bunal qui sera indiqué par les États généraux.

B. P. — Art. 144 et B. 1\ S. — Art. l.'')2.

140o Que le commerce des vins et eaux-do-vic soit nuidii

plus facile par la destruction des entraves qu'on lui a données,

notamment de la demande des certificats de décharge pour

acquits à caution; que la vente des eaux-de-vic se fasse par
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tout le royaume au poids, comme elle se pratique en Langue-

doc et en Provence, et même à la tare nette : c'est le seul

moyen de réprimer les infidélités qui se pratiquent à l'égard de

la jauge;

B. P. — Art. 145. — Var. : après le mot décharge : lire, desdites

eaux-de-vie.

B. P. S. — Art. 153. Identique à B. P.

140° bis. Que les raffineries d'Orléans jouissent comme
celles des ports de mer de la liberté de faire passer leur sucre

raffiné chez l'étranger et provinces réputées étrangères avec le

bénéfice accordé par l'arrêt du Conseil du mois de mai 1784;

B. P. — Art. t40 et B. P. S. art. 154.

141o Que les douanes soient portées aux extrémités du

royaume
;
que les barrières soient gardées par des soldats

invalides, et non par une armée de commis dont la vigilance

infidèle connue facilite plus souvent la fraude qu'elle ne con-

tribue à faire payer les droits d'entrée
;

B. P. — Art. 147. — B. P. S. — Art. 155. Réduit au premier

membre de phrase.

142o Que la déclaration du Roi du 7 avril 173U concernant

les juridictions consulaires sera de nouveau discutée et exa-

minée
;

Manque dans B. P. et B. P. S.

143o Que l'élection des juge et consuls se fera en la

manière accoutumée, mais que le choix pourra tomber sur

les membres des différents corps et communautés qui, par

leurs lumières et leur mérite personnels, seront jugés dignes

de cette fonction
;

B. p. — Art. 148 et B. P. S. — Art. 15G.

144° Que la juridiction consulaire d'Orléans obtienne un

secours convenable pour subvenir aux frais du siège
;

Manque dans B. P. et dans B. P. S.

Dans B. P.— Art. 149 et dans B- P. S. art. 157, additionnels : Que

T. n. 21
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le Roi sera supplié de ne conclure aucun traité de commerce avec les

nations étrangères sans avoir au préalable consulté les chambres de

commerce et les juridictions consulaires établies dans les principales

villes du royaume
;

Dans B. P. S. — Art. 158 ainsi conçu : Que le tarif général des

droits d'entrée et de sortie des marchandises sera imprimé tous les ans,

afin que les changements qui auront pu survenir dans le cours de l'année

soient suffisamment connus
;

145o Qu'il soit accordé aux teinturiers et autres ouvriers

privilège sur les étoffes fabriquées ou teintes par eux, tant

qu'elles se trouveront dans les mains de ceux pour le compte

desquels ils auront été employés
;

B. P. — Art. 150. — Identique.

Manque dans B. P. S.

146o Que, dans le cas où les communautés seraient conser-

vées, les veuves auront le droit de continuer l'état de leurs

maris, que cette faculté sera étendue aux enfants et gendres

des maîtres;

B. p. — Art. 151 et B. P. S. — Art. 159.

147o Que la disposition de la coutume de Paris qui accorde

aux boulangers et bouchers le privilège pendant l'année sur

leur fourniture sera étendue à la coutume d'Orléans;

7i. ]\ _ Art. 152 et B. P. S. — Art. 100.

148» Qu'on pourra faire du pain de tout poids et le vendre

à la livre sans préjudice de la taxe et de l'inspection des offi-

ciers de police sur la qualité, ainsi que par le passé;

B. P. — Art. 153 et B. P. S. — Art. 101.

149» Que le droit de permission accordé aux messageries

sera restreint au seul cas où les voyageurs iraient directement

jusqu'au lieu où lesdites messageries ont leur deslinalion directe

avec retour et un service réglé, sans pouvoir exiger ledit droit

quand elles n'auront pas de place à donner dans leurs voi-

tures à la première réquisition des particuliers ;

li. P. — Art. 151 et B. P. S. — Art. 102.
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150o Que le privilège d'exploitation accordé aux maîtres de

poste soit supprimé, sauf à être pourvu à leur indemnité par

les États provinciaux;

B. P. — Art. 155 et B. P. S. — Art. 163.

151» Qu'à l'exception des corps et communautés d'impri-

meurs-libraires, maîtres en pharmacie, orfèvres, joailliers,

serruriers et perruquiers, il sera libre à tout particulier

d'exercer l'état et profession qu'il aura choisis sous la seule

condition de faire la déclaration devant le juge de police et de

rapporter certificat de vie et mœurs
;
pour laquelle déclaration

sera payée la somme de 30 sols, compris l'expédition en papier,

sauf à être pourvu aux indemnités dues tant aux officiers

auxquels il a été attribué des droits sur lesdites communautés
qu'aux membres desdites communautés pour les finances

qu'ils auront acquittées, et continueront lesdits particuliers

d'être soumis à la juridiction des officiers de police à raison de

leur état, et qu'à l'égard du régime gratuit à établir dans les

différents états pour l'intérêt de chacun des membres et le

régime de la profession, l'édit du mois de février 1776 pourra

servir de règle;

B. P. — Art. 156 et B. P. S. — Art. 164.

152o Noblesse et service militaire. — Que la noblesse trans-

missible ne soit à l'avenir attachée à l'exercice d'aucuns ofli-

ces, commissions et emplois civils
;

n. p. — Art. 157 et B. P. S. — Art. 165.

153» Que Sa Majesté soit instamment priée de n'accorder

des lettres de noblesse que pour des services distingués et

qu'après avoir pris l'avis des États provinciaux
;

B. P. — Art. 158 et B. P. S. — Art. 166.

154» Que tous offices et places de gouverneurs et lieute-

nants de roi seront supprimés dans toutes les provinces ou

villes où la résidence desdits gouverneurs et lieutenants de roi

ne sera pas nécessaire;
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B. P. — Art. 159. — Commence par les mots : Les députés deman-

deront que

B. P. S. — Art. 167. Identique à B. P.

^55» Que partout où lesdits officiers seront maintenus, ils

réunissent les lettres de commandement;

B. P. — Art. IGO et B. P. S. — Art. 108.

156o Que tous les châteaux et forteresses qui sont dans Tin-

térieur du royaume soient détruits ou employés à un usage

public, sur l'avis des États provinciaux
;

B. P. — Art. 101 et B. P. S. — Art. 109.

157o Que Tenclassement des bateliers des rivières navigables

soit supprimé comme oppressif et qu'il y soit pourvu par des

levées volontaires;

B. P. — Art. 162 et B. P. S. - Art. 170. Addition finale : en aifec-

tant d'abord à cette destination les enfants trouvés élevés dans les diffé-

rents hôpitaux ou dépôts de mendicité du royaume.

158» Que les États généraux seront priés de s'occuper des

moyens de supprimer les milices ou troupes provinciales
;
que

jusque-là, par une extension déterminée par l'intérêt de la

culture et des arts, les domestiques servant dans les villes

seront assujettis au sort de la milice, sans exception en faveur

de ceux d'aucuns privilégiés. Que la substitution soit accordée

à toutes les paroisses des villes et des campagnes et ne puisse

l'être à la classe des domestiques servant dans les villes;

B. P. — Art. 103. — Var. : Les députés demanderont que jusque-là.

B. P. S. — Identique à B. P. ; forme les art. 171 et 172.

159o Que le logement des gens de guerre sera à la charge

des individus de tous les ordres sans aucune exception ni

privilège, si ce n'est en faveur des filles et veuves, avec faculté

aux citoyens de se rédimer de chaque logement par une

indemnité fixée qui sera remise es mains des officiers muni-

cipaux, lesquels seront alors chargés d'y pourvoir;

B. p. — Art. 104 et B. P. S. — Art. 173.
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I6O0 Que les édits des duels soient réformés; qu'en consé-

quence, la peine de privation d'office ou emploi soit prononcée

contre ceux qui auront provoqué par propos, menaces ou voies

de fait, dont il sera informé; et qu'à l'ég-ard de ceux qui ne

posséderaient ni office ni emploi, ils soient condamnés à la

réclusion à temps ou à perpétuité sans qu'il puisse être accordé

aucune lettre d'abolition, grâce ou pardon, mais seulement

commutation de peine
;

B. P. — Art. 165 et D. P. S. art. 174.

Dansi?. /•*. S., addition des trois articles suivants :

175° Que tous les citoyens, de quelque ordre qu'ils soient, pourront

désormais entrer dans le service militaire de terre ou de mer et parve-

nir à tous les grades et honneurs de cette profession par les mêmes voies

qui j conduisent les membi^es de l'Ordre de la noblesse
;

176° Que les grades militaires soient toujours accordés au mérite, il

sera tenu dans chaque régiment un registre dans lequel seront inscrites,

à la pluralité des voix d'un conseil composé à cet effet de militaires de

tout grade, les actions distinguées tant des officiers que des soldats, et

que les brevets porteront les motifs de leur concession d'après le résultat

du registre ci-dessus ;

177° Que la loi qui inflige la peine des coups de plat de sabre, absolu-

ment contraire au caractère national, sera supprimée comme avilissante

et portant le désespoir dans le cœur du soldat français, et que la peine

de la prison lui sera substituée.

161° Eglise. — Que Sa Majesté et les États généraux seront

priés de prendre des mesures pour empêcher la sortie de l'ar-

gent du royaume par les annales et les dispenses en cour de

Rome, et que les dispenses seront accordées à l'avenir par les

évéques

;

B. P. — Art. 166 et B. P. S. art. 178.

162» Que les archevêques et évêques seront tenus de résider

exactement dans leur diocèse et de visiter, chaque année, le

quart de leur diocèse; et, dans le cas où ils s'absenteraient

phjs de trois mois par chaque année, le quart de leurs revenus

sera acquis aux hôpitaux des lieux et requérable par les admi-

nistrateurs d'iceux, sur les conclusions du procureur du Roi;
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B. P. — Art. 167. — Var. : et d'en visiter chaque année une portion

déterminée.

B. P. S.— Art. 179. — Commence par ces mots : Il sera demandé

que les archevêques... Le reste identique à B. P.

163° Que toutes les communautés et ordres religieux soient

soumis à la juridiction de l'ordinaire
;

B. P. — Art. 168 et B. P. S. — Art. 180.

164» Que le vœu de la Nation soit présenté à Sa Majesté

pour que nul ecclésiastique ne puisse réunir sur sa tête plus

d'un bénéfice propre à assurer une subsistance honnête
;

B. P. — Art. 169 et B. P. S. — Art. 181.

165o Que les cures de campagne seront arrondies autant

qu'il sera possible, de manière à être en état de comporter un

vicaire
;

B. P. — Art. 170. — Commence par ces mots : Il sera demandé que.

7i. /\ s. — Art. 182. Identique à B. P.

1660 Que le vicaire sera logé et nourri par le curé et rece-

vra, en outre, de lui une somme annuelle de 400 livres, et que

lesdites cures seront dotées, savoir : celles sujettes à vicaire

d'une somme qui soit telle qu'après avoir acquitté les impôts,

il leur reste 2,400 livres, et celles non sujettes à vicaire, de

1,500 livres; que lesdites dotations seront faites par réunion

de bénéfices et autres moyens que les évèques jugeront con-

venables
;

B. P. — Art. 171. — \'a)'. : Une somme annuelle de 350 livres, à

la charge de ne pouvoir faire, à l'avenir, aucune quête ; et que lesdites

cures... Lire : 2,200 livres au lieu de 2,400. — Addition finale : avec

droit aux Etats provinciaux de surveiller l'exécution dudit rèirlemcnt.

/;. i\ s. — Art. 183. Identique à B. P.

'167o Qu'au moyen desdites dotations, le casuel forcé sera

supprimé et interdit à perpétuité
;

B. B. Art. 172 et B. P. S. — Art. 184.

Dans B. P., art. 173, et dans B. P. S., art. 185, additionnels :

Que, pour prévenir d'un côté les demandes trop étendues des curés et

pour écarter de l'autre les difficultés qu'ils éprouvent, il sei-a rendu une
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loi qui fixera précisément et déterminera le logement que les liabitanls

sont tenus de fournir
;

168» Que les cures des villes seront, outre le logement,

dotées d'une somme qui soit telle qu'après avoir acquitté les

impôts, il reste au curé 2,000 livres et à chaque vicaire pareil-

lement 4,000 livres, le logement compris;

B. P. — Art. 174. — Var. : à chaque vicaire, 800 livres, à la charge

par lui de se loger.

B. P. S. — Art. 180. Identique à B. P.

169° Que, pour obvier à la diminution du numéraire, toutes

les dotations qui seront faites par assignations sur les biens

d'un bénéfice seront évaluées en grains, et néanmoins payables

en argent, à l'option des débiteurs
;
que toutes lesdites dota-

tions seront faites, savoir : pour les cures qui étaient autrefois

des vieairies perpétuelles, par ceux qui posséderont les reve-

nus attachés auxdites vieairies; pour celles dépendant des

congrégations, par lesdites congrégations; pour celles appar-

tenant aux patrons laïcs, par lesdits patrons, si mieux

n'aiment lesdits patrons abandonner leur patronage ;
auquel

cas leurs cures seront à la nomination de l'évêque diocésain,

qui sera tenu de les doter par union de chapelles ou autres

bénéfices; que, dans lesdites dotations, seront évalués et pré-

comptés les produits de la dime usitée dans la paroisse, déduc-

tion faite du {troduit des menues dîmes, lesquelles seront sup-

primées
;

B. P. — Art. 175 QiB. l\ S. — Art. 185. — Var. : amovibles au

lieu de per])étuelles.

170» Que, pour entretenir l'émulation parmi les curés et

vicaires et leur donner la certitude (furie retraite honnête et

la récompense de leurs travaux, une partie des prébendes de

chaque chapitre leur soit affectée, en sorte que les collateurs

et patrons ecclésiastiques et laïcs soient tenus de leur conférer

lesdites prébendes, vacance arrivant, avec la liberténé anmoins

de choisir parmi les curés et vicaires du diocèse qui auraient

au moins quinze ans d'exercice dans le ministère;
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B. P. — Art. 17G. — Addition finale : les droits néanmoins des gra-

dués réservés.

B. P. S. — Art. 188. Identique à B. P.

177° Que le droit de déport sera supprimé et l'indemnité

des bénéficiers qui en jouissent assurée par l'union des pré-

bendes des chapitres auxquels ils appartiennent;

B. P. — Art. 177 et B. P. S. — Art. 189.

172o Que les monastères où la conventualité et la règle

ne pourront être observées seront réunis aux monastères de

même ordre les plus voisins, sauf à retrancher du revenu du

monastère supprimé et affecter à la dotation des cures la por-

tion qui en deviendrait inutile par l'elTet de la réunion
;

B. P. — Art. 178. Identique.

B. P. S. — Art. 190. A partir du mot « voisins », lire : que les biens

des premiers serviront à la dotation des cures, sous la réserve néan-

moins d'une pension convenable pour les religieux des monastères

détruits, dans le cas où les revenus des maisons dans lesquelles ils seront

renvoyés seraient absolument insuffisants
;

173° Que les canons concernant la discipline et les mœurs
des ecclésiastiques seront mis en vigueur, leur observation

maintenue par la tenue exacte des synodes diocésains; qu'en

cas de négligence de la part des évêques, de leurs officiaux et

promoteurs, les procureurs du Roi soient autorisés à pour-

suivre la punition des abus et délits des ecclésiastiques, même
sur la simple dénonciation des procureurs fiscaux des lieux;

IL P. — Art. 179 et B. P. S. — Art. 191.

174° Que toutes aliénations faites ou à faire de biens

ecclésiastiques à autres gens de mainmorte ne pourront être

attaquées après quarante ans de date à compter du jour de

l'aliénation, et qu'elles seront à l'abri de toute recherche pour

défaut de formalité ou loute autre cause que ce soit;

B. P. — Art. 180 et B. P. S. — Art. iU2.

Les Etats généraux solliciteront une loi qui interdise toute action jinur

raison de défaut de causes, de formalités ou lésions contre les alicnatiotis
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faites ou à faii'c des biens des ecclésiastiques et autres gens de main-

morte, après quarante ans, à compter du jour du décès du bénéficier et

du décès de l'acquéreur, soit que les biens soient alors possédés par les

héritiers de ce dernier ou par des tiers détenteurs;

Et à l'égard des ventes faites par les corps et communautés ecclésias-

tiques ou gens de mainmorte, la même loi les rendra inattaquables

après quarante ans à compter de la mort de l'acquéreur seulement.

Dans B. P. S., art. 193, ainsi conçu :

On sollicitera pai^eilleraent une loi qui portera que les baux à ferme

ou à loyer des biens ecclésiastiques, gens de mainmorte, même de

l'ordre de Malte, qui n'auront été faits que pour neuf ans, ne seront pas

cassés ou résiliés par la mort ou changement du titulaire qui les aura

faits, ensemble que les bénéficiers seront tenus de les faire confor-

mément aux usages du pays en ce qui concerne l'époque à laquelle les-

dits baux commenceront et finiront.

On demandera que par la même loi les princes apanagistes, les dona-

taires ou légataires seront {sic) assujettis à l'entretien des baux courants

faits par l'apanagiste précédent, le donateur ou le testateur.

175° Que le quart réservé des bois des bénéficiers, corps et

communautés, ne puisse être coupé que sur l'avis des États

provinciaux ou Commission intermédiaire desdits Etats;

B. p. — Art. 181. — Commence par les mots : Il est demandé que..,

suppression des cinq derniers mots.

B. P. S. — Art. 194. Identique au cahier du Tiers de la ville,

avec addition après le mot communautés, de : ainsi que leurs bois de

haute futaie.

Dans B. P. S., addition des art. 195 et 19(3, ainsi conçus :

Que, pour prévenir les scandales dans les églises et les contestations

dont les tribunaux retentissent tous les jours, les droits honorifiques

dans les paroisses seront, conformément à la pureté des principes,

réservés aux seuls seigneurs-patrons et hauts justiciers, sans qu'aucun

autre puisse prétendre au moindre honneur pour quelque cause ou sous

quelque prétexte que ce soit;

Que le régime actuel des économats, absolument ruineux pour les

familles, sera réformé de manière à assurer la conservation des biens

ecclésiastiques, sans épuiser en frais les successions des titulaires

décédés; , ..

176° Demandes détachées. — Que le régime administratif
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des forêts sera réformé et perfectionné, cette branche impor-

tante de revenu territorial encouragée, le tout d'après les

plans et mémoires présentés par les juridictions établies dans

cette partie
;
que les États généraux seront chargés de s'occu-

per des abus et inconvénients du droit de gruerie et grairie

dans les forêts et des moyens de les faire cesser, en pour-

voyant néanmoins à l'indemnité des propriétaires
;

B. P. — Art. 182. — Addition linale : Que, dès à présent, les droits

ne pourront être prétendus que sur les bois plantés d'ancienneté et rela-

tivement auxquels l'exercice desdits droits sera justifié, de manière

qu'on ne puisse désormais les réclamer sur les bois nouvellement accrus,

sous prétexte qu'ils sont dans la ligne de gruerie ou grairie ;

B. P. S. — Art. 197. Identique à B. P., avec addition après le mot

« propriétaires » de ; relativement à l'état de la ligne, telle qu'elle était

avant 1716.

177o Que, dans la formation des États provinciaux, les

hmites de la généralité d'Orléans seront conservées et que,

notamment, les élections de Glamecy, de Chartres et de

Dourdan resteront unies à cette généralité
;

B. P. — Art. 18 et B. P. S. — Art. 10.

i78o Que les particuliers ne pourront être inquiétés pour

cause de voirie et inspection des rues et routes, lorsque les

réparations qui seront à faire aux maisons même sujettes à

reculement n'auront pour objet que le simple entretien et ne

tendront point à consolider; les permissions, audit cas, ne

pourront être refusées
;

B. P. — Art. 183 et B. P. S. — Art. 198.

d79o Que le corps de l'imprimerie jouira dans les villes,

universités et corps de commerce de tous les droits qui lui

sont attribués par les règlements
;

Ji. P. — Art. 184 et B. P. S. — Art. 100.

180» Que, dans la formation des États provinciaux, les

assemblées municipales des campagnes seront conservées,

mais qu'elles ne sei'ont composées que des membres librement
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élus tant parmi les habitants des paroisses que les proprié-
taires de biens, quoiqu'ils n'y soient pas domiciliés

;

^'- ^'*- — Art. 17 avec va?-. : qui n'y seraient pas domiciliés, et addi-

tion finale : en telle sorte qu'aucun citoyen ne puisse y prétendre séance
de droit à raison de son titre ou de sa dignité.

B. P. S. — Art. 18. Identique kB. P.

Ici s'arrête le cahier du Tiers de la ville.

Clos et arrêté par nous, commissaires, sous la présidence
des officiers municipaux, le 5 mars 1789.

(Signatures de : De La Place (sans approbation de l'article

de l'aliénation des biens ecclésiastiques); Miron (sans appro-
bation de l'article de l'aliénation des biens ecclésiastiques)

;

Defay; Genty; Fuet l'aîné; Henry (sans approbation de
l'article relatif aux aliénations du clergé)

; Robert de Massy
(sans approbation de l'article des aliénations des biens ecclé-

siastiques); Jullien (sans approbation de l'article relatif à

l'aliénation des biens ecclésiastiques)
; Tassin de Villepion,

procureur du Roi; d'Autroche de Moret; Baguenault d'Hou-
ville; Alix; Miron de Poisioux; Claveau; Crignon de Bon-
valet, maire.)

Les deux autres cahiers contiennent plusieurs articles supplémen-

taires, que nous reproduisons d'après le texte de B. P. en indiquant les

variantes de B. P. S.

1850 On sollicitera pareillement une loi qui portera que les baux à

ferme ou à loyer des biens ecclésiastiques, gens de mainmorte, même de

l'ordre de Malte, qui n'auront été faits que pour neuf ans, ne seront

pas cassés ou résiliés par la mort ou changement du titulaire qui les

aura faits, ensemble, que les bénéficiers seront tenus de les faire confor-

mément aux usages du pays, en ce qui concerne l'époque à laquelle les-

dits baux commenceront et finiront
;

B. P. S. — Voir plus haut page 329.

186° Pacage. — Que les habitants des paroisses qui, par leurs

titres, ont le droit de pacage dans la forêt seront maintenus dans ce

droit en se conformant par eux à l'ordonnance;

B. P. S. — Art. 200.

187° Culluro. — Que les propriétaires et cultivateurs ne pourront
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être gênés dans l'exploitation de leurs héritages sous aucun prétexte, et

notamment de celui de la conservation du gibier en laveur des seigneurs

qui ne pourront, conformément à la déclaration de 1699, pour la capi-

tainerie de Tapanage d'Orléans, contraindre les fermiers de mettre des

épines dans les prairies, ni d'attacher des landons (?) au col de leurs

chiens, ni empêcher de cueillir de l'herbe dans les blés en quelque temps

que ce soit, ou d'arracher les chaumes lorsqu'ils le jugeront à propos;

B. P. S. — Art. 201. — Addition : Que pareillement les seigneurs

ne pourront, sous aucun prétexte et en vertu de quelque ordre que

ce soit qu'ils pourraient avoir surpris, envoyer dans les maisons des

particuliers à l'effet d'enlever les armes qu'il leur importe de conserver

pour leur défense, sauf la poursuite contre les délinquants ;

188° Colombiers. — Que désormais personne ne pourra avoir de

colombier, soit qu'il soit seigneur de fief ou même haut justicier, s'il

n'est propriétaire de 200 arpents de terre, et que dans chaque colombier

il n'y ait que deux boulins à raison de chaque arpent.

B. P. S. - Art. 202.

189° Banalités et droits de Boucherie. — Il sera observé qu'il

résulte de très grands inconvénients et des procès multipliés des bana-

lités de moulins, de fours et de pressoirs et des droits de boucherie ; en

conséquence, leur suppression sera sollicitée, à la charge néanmoins

par les habitants d'indemniser les propriétaires soit à l'amiable, soit

d'après une estimation qui sera accordée par les Etats généraux.

B. P. S. — Art. 203. J'ar. : ordonnée au lieu de accordée.

190" Il sera demandé que le droit de chasse demeure réservé aux

seuls propriétaires de biens nobles, ayant au moins 100 arpents

d'étendue en propriété ou mouvance, mais à la charge par eux de se

conformer rigoureusement aux ordonnances relatives à cet objet. En

conséquence, qu'ils ne pourront en user lorsque les fruits pendant par

les racines peuvent être endommagés;

Que, pour éviter tous abus, les procureurs du Roi des maîtrises, sur

les plaintes qui leur seront portées, demeureront autorisés à poursuivre

tout homme qui chasserait sans droit, ou (jui, l'ayant, chasserait dans

un temps prohibé; que le juge prononcera, pour la première fois, les

dommages et intérêts, et pour la seconde fois, privation de chasse;

Chasse. — Qu'à l'égard des ecclésiastiques, il sera arrêté de nouveau

qu'ils n'en feront point usage par eux-mêmes, mais seulement qu'ils

pourront avoir un garde tireur, obligé de se conformer aux règlements
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et sous les peines y portées dont les ecclésiastiques demeureront respon-

sables ;

Que, lorsqu'une campagne enfin sera dévastée par l'abondance du

-gibier, les habitants du canton pourront s'adresser à la maîtrise, qui,

après avoir entendu le seigneur, autorisera la commune à faire des bat-

tues pour la destruction du gibier, et notamment les lapins, sous les

ordres néanmoins et l'inspection d'une personne qui sera commise à cet

effet.

B. P. S. — Art. 204, ainsi conçu :

204° Il sera demandé que les ordonnances relatives à la chasse seront

rigoureusement exécutées dans tous les points qui tendent à assurer la

conservation des récoltes, et qu'il sera pris de nouvelles précautions pour

mettre les propriétaires et les cultivateurs à l'abri des abus du droit de

chasse et de la trop grande abondance du gibier;

191° Cajoitainei-ies. — Que les capitaineries appartenant aux sei-

gneurs apanagistes seront supprimées ;

192° Garennes. — Qu'aucune garenne ne pourra être conservée, à

moins qu'elle ne soit entourée de murs ;

193° Que le partage de biens nobles entre roturiers ne sera sujet à

aucun avantage de droit d'aînesse, sinon dans le cas d'une disposition

contraire de la part d'un propriétaire ;

194° Que les Etats provinciaux seront chargés d'aviser aux moyens

les plus sûrs pour la conservation des minutes des notaires seigneuriaux

et même de celles des notaires royaux répandus dans la campagne ;

B. P. S. — Art. 205, 206, 207, 208.

195° Que les justices royales dont le juge est dans des bourgs ou

villages trop peu importants seront transférées dans les villes les plus

prochaines, où elles pourront s'exercer d'une manière plus décente et

plus utile et où d'ailleurs tous les habitants des environs sont appelés

par les foires et les marchés et notamment les justices royales d'Yèvre-

le-Ghâtel (1), etc.

B, P. S. — Art. 209. — Après le mot importants, lire : par exem-

ple, la justice royale d'Yèvre-le-Ghâtel et autres.

196° Que la mendicité commençant à se renouveler dans les cam-

pagnes, les règlements concernant les vagabonds seront remis en pleine

vigueur, et à cet effet, que les syndics et membres des municipalités,

des paroisses, demeureront autorisés à arrêter et faire arrêter les men-

(1) t Vitry s a été rayé dans l'original.
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diants hors leurs paroisses et à les faire fonduire à la brigade la plus

prochaine.

Les cahiers de TUniversité d'Orléans et des communautés des

notaires et procureurs de la même ville contenant des objets très inté-

ressants et dont il est impossible de présenter l'extrait, demeureront

joints à ce cahier.

B. P. S. — Art. 20. — Le passage : « Les cahiers de l'Université... »

est précédé d'un art. 211, ainsi conçu :

Que les cavaliers de maréchaussée et les inspecteurs des routes ne

pourront lAus arrêter les voituriers, dételer un de leurs chevaux ou

faire payer des amendes à leur volonté pour cause de contravention aux

règlements, mais qu'ils seront tenus de suivre lesdits voituriers jusqu'au

bourg suivant ou la ville la plus prochaine, et de les conduire chez le

juge des lieux ou son représentant, qui statuera suivant la nature de la

contravention.

Fin de B. P. :

Clos et arrêté par nous, commissaires, le 20 mars 1789.

(Signatures de Recullé ; Miron ; Peigné ; Juequeau ; Henry, avocat du

Roi; Perret; Brigot; Lasneau le jeune; Gallard ; A. Cribler; Langlois
;

Salomon de la Saugerie ; Depérier ; Villemard ; Ronceret ; Feuillastre
;

R. Debray ; Robert de Massy ; Curault; Tassin de Yillepion.)

Fin de B. P. S. :

Nous observons en terminant que les demandes de localités et celles

présentant un trop grand détail, qui ont été portées dans les cahiers des

différents bailliages, n'ont point été insérées dans ce cahier général,

parce qu'elles nous ont paru devoir être renvoyées aux Etats provin-

ciaux.

Clos et arrêté par nous, commissaires, le 24 mars 1789.

(Signé en fin de la minute des présentes : Desnoyers ; Pèlerin de la

Buxière, député de Boiscommun; Robert de Massy; Pompon, avocat,

député de Vitry ; Delahaye ; Delaunay, député de Montmirail ; Perret,

député du bailliage secondaire d'Yèvre-le-Chàtel ; Peigné, député de

Sully; De Meulle, député de Beaugency ; H.-D.-L. Villaut ; Lasneau

le jeune ; Ronceret ; Salomon de la Saugerie ; Champignan ; Curault ;

Tassin de Villepion et Rozier.)



CAHIERS DU TIERS ÉTAT

DU

BAILLIAGE PRINCIPAL D'ORLÉANS

ET DES

BAILLIAGES SECONDAIRES

Tiers État du Bailliage principal d'Orléans.

Procès-verbal. — On en trouvera l'analyse dans Brette, Recueil de

documents inédits relatifs à la Convocalion, tome III, p. 404.

Le cahier a été publié ci-dessus, p. 287, en variante de celui de la Ville

d'Orléans.

Tiers État du Bailliage de Beaugency.

Procès-verbal. —• Assemblée le lundi 9 mars, à 8 heures du matin,

sous la présidence de Charles Boutroux de Montcresson, lieutenant

général du bailliage de Beaugency, assisté de François-Michel Sartre de

Ghaffln, procureur du Roi au bailliage. — Comparants : Charles, pro-

cureur du Roi de l'élection; Bouron de Beauval, avocat du Roi; Tardif-

Desgranges, officier au grenier à sel et échevin ; De Meulle, maitre

particulier des Eaux et Forêts; Breton, avocat en Parlement, ancien

lieutenant général du bailliage de Beaugency ; Baschet-Baudry, bour-

geois, députés et habitants de la ville de Beaugency ; André Gaucher,

Gentien Grillon, habitants du hameau de Vernon ; Antoine-Pierre

Gentil, de la paroisse de Villorceau ; Duval, avocat, président de l'assem-

blée de la paroisse de Villorceau; Jacques-Michel Declugny; Jean

Beaujouan, de la paroisse de Dry ; Gaulier, notaire de la paroisse de

Ghaumont; Meynard, de ladite paroisse; Louis Perrein, Joseph Dreux,

René Jargonnet, de la paroisse de Saint-Laurent-des-Eaux; Pierre Sau-
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vage, du Val de Loire; Jacques Boucheron, Augustin Bourillot, Jean

Bonneville, de la paroisse de Gravant ; Thomas, Pierre Regnard, Guil-

laume Barbé, de la paroisse de Saint-André-lès-Gléry ; Jeuffrenet,

notaire de la paroisse d'Ouzouer-le-Marché ; P^rançois Lambert, Fran-

çois Péan, de ladite paroisse ; Jean Girard, Sylvain Forhan, de la

paroisse d'Avaray; Hussard, GeufFrion, négociants de la paroisse de

Baule; Jean Dutemple, Pierre Gharrière, Pierre Ollivier, Pierre

Agasse, de ladite paroisse ; François Fleury, Mathurin Fortin, de la

paroisse de Briou ; Sylvain Thauvin, de la paroisse de Goncriers ; ledit

maître Duval président de l'assemblée de ladite paroisse ; Jean Bernard,

Nicolas Gharron, de la paroisse de Gourbouzon ; Barthélémy-Félix

Lemaire, notaire de la paroisse d'Épieds; Pierre Marmasse, François

Golliau, de ladite paroisse; Gharles Longueval, Pierre Ribriou, de la

paroisse de Dhuison ; Pierre Forhan, Guillaume Pommerai, de la

paroisse de Josnes, et ledit maître Duval, président de l'assemblée de

ladite paroisse; Gabriel Dumain, Pierre Guillet, de la paroisse de Jouy-

le-Potier ; Gharles Bruère, André Jamet, de la paroisse de Ligny ; Etienne

Mégret, de la paroisse de Lailly, et ledit maître Duval, président de

l'assemblée de ladite paroisse; Desjardins, llerbaudière, négociants de

la paroisse de Messas ; Jean Pissier, de ladite paroisse ; Jean Destois,

Denis Moulinet, de la paroisse de Monçay ; Pierre Nivars, Sébastien

Dufié, de la paroisse de Neung; François Macé, de la paroisse de Poisly ;

André Silly, André Métivier, Zenon Jallon, de la paroisse de Talcy;

Jean Briçoimeau, François Gilbert, de la paroisse de Villerniain ; Guil-

laume Ilallai, de la paroisse de Lailly, tous députés formant le Tiers

état de la ville et bailliage de Beaugency. — Défaut contre les députés

des paroisses de Tavers et de Saint-Martin-lés-Suèvres, savoir ; contre

ceux de Tavers, faute d'avoir apporté leur procès-verbal de nomination

et leur cahier de doléances, et contre ceux de Saint-Martin-lès-Suèvres,

faute d'être comparus.

Rédaction du cahier général. On se sépare à 8 lieures du soir.

Le mardi 10 mars, vers 8 heures du matin, élection de 19 députés

formant le quart réduit (1).

(1) Sur l'asdeiiiljlùe du Tiers état du bailliage de Deaugency, ci. Droite, op. cit., lll, 'ill.
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Doléances, plaintes et remontrances du Tiers état du bailliage

de Beaugency

.

Art. icr. — Demander, avant tout et provisoirement, commu-
nication de la dette nationale, ses causes progressives, en-

semble l'état des recettes et dépenses annuelles.

Art. 2. — Demander qu'il ne soit établi ni prorogé aucun

impôt sans le consentement des États généraux tenus à de»

époques déterminées, et que cette constitution soit invariable.

Art. 3. — Chercher les moyens d'acquitter graduellement et

successivement les dettes de l'État.

Art. 4. — Proposer deux impôts, dont l'un personnel et

l'autre réel, sans pouvoir les cumuler, lesquels seront répartis

sur tous les sujets du royaume à raison de leurs biens,

facultés, commerce et industrie; lesdits impôts pour tenir lieu

de capitation, taille, vingtièmes et industrie, et être supportés

proportionnellement, sans aucune distinction de privilèges,

droits et qualités.

Art. 5. — Demander que les ministres soient à l'avenir

responsables de l'emploi des fonds et deniers de l'État.

Art. G. — Demander que les biens du Domaine puissent être

aliénés d'une manière perpétuelle et irrévocable, la Nation

assemblée l'autorisant.

Art. 7. — Rappeler au Domaine tous les biens engagés ;
faire

de nouvelles conditions avec les engagistes ;
examiner tous les

marchés d'échange et résilier ceux (|ui seront recomms dés-

avantageux à l'État.

Art. 8. — Accorder à chaque province des fonds suffisants

pour la confection et l'entretien des grandes routes et chemins

de communication; demander aussi que toute adjudication

pour raison de ces travaux n'excède jamais la somme de

2,400 livres.

Art. 9. — Demander le remboursement du prix des terrains

pris depuis quinze ans pour en former les gi-andes routes et

chemins, ainsi qu'une indemnité pour ceux dans lesquels^ on a
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tiré des matériaux destinés aux ouvrages publics^ avec défense

de ne plus à l'avenir en prendre sans estimation et indemnité

préalables.

Art. 10. — Règlement pour Tamélioration et augmentation

des forêts.

Art. 11. — Suppression du droit d'accrue dans toutes les

grueries et grairies, surtout lorsque les accrues se trouvent

au-delà des bornes et fossés qui limitent les forêts.

Art. 12. — Au lieu du tirement des soldats provinciaux,

permission aux communautés de se cotiser et de fournir des

hommes de bonne Volonté pris dans leur ordre, tous les habi-

tants, ayant enfants ou non, assujettis à cette cotisation.

Art. 13. — Réclamer le rétablissement de l'ancien privilège

de l'exemption de taille en faveur des père et mère ayant dix

enfants vivants.

Art. 14. — Demander que les vœux en religion soient

simples jusqu'à trente ans pour les hommes et jusqu'à vingt-

cinq pour les filles.

Art. 15. — Que les ecclésiastiques ne puissent posséder

aucun bénéfice à charge d'àmes avant l'âge de trente ans et

après avoir vicarié au moins cinq ans.

Art. 16. — Sup|)ression de tous droits casuels, forcés ou

volontaires, pour l'administration des sacrements, baptêmes et

sépultures.

Alt. n. — Demander que tous les curés et vicaires, tantdes

villes que des campagnes, soient pourvus de revenus honnêtes

et convenables à leur état, en alïcctant des prébendes aux cures

non dotées.

Art. 18. — Demander la réunion de toutes les petites cures;

que toutes les fabriques pauvres soient dotées et que toutes

les paroisses en général soient bornées.

Art. 19. — Accorder une retraite lionnête à tous curés et

])rêtrcs infirmes et hors d'état de desservir.

Art. 20. — Obliger tous les bénéficiers à résider dans le heu

de leur bénéfice, sans exception ni distinction.

Art. 21 .
— Supprimer les collégiales.
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Art. 22. — Supprimer les droits de déport.

Art. 23. — Règlement qui assujettisse les ecclésiastiques aux

impositions ordinaires pour leurs biens en ligne directe, col-

latérale ou d'acquisition.

Art. 24. — Que les rentes et droits dus aux gens de mainmorte

puissent être remboursés et les deniers versés es mains du

Roi qui se chargera d'en faire les intérêts, ledit rembourse-

ment sur le pied du denier qui sera fixé par les États géné-

raux.

Art. 25. — Suppression de tous ordres mendiants ; leur

incorporation dans les ordres fondés.

Art. 26. — Fixation au nombre de douze religieux dans

chaque communauté et suppression de celles qui ne seront pas

au complet.

Art. 27. — Demander que tous les religieux en général

soient utiles à l'État, soit pour l'instruction de la jeunesse, soit

pour le desservissement des hôpitaux, cures ou bénéfices.

Art. 28. — Établissement d'un hôpital dans chaque diocèse

pour les enfants trouvés ; réunion de quelques bénéfices pour

les doter.

Art. 29. — Suppression des dispenses en cour de Rome.
Art. 30. — Établissement de bureaux de charité et d'écoles

publiques dans les paroisses de campagne.

Art. 31. — Étabhssement de greniers publics pour des

temps de disette et de calamités.

Art. 32. — Demander règlement général et uniforme pour

avoir prompte justice, avec fixation des frais tant dans les

Parlements que dans les sièges royaux et justices seigneuriales.

Art. 33. — Règlement général dans le cas de faillites et

banqueroutes, pour diminuer les frais et faciUter le paiement

des créanciers, avec défense aux officiers publics d'accepter

aucune direction.

Art. 34. — Suppression des justices seigneuriales et arron-

dissement des sièges royaux, en leur affectant les paroisses les

plus voisines, sans exception d'aucun village ou hameau, quoi-

que dépendant d'autres justice et coutume.
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Art. 35. — Suppression de la vénalité des charges de judi-

cature ; les donner au concours ; supprimer les épices et vaca-

tions; donner des appointements aux magistrats, et, après vingt

ans de services, leur accorder des marques d'honneur et de

distinction par l'établissement d'un ordre quelconque.

Art. 36. — Que le droit de prévention soit accordé aux

juges royaux, en tous cas et toutes matières, sur les justices

seigneuriales en cas de conservation, lorsque les officiers ne

résideront pas sur les lieux.

Art. 37, — Demander l'arrondissement des élections et

sièges des Eaux et Forêts, ou réunion de ces deux juridictions

aux sièges royaux.

Art. 38. — Demander que les juges royaux soient tenus de

liquider les frais par leurs sentences, laquelle liquidation sera

exécutée par provision, avec pouvoir auxdits officiers de taxer

les actes judiciaires soit sur les originaux, soit sur les copies,

sans que la taxe soit assujettie au contrôle.

Art. 39. — Règlement qui fixe irrévocablement les droits

de réception de tous les officiers de justice dans toutes les

cours; nulle réception sans, au préalable, un examen ])iil)lic

et un certificat d'études.

Art. 40. — Réduction du noml)re des offices de notaires,

procureurs et huissiers dans toutes les justices royales, à

raison de la population et étendue des sièges.

Art. 41. — P^xécution du règlement touchant l'incompatibilité

des charges; défense aux notaires des campagnes d'être tout

à la fois notaires et contrôleurs des actes.

Art. 42. — Demander un tai'if pour le coût des actes des

notaires.

Art. 43. — Suppression des décrets forcés ; règlement pour

la vente des biens des débiteurs sur simple affiche et trois

publications, à la charge pai- l'adjudicataire de prendre des

lettres de ratification qui ne pourront êti-e scellées (jue quatre

mois après le dépôt au greffe de la sentence d'adjudication.

Art. 41". — Suppression du droit de centième denier des
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offices, OU extension de ce droit sur toutes les charges en

général sans aucune exception.

Art. 45. — Nouveau règlement pour les droits de contrôle

tendant : lo à supprimer l'arbitraire dans la perception, en

fixant le prix des grains sur la valeur donnée pour le paie-

ment des impôts ;
2° à la formation de classes moins équi-

voques que celles du tarif actuel, où l'huissier, l'artisan sont

assujettis aux mêmes droits qu'un gentilhomme, un juge et un

avocat; 3« à la réduction du droit pour les sommes au-dessous

de 1,000 livres et augmentation graduelle au-dessus de ladite

somme; 4" à la suppression du droit en entier pour les préci-

puts; 5o à supprimer le double emploi dans la perception du

droit lors de la liquidation après le paiement du montant des

inventaires ;
6° enfin, à la suppression des 10 sous pour livre.

Art. 46. — Suppression du droit de franc-fief.

Art. 47. — La connaissance des droits bursaux renvoyée

aux juridictions ordinaires.

Art. 48. — Suppression des maîtrises d'arts et métiei's dans

les petites villes, chefs-lieux d'élection ou non, l'artisan y étant

trop pauvre pour vivre d'un seul état.

Art. 49. — Anéantissement de la ferme du tabac, et, dans

le cas contraire, suppression du tabac en poudre comme sus-

ceptible d'être sophistiqué, et permission d'avoir des ràpeurs

publics.

Art. 50. — Suppression des gabelles.

Art. 51. — Kèglement pour l'uniformité des poids et me-

sures dans le royaume.

Art. 52. — Suppression des banalités; conversion en abon-

nements, ou composition de la part des communautés avec le

propriétaire pour le remboursement.

Art. 53. — Que les lettres de cachet ne puissent jamais être

obtenues que sur la réquisition des familles, d'après un avis

des parents les plus proches.

Art. 54. — Défense à tous particuliers de conduire aucune

bête féroce de province en province.
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; .Art. 55. — Suppression de toutes pensions sans titres légi-

times ; réduction des autres.

Art. 56. — Modération des appointements des gouverneurs

généraux et particuliers des provinces, ou leur suppression.

Art. 57. — Suppression des péages, tant sur les rivières que

sur les routes, à cause des entraves qu'ils mettent au com-

merce.

Art. 58. — Suppression des droits d'aides tels qu'ils se per-

çoivent actuellement; conversion en d'autres droits plus sim-

ples, moins dispendieux dans leur perception et moins

gênants pour le commerce.

Art. 59. — Fixation des taxes de taille ou capitation pour les

officiers de judicature.

Art. 60. — Allurement de tous produits féodaux ou cen-

suels en redevances annuelles et foncières.

Art. 61. — Admission du Tiers état dans le service militaire

en qualité d'officier.

Art. 62. — Vente ou démolition de tous châteaux et mai-

sons royales rec^innus inutiles.

Art. 63. — Modération des droits sur les cuirs.

Art. 64. — Suppression des capitaineries.

Art. 65. — Assujettissement des trois ordres de l'État au

logement des gens de guerre.

Art. 66. — Suppression des Assemblées provinciales; éta-

blissement d'États provinciaux composés comme les États

généraux.

Art. G7. — Les habitants de la Sologne demandent que tous

marchands de bestiaux, lorsqu'ils ne seront pas connus, soient

porteurs de certificats de curés ou syndics pour constater leur

état, lorsqu'ils vendent des bestiaux dans les foires.

Art. 68. — Les habitants de la paroisse de Neung-en-

Sologiie demandent le rétablissement de la route qui conduit

d'Orléans à Romorantin.

Art. 69. — Ceux de- la paroisse de Chaumont, aussi en

Sologne, demandent l'établissement d'un grenier à sel, dans le
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cas où les gabelles ne seraient pas supprimées ; demandent

encore un jour de marché par semaine et deux foires dans

l'année.

Art. 70. — Ceux de la paroisse d'Épieds, en Beauce, dans

le cas où les justices seigneuriales seraient conservées, la réu-

nion d'une petite justice à une plus considérable, aux offres

qu'ils font d'indemniser le seigneur justicier.

Art. 71. — Ceux de la paroisse de Saint-Laurent-des-Eaux,

le rétablissement d'un ancien pâturage commun, ainsi que

rétablissement d'un chirurgien et d'un notaire.

Art. 72. — Ceux de la ville de Beaugency demandent :

1° suppression des classes de la marine, aux offres que font

les mariniers de fournir une contribution pécuniaire repré-

sentative des levées; 2" suppression d'un droit de contrôle

particulier, acquis par la communauté des procureurs et perçu

à leur profit : ce droit se perçoit sur le pied du tiers des

émoluments du greffe; S** dans le cas où les droits d'aides

seraient conservés, règlement qui fixe les limites des terrains

sujets au droit d'inventaire et de transport de vendange
;

4» enfin, administration du péage du pont de Beaugency par

les officiers municipaux devant lesquels l'adjudication s'en

fera, et les deniers en provenant versés dans une caisse fer-

mant à trois clés, dont l'une entre les mains du maire, l'autre

entre celles du procureur du Roi, et la troisième entre les

mains d'un notable, pour les deniers être employés en répara-

tions et entretien dudit pont.

Art. 73. — Les habitants du Val de Loire, paroisse de

Saint-Firmin de Beaugency, demandent la franchise du droit

de péage du pont de ladite ville les dimanches et fêtes, et lors-

qu'ils vont requérir les sacrements.

Art. 74. — Les habitants de la paroisse de Messas repré-

sentent que leurs auteurs, par une transaction particulière, les

ont assujettis à la portion congrue envers leur curé; cette

portion congrue devenant trop onéreuse à la communauté, ils

demandent : ou la réunion de leur paroisse à celles de Saint-

Nicolas de Beaugencv et de Saint-Aignan de Baule, comme
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elle était précédemment, ou que leur curé soit doté sur les

revenus ecclésiastiques.

Collationné sur l'original par nous, lieutenant général

soussigné, à Beaugency, le 44 mars 1789.

(Signatures de Boutroux de Montcresson; Lemaignen [1].)

Tiers État du Bailliage de Boiscommun,

Procès-verbal : Assemblée le mardi 10 mars 1789, à une heure de

l'après-midi, dans la Chambre du Conseil de l'auditoire du bailliage où

se tiennent ordinairement les assemblées du corps municipal de la ville

de Boiscommun. — Comparants : Louis-Jean Pèlerin de la Buxière,

seigneur de Nibelle, Le Hallier-Saint-Sauveur et autres lieux, demeu-

rant ordinairement en sa maison de la Javelière, paroisse de Montbar-

rois; Mathurin Gaillard; Thomas-Robin Descloseaux, notaire royal;

Jean-Baptiste-Rémy Joye, maître en chirurgie; Claude Câblé, mar-

chand; Louis Coûtant, bourgeois, tous demeurant à Boiscommun;

Alexandre Langevin, marchand, et Louis Lecour, vigneron, demeurant

à Courcelles ; Leroy-Antoine Laneteau, laboureur, et Dominique Baudi-

chon, cabaretier, demeurant à Chemault ; Pierre Baiguault et Nicolas

Tartinville, laboureurs, demeurant à Fréville ; Jacques Poucet et

Jacques Bourgeois, vignerons, demeurant à La Nerville ; Etienne

Guyard, vigneron, et Charles Leseur, meunier, demeurant à Montliard ;

Jean Leroy l'ainé, laboureur, et Pierre-Louis Lorme, notaire royal,

demeurant à Nancray; Antoine Rousseau et Etienne Raffard, labou-

reurs, demeurant à Nesploy ; Etienne Saillard, marchand, et Louis

Berthclot. maréchal-ferrant, demeurant à XibcHe ; Sébastien Beaudeau

et André Barreau, laboureurs, demeurant à Mézières'-vSous-Bellcgarde] ;

Pierre Raffard, vigneron, et Pierre Foacier. laboureur, demeurant à

Quiers; André Liger et Louis Joudiou, laboureurs, demeurant à Saint-

Sauveur; Michel Lecombe et Etienne Gandin, vignerons, demeurant à

Saint-Michel ; Etienne Dalaigre et Jean-Baptiste IMard, vignerons,

demeurant à Mignères.

IjC procès-verbal rédigé et signé pai' .lean-Marie Moreau, notaire

royal à Boiscommun, fait connaître qu'il a (Hé requis par les compa-

rants pour présider l'assemblée, « à raison du refus fait par M. le lieute-

[1] Oreffler en chef du bailliage.
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nant dudit bailliage de Boiscommun de vouloir continuer à présider leur

assemblée commencée le jour (rtiier, heure de IJ du matin, et par lui

dissoute pour les motifs énoncés au procès-verbal desdits députés du
jour d'hier déposé en original en notre étude, sur le refus fait par
Me Durand, greffier dudit bailliage, de le recevoir en dépôt en son

greffe et d'en dresser et délivrer acte; copie duquel procès-verbal,

ensemble celle dudit acte de dépôt seront annexées à l'original du pré-

sent ;
— nous ont également dit lesdits députés s'être aujourd'hui

assemblés, heure présente, au désir de l'ajournement qu'ils se sont res-

pectivement donné par ledit procès-verbal ».

Rédaction du cahier. Élection de huit députés formant le quart

réduit. On se sépare à 10 heures du soir (1).

Cahier du bailliage secondaire de Boiscommun conienant la

réduction de ceux des paroisses dépendantes dudit bail-

liage.

Art. le-. — Les premières démarches que feront les dépu-

tés en se rendant à Orléans sera [sic) de se réunir aux autres

députés du Tiers état pour faire les plus vives instances auprès

des membres du Clergé et de la Noblesse pour les engai^er à

faire cause commune et à ne point se séparer en aucun cas du
Tiers.

Art. "2. — Les États assemblés, les députés s'occuperont

d'abord de représenter tous les vices de la constitution actuelle.

Ils demanderont, suivant le vœu déjà cxjirimé d'Orléans et des

principales villes de nos provinces, qu'il soit accordé à cha-

cune d'elles des États provinciaux, et que les convocations pour

les élections soient faites tant pour ceux-ci que pour les États

généraux comme dans le Dauphiné, et que les voix y soient

comptées par tète.

Art. 3. — Les députés demanderont que les députés aux

Etats généraux soient pour un nombre déterminé d'années,

comme ({uatre ou six ans au plus; que les États généraux

soient périodi([ues et s'assemblent au plus lard tous les deux

(1) Sur cette assemblée et sur les troubles qui se produisirent dans la séance du 9, cf. iirette,

op. cit., III, 412.
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ans et même toutes les années, au besoin, surtout en temps

de guerre.

Art. i, — On pourra proposer de former une Commission

intermédiaire pour parer aux inconvénients d'une trop fré-

quente convocation ; mais les députés s'y opposeront for-

mellement.

Art. 5. — Les Etats généraux ne peuvent ni ne doivent

correspondre avec aucun corps.

Art. 6. — Les États généraux demanderont la liberté des

citoyens et la feront établir constitutionnellement, de manière

qu'elle devienne sacrée et qu'on ne puisse y porter atteinte

sans blesser la constitution. En demandant la liberté des

individus, les députés demanderont aussi la liberté de la

presse, de façon néanmoins qu'elle ne puisse être une arme

nuisible, mais un bouclier contre la tyrannie.

Art. 7. — La constitution étant formée sur les principes

les j)lus justes et les plus clairs, les députés s'assureront que

les demandes précédentes auront été accordées par le Roi, et

qu'il en aura été envoyé une expédition authentique dans

chaque paroisse pour être déposée dans ses archives, et être

le garant des droits de la Nation.

Art, 8. — Les préliminaires remplis, ils s'occuperont des

besoins de l'État. On commencera avant tout par examiner

quelles sont les dépenses des divers départements, qu'on fixera

avec le plus d'économie qu'il sera possible.

A l'égard de la dépense de la maison du Roi et de la famille

royale, on suppliera Sa Majesté de vouloir bien faire toutes

réformes possibles.

On n'oubliera pas surtout celle des capitaineries, funestes à

l'agriculture et à charge à l'État.

On suppliera aussi Sa Majesté de réduire ces capitaineries à

celles qui sont voisines des palais qu'elle habite.

Art. 9. — L'article dos pensions sera scrupuleusement exa-

miné. On tàcliera d'obtenir qu'il n'en soit désormais accordé

qu'aux militaires retirés du service à cause de leur âge ou de
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Jeurs infirmités, ou bien aux personnes qui auront servi l'Etat

dune autre manière. Que ces dernières ne puissent jamais
passer aux veuves ni aux enfants, et qu'on fixe les cas où les

pensions militaires seulement puissent leur être transmises

avec des diminutions considérables.

Art. 10. — Les députés examineront avec attention les

dépenses du département de la guerre. Ils demanderont que
les places de guerre inutiles soient supprimées, comme cela

a été promis, et qu'on ne garde que celles qui sont néces-

saires à la sûreté de l'État. Les députés seront spécialement

obligés de prier Sa Majesté de ne conserver que le nombre de

troupes réglées suffisant pour établir solidement en Europe la

considération dont elle doit jouir, et ils demanderont que les

forces de la France soient divisées en offensives et défensives
;

que les forces offensives seront les troupes réglées qui seront

réduites au moindre nombre qu'il sera possible, attendu que
le salut de l'État reposera en grande partie sur les forces défen-

sives qui seront la milice.

Ils observeront que cette milice, telle qu'elle subsiste, a les

plus grands inconvénients; qu'il faut abolir le tirage au sort

qui rend odieux un établissement qu'il faudrait faire désirer et

aimer de tous les Français. Ils demanderont aussi que les

jnifices soient un établissement national, distingué en cavale-

rie, dragons, infanterie, corps d'artillerie, etc.

Art. 11. — Après avoir fixé la dépense des départements, on

procédera à constituer la dette nationale. La somme de tous les

objets réunis formera celle de la dépense à laquelle il faudra

égaler la recette. On mettra d'abord au premier article de

celle-ci les produits des domaines du Roi; on examinera scru-

puleusement à combien ils s'élèvent et si on ne peut pas raison-

nablement en espérer de l'augmentation. Il paraît assez généra-

lement reconnu que la vente de plusieurs de ces domaines

serait très avantageuse. Les députés s'en assureront et pourront

concourir avec le Roi pour en ordonner la vente, mais à condi-

tion que les objets seront divisés en petites parties autant qu'ils

sera possible et qui seront vendus à l'enchère sans aucun denier
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d'entrée, moyennant une rente en grain payable en argent sui-

vant les prix des marchés qui seront indiqués.

Art. 42. — Ensuite, les députés s'occuperont des impôts, et

pour éviter toute difficulté de la part de la Noblesse, du Clergé

et des provinces qui jouissent de quelques privilèges, ils

demanderont que tous les impôts actuellement établis, sous

quelque dénomination que ce soit, soient abolis et regardés

comme non avenus pour être recréés sous la meilleure forme

possible, de manière que les charges publiques soient générales

et également réparties sans distinction d'état, de personne et

de province. Us s'opposeront à ce que le Clergé ait la distinc-

tion de se répartir ses contributions; plusieurs raisons s'y

opposent qui ne peuvent être actuellement énumérées à cause

de leur longueur.

Art. 13. — Les députés auront soin de s'opposer jusqu'à ce

qu'ils l'aient obtenu aux impositions de la taille, de la gabelle,

du tabac et des aides, ainsi que de la marque des fers et des

cuirs comme nuisible à l'agriculture, aux fabriques et au com-

merce, et produisant plus aux traitants qu'à Sa Majesté. Ils

demanderont que l'impôt du contrôle, s'il est adopté, soit lixé

d'une manière moins arbitraire et qu'il ne puisse pas être un

instrument de vexation. Us demanderont aussi avec instance

que les U-aites intérieures soient supprimées et qu'elles soient

portées aux frontières du royaume.

Art. 14. — Us pourront étabUr une augmentation sur les

droits de traites et sur les ports de lettres.

Art. 15. — L'impôt territorial, c'est-à-dire une taxe égale

rigoureusement réparUe sur les terres, les loyers d<'s maisons

et les rentes sur l'Etat, parait être un des plus justes et dont

la perception est la moins coûteuse, et à cet égard, les députés

insisteront sur la justice qu'il y a de soumettre à la contri-

bution de plusieurs vingtièmes les rentes qui n'y sont pas

sujettes.

Us demanderont qu'il soit mis sur le luxe tous les impôts

qu'il sera possible, sans nuire aux manufactures, et qu'il soit

établi une espèce de capitation dont personne ne puisse être
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exempt et qui soit payée, soit suivant l'état, soit suivant la

fortune.

Au reste, les députés auront le pouvoir de choisir, de concert

avec ceux de la Nation réunie, les impôts qui seront jugés le

plus convenables.

Art. IG. — Enfin, les députés ayant établi les impôts ne les

accorderont que sous la condition qu'ils ne pourront être levés

qu'une année ou deux au plus, suivant qu'ils auront fixé avec

le Roi le retour périodique des États généraux.

Art. 47, — Les députés demanderont l'abolition de la véna-

lité de tous les offices comme absolument onéreux à l'État, à

l'exception de ceux domaniaux qui sont immeubles.

Art. 18. — Les députés réclameront contre l'usage qui s'est

établi de ne plus recevoir dans les corps militaires que des

nobles de quatre générations.

Art. 19. — Les députés prendront dans la plus grande con-

sidération le commerce intérieur et extérieur du royaume.

Art. 20. — Les députés supplieront Sa Majesté de réformer

les codes civils et criminels, ainsi que l'administration de la

justice, de manière que les frais énormes qu'elle entraîne

soient diminués.

Art. 21. — Un des objets sur lesquels les députés ne sau-

raient trop insister, c'est la réformation de l'éducation publique

devenue si vicieuse et si inutile.

Art. 22. — Les députés demanderont que tous les abbayes,

prieurés et autres bénéfices qui appartiennent individuellement

à l'État soient réunis à la masse du revenu public.

Art. 213. — Les députés prendront dans le plus grand exa-

men les droits de péage en général.

Art. 24. — Les députés représenteront l'abus des droits

pécuniaires attachés aux communautés des arts et métiers.

Art. 25. — Quoique nous ayons déjà parlé de la suppression

de la gabelle, nous recommandons à nos députés de rappeler

ces mots de notre Roi même, que ce sera le plus beau jour de
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sa vie lorsqu'il verra la destruction de cet impôt aussi odieux

que désastreux (1).

Art. 26. — Les droits des notaires royaux seront conservés

dans toute leur étendue, et pour cet elîet, lesdits députés

demanderont l'exécution de l'édit d'octobre 1705.

Art. 27. — Un notaire ne pourra être à la fois juge et pro-

cureur dans l'arrondissement de son notariat, en conformité

de l'ancienne loi, surtout lorsque dans cet arrondissement

d'autres notaires ont droit d'instrumenter.

Art. 28. — Aucun notaire ni procureur ne pourront exercer

la commission de contrôleur des actes ni aucune autre com-

mission incompatible.

Art. 29. — Les députés insisteront de tous leurs pouvoirs

à {sic) ce que la réunion des justices seigneuriales aux royales

soit faite, ainsi que la réunion d'un ou plusieurs petits bailliages

secondaires en un seul, de manière que chaque juridiction de

bailliage secondaire ait un arrondissement de trois à quatre

lieues pour la commodité de tout le peuple en général, et à ce

qu'il soit accordé audit bailliage secondaire ainsi formé de

pouvoir juger en dernier ressort jusqu'à deux et trois cents

livres.

Art. 30. - Les députés demanderont la suppression des

colombiers ou leur diminution en plus petit nombre possible,

attendu que les pigeons sont des plus préjudiciables à l'agri-

culture.

Art. 31. — Les députés supplieront Sa Majesté de vouloir

bien conserver les habitants des paroisses de ses forêts dans

leurs droits et privilèges de chaulTage et pacage et de faire

retirer les lignes de gruerie dans les endroits où elles existaient

avant 1716, afin de favoriser l'agriculture; même de rétablir

les habitants dans les droits qu'ils avaient avant ladite année
;

comme aussi qu'il leur soit permis d'abattre et couper les haies

et arbres qui sont autour de leurs héi-itages sans permission

(1> Mots soulignés dans le texte.
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du gruyer, ou en tout événement que ces permissions soient

accordées gratis
;

Art. 32. — Qu'il n'y ait dans le royaume qu'un seul poids

et qu'une seule mesure
;

Art. 33. — Que les deniers provenant de l'impùt qui tien-

dra lieu de la corvée soient employés partie pour la réparation

des routes, et l'autre partie à la réparation des chemins de

communication de paroisse à autre
;

Art. 34. — Qu'il soit établi un vicaire dans toutes les paroisses

qu'un seul prêtre ne peut facilement desservir à raison de sa

population et de ses étendues ;

Art, 35. — Que les droits de banalité de boucherie et autres

soient supprimés
;

Art. 36. — Que les dîmes et champarts soient abonnés à

dire d'experts ou commués en une redevance en grains ou

argent de la manière la plus avantageuse aux cultivateurs ;

Art. 37. — Que les intendances et subdélégations soient

supprimées dans le royaume, ainsi ([ue les trésoriers de

France et élections ;

Art. 38. — Qu'il soit pourvu à l'augmentation des cures sur

les biens du Clergé, c'est-à-dire des cures qui ne fournissent

point aux curés une honnête subsistance
;

Art. 39. — Que tous les procès quelconques soient dans

chaque juridiction jugés dans le cours d'une année ;

Art. 40. — Que les municipalités des paroisses puissent en

l'absence des juges exercer et faire les fonctions des commis-

saires de police, et aient même le droit de faire arrêter et

emprisonner tout vagabond et malfaiteur, lors de la clameur

publique
;

Art. 41. — Qu'il ne soit détruit aucune ferme dans les forêts

pour planter les terres en bois, ce qui rend les pai'oisses

désertes
;

Art. 42. — Que les haies et arbres nuisibles à la voie publique

soient arrachés par les propriétaires, et que les bois en

provenant leur appartiennent
;

Art. 43. — Que les accrues des bois fie la forêt dans les
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terres des particuliers leur appartiennent et ne soient pas

soumises au droit de gruerie
;

Art. 44. — Qu'il soit fait un chemin de communication de

Boiscommun à Pithiviers, passant par Gourcelles-le-Roi et

Montbernaume
;

Art. 45. — Que les terriers des seigneurs ne soient renou-

velés que le plus tard possible, et que les droits des commis-
saires à terrier soient diminués

;

Art. 40. — Que rordonnance des chasses soit exécutée

quant à la défense faite aux seigneurs et à leurs gardes de

chasser depuis la mi-avril jusqu'après les récoltes dans les

grains et vignes ;

Art. 47. — Que dans le cas de suppression des offices de

notaires, procureurs et autres, qu'il soit commencé par ceux

de nouvelle création comme établis au préjudice des pre-

miers créés.

Art. 48. — Enfin, l'assemblée veut que les députés aux

p]tats généraux aient le pouvoir de délibérer et de voter,

suivant que leurs àme et conscience leur inspireront pour le

bien ])ublic, sui' tous les objets qui pourraient être proposés

aux Etats généraux, et qui n'auraient pas été prévus dans le

présent cahier; leur recommandons surtout d'avoir en vue,

dans tous les avis qu'ils donneront, le soulagement du pauvre

l)euple dont ils seront les représentants.

Fait et arrêté en l'assemblée des députés des ville et

paroisses dudit bailliage de Boiscommun, tenue en la Chambre
du Conseil de l'auditoire, lieu où se tiennent ordinairement

les assemblées municipales de ladite ville, cejourd'hui,

10 mars 1789, heure de [en Ijlanc] du soir.

(Signatures de l*élerin de la lluxière; Joye ; Langevin ;

Berthelot ; Raffard ; Saillard ; Baudichon ; C. Câblé ; Baignault;

Ralfard ; Douj-geois ; (luyard ; Laneteau ; Lecombe ; Louis

Joudiou ; B;md(^au
;
Caudin

; l'oncet; Fouacier ; Leroy; lîar-
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reau ; L. Lecour ; L. Contant ; Gaillard ; Tartinville ; Dalaigre
;

Décoince (1) ; Robin Descloseaux et de Moreau.)

Tiers État du Bailliage de Janyille (Yenville).

Procès-VERBAL. — Assemblée le lundi 9 mars 1789, à 8 heures

du matin, dans l'auditoire du bailliage, sous la présidence de Louis-

Thomas Amj, lieutenant général du bailliage royal de la ville de Jan-

ville et des anciens ressorts des cinq baronnies du Perche-Gouët et ville

de Bonneval, assisté de Rousseau, Restault, huissiers au bailliage, et

accompagné de Charles-François-Brice Champignon, substitut du procu-

reur du Roi du bailliage (l'office de procureur étant vacant), et de Pierre-

François-Hector de Rochefontaiue, sougreffier ordinaire. — Conipa-

ranls : le lieutenant général ; Nicolas-Hector de Rochefontaine,

échevin; Etienne-Michel Mitouflet, officier au grenier à sel et négociant;

Pierre Ghau et Jean Ménager, laboureurs, députés pour la ville de Jan-

ville composée de 250 feux. — Louis Pinguet et G-uillaume Letrosne.

laboureurs, pour la paroisse d'Allaines composée de 108 feux {2). —
Pierre-Henri Poisson, géographe, et Nicolas de Beauce, laboureur, pour

la paroisse d'Alluyes composée de 150 feux. — Pierre Gallon, Denis

Leduc, .Jean Hugon, René-François Lévêque, laboureurs ; Jacques

Langlois, maréchal ; Roch Sidoine, tonnelier, pour la paroisse d'Arrou

composée de 600 feux. — Louis Charpentier, notaire ; Jean Foucher,

Etienne Barillier, vignerons ; Sébastien Freton, buraliste, pour la

paroisse d'Aschères composée de 343 feux. — François Boucher, con-

seiller au grenier à sel, notaire royal, procureur fiscal de la baronnie

d'Authon ; Philippe Ménager, notaire royal, procureur fiscal des baronnies

de Montmirail et de La Bazoche-Gouët; Pierre Jouanin, marchand,

pour la ville d'Authon composée de 387 feux (défaillant, Jean Miciiau,

autre député). — Noël Pineau et Pierre Gassot, laboureurs, pour la

paroisse de Baigneaux composée de ()i feux. — Jean-Baptiste Lhùte et

Simon Gombault, laboureurs, pour la pannssc de Baigiiolet composée de

66 feux. —Adrien-Pierre Vénard et Cantien Penot, laboureurs, pour la

paroisse de Barniainville composée de 37 feux. — Louis-Etienne Brault,

bailli des baronnies de La Bazoche-Gouët et de Montmirail; Loùis-Pierrc

(1) Ce nom ne figure pas au procès-verbal.

(2) Pour l'identilication dos noms des paroisses, voir notre Géographie judiciaira de l'uii-

cieiine circonscriptiun territoriale qui a formi- /'• di'iiurtement du Loiret.
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Mercier, laboureur et marchand ; Jacques Ghedieu, Marin Philippe,

laboureurs ; Pierre-Louis-Gharles Bretheau, bourgeois, pour la paroisse

de La Bazoche-Gouët composée de 480 feux. — Etienne-François Hondas,

laboureur; François Greslou, marchand; Jean Sagot, laboureur, pour

la paroisse de Bazoche-les-Gallerandes composée de 221 feux. — François

Gosme et Pierre Rabourdin, laboureurs, pour la paroisse de Bazoche-les-

Hautes composée de 103 feux. — Philippe-François Ferron et Paul-

François Lesieur, laboureurs, pour la paroisse de Beauvilliers-en-Char-

train composée de 200 feux. — François Ghauveau, bourgeois ; Sébastien

Isambert, laboureur; Thomas Genest, laboureur et marchand, pour la

paroisse de Boisville- la -Saint- Père ou lès-Letourville composée de

210 feux. — Jacques Roger, procureur fiscal de la justice du comté de

la grève ; Jean Boire, journalier, pour la paroisse de Saint-Bomer. com-

posée de 112 feux. — Louis-Mathieu Liard, laboureur et bourrelier;

Gilles Guérin, aubergiste et laboureur, pour la paroisse de Bouville

composée de 154 feux. — Etienne Gollv, président au grenier à sel et

procureur fiscal de la baronnie de Brou ; Pierre Pian, avocat ; Pierre-

François Rigalleau, marchand; Jacques Thirouard, marchand et auber-

giste ; François Forteau, laboureur, pour la ville de Brou composée de

420 feux. — Jacques Segouind et André Ghapelain, bordagers, pour la

paroisse de Ghamprond composée de 14 feux. — Michel Derouin, huissier

de la baronnie de Montmirail, et Gharlemagne Hallier, marchand, pour

la paroisse de Ghapelle-iruillaume composée de 100 feux. — Louis

Ghevalier, ancien laboureur, et Jean-Vincent Herpin, marcliand et

aubergiste, pour la paroisse de Ghapelle-Royale composée de 108 feux.

— Jacques Jurdin, laboureur, et François Tarranne, marchand, pour la

paroii^se de Gharbonnières composée de 190 feux. — Glaude Beauvallet,

laboureur et meunier, pour la paroisse de Ghaussj composée de 112 feux.

— Gharles-François Gassegrain et Jean Paris, laboureurs, pour la

paroisse de Dambron composée de 45 feux. — Jacques Gâche, laboureur,

et Louis-François Lenain, pour la paroisse de Dampierre composée de

92 feux. — Gésar-Louis Maignan, bourgeois; Denis Masson, André-

Sylvestre Aubry, laboureurs ; Daniel Potard, serrurier, pour la paroisse

de Dangeau composée de 300 feux. — Louis Frelard et René-Sébastien

Guillotin, laboureurs, pour la paroisse des Etilleux composée de 50 feux.

— Jacques Sagot, laboureur, pour la [jaroisse de Faronville composée de

2;i feux. — Pierre Pothier, charron, et Jacques Imbault, cabaretier, pour

la paroisse de Fontenay-sur-Gonie composée de 64 feux. — Pierre

Marchand. .Marin Faraux et Philippe Riguct, laboureurs, jxtnr la
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paroisse de Frazé composée de 250 feux. — Jean-Louis-Svlvestre

Villoui'ier, laboureur et meunier, et Jean-Baptiste Porcher, journalier,

pour la paroisse de Saint-Germain-les-AUuyes composée de 50 feux. —
Lubin Gaillaux, notaire royal, et Simon Glichy, laboureur, pour la

paroisse de Germignonville composée de 120 feux. — Barthélémy

Flamery et Etienne Hautefeuille, laboureurs, pour la paroisse de Giron-

ville composée de 17 feux. — Jean-Charles Petit, officier au grenier à

sel, notaire et propriétaire, et Jean Lefèvre, laboureur, pour la paroisse

de Guilleville composée de 66 feux. — Jean-Joseph Marchand et Martin

Girault, charron, pour la paroisse de Guillonville composée de 109 feux.

— Antoine-François Charpentier, laboureur, et Gabriel Denizet, labou-

reur et marchand, pour la paroisse d'Intreville composée de 80 feux.

—
' Georges Foiret et Louis Marchand, laboureurs, pour la paroisse de

Levesville-la-Chénard composée de 92 feux. — Pierre Babourdin,

laboureur, et Nicolas Jousset, journalier, pour la paroisse de Loigny-en-

Beauce composée de 73 feux. — Jean Moreau et Julien Pigalle, labou-

reurs, pourlaparoisse de Saint-Lubin-des-Cinq-Fonds composée de 72 feux.

— Marc Lasnier et Jean Hamet, bordagers, pour la paroisse de Luignj'

composée de 106 feux. — André Raimbert et Pierre-Augustin Isambert,

laboureurs, pour la paroisse de Saint-Maurice-sur-le-Loir composée de

60 feux. — Jean Bellanger, maréchal, et Etienne Bouault, bourgeois,

pour la paroisse de Melleray-du-Pei'che composée de 200 feux. — Thomas

Rivierre. marchand, et Louis Meslay, laboureur, pour la paroisse de

Miermaigne composée de 92 feux. — Pierre Niochau l'ainé, laboureur,

et Charles-François Couturier, charron, pour la paroisse de Mondonville-

Saint-Jean composée de 50 feux. — Maurice Moussu, homme de labour,

et René Lange, marchand, pour la paroisse de Montemain composée de

50 feux. — Gilles Juquelier et Louis Dumontier, journaliers, pour la

paroisse de Montharville composée de 44 feux.— Jean-Pierre-Guillaume

Delahaye - Delaunay, bourgeois ; Philippe Ménager, notaire royal,

procureur fiscal de la baronnie de Montmirail, pour la ville de Montmi-

rail, composée de 140 feux. — René Hubert, laboureur, et René Germont.

meunier, pour la paroisse de Mottereau composée de 52 feux. — Joseph-

Just Vandevelde, officier au grenier à sel, substitut du procureur fiscal

de la baronnie d'AUuyes, pour la paroisse de Moutboissier-lès-Alluyes, ci-

devant le Houssay, composée de 105 feux. — Jean-François Lasnier et

Bertrand Ferré, pour la paroisse de Moulhard composée de 63 feux. —
Jérôme Sevestre et André Guillois, laboureurs, pour la paroisse de

Neuvy-en-Beauce composée de 110 feux. — Maria Mercier et Jacques
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Fortin, laboureurs, pour la paroisse d'Oison et vicomte de Lipharmean

composée de 47 feux. — Damien Germe et Pierre Percheus, laboureurs,

pour la paroisse d'Orgères composée de 70 feux. — Charles Lhomme et

Gaspard Thirouin, laboureurs, pour la paroisse d'Orsonville composée

de 55 feux. — .Jean Poisson, bailli et notaire royal, et Etienne Boutet,

laboureur, pour la paroisse d'Oinville-Saint-Liphard composée de

156 feux. — Glaude-Gésar-Vincent-Pierre Lair, notaire royal à Janville,

et Jean Gharron, pourvu de l'office de notaire royal à Outarville composée

de 90 feux. — Gharles-François-Brice Ghampignon, bailli de Saint-Pé-

ravy (1), et Jean Laure, laboureur, pour la paroisse de Saint-Péravy-

Épreux composée de 90 feux. — François Duval, maitre de verrerie, et

Pierre Toutin, laboureur, pour la paroisse du Plessis-Dorin composée de

110 feux. — Julien Popot et Frédéric Peigné, laboureurs, pour la

paroisse de Poinville composée de 50 feux. — Jean Sevin et Pierre

Guérin, laboureurs, pour la paroisse de Pouiiry composée de 57 feux. —
Jacques Foirct et Gharles Imbault, laboureurs, pour la paroisse de Pras-

ville-le-Harang composée de 104 feux. — Marcou Sergent, bourgeois, et

Eutrope Boulland, laboureur, pour la paroisse du Puiset composée de

125 feux. — Jean-Baptiste Pelard et Pierre Paris, laboureurs, pour la

paroisse de Rouvray-Saint-Florentin composée de 00 feux. — Nicolas

Savigny et Jean Garadret le jeune, laboureurs, pour la j);iroisse de Soizé

composée de 51 feux. — François Davignon et Jean Pioger, marchands,

pour la paroisse de Théligny composée de 130 feux. — Jacques Marchon

et Paul Villette, laboureurs, pour la paroisse de Trancrainville composée

de 90 feux. — Mathurin David, marchand, et Denis Barillier, journalier,

pour la paroisse de Trizay-en-Dunois composée de 00 feux. — Louis

Masson, tailleur, et Louis (^liarrier, laboureurs, pour la paroisse de

Villevillon composée de 70 feux. — Glande Perrault et Jacques Gréau,

laboureurs, pour la paroisse de Viabon composée de 197 feux. —
Pierre Josneau et Jacques Martin, laboureurs, pour la paroisse de

Saint-Ulphace composée de 162 feux. — Jean Manceau, Honoré-Denis

Billaut, Louis Bruslé, Jean Nivet, Louis Franchet et Marin Roger,

laboureurs, pour la paroisse d'Unverre composée de 180 feux. —
Jacques Roger, procureur-fiscal du comté de la Grève, porteur de l'acte

de nomination de Jacques Ghevauchée et Joseph Leproust, députés,

absents, pour la communauté du ressort des petits lîefs d'Authon en

la pju'oisse de Géton, ladite communauté composée de 47 feux. — Jean-

(1) Il est aussi substitut du procureur du roi au bailliage de .Tanville. (Voir pUw liant, p. 3r>3.)
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Josepli-Yictor Genty, notaire royal à Arbouville, pour la paroisse d'Ar-

boiiville composée de 55 feux (1).

SuitlY'iiumération: 1'^ des hameaux et fermes ressortissant du bailliage,

mais dépendant de paroisses et communautés d'un autre ressort et n'ayant

pu, pour cette raison, être assignés à comparaître. Nous avons publié

cette liste dans notre Géographie judiciaire de l'ancienne circonscrip-

tion territoriale qui a formé le département du Loiret;

2° Des paroisses et communautés défaillantes, savoir : Les Autels-

Saint-Eloi (50 feux) ; Bourneville (70 feux) ; les trois paroisses de Bonneval

(400 feux) ; Courbehay (100 feux); Coudray (183 feux) ; Gault-en-Beauce

(190 feux); Gouillons (80 feux); Saint-Maur-sur-le-Loir (00 feux);

Moriers (120 feux); Pré-Saiut-Martin (120 feux); Bullon-en-Yendômois

(40 feux); l'Isle-en-Vendômois (45 feux).

Acte est donné au substitut du ])rocureur du Roi de sa protestation

« contre les appels et comparutions faits en l'Assemblée du Tiers état du

bailliage de Chartres du 2 de ce mois des députés de la majeure partie

desdites paroisses défaillantes ».

Opération de la réduction au quart des députés, qui sont au nombre de

107 pour les cinq baronnies du Perche et ville de Bonneval et de 97 pour

les paroisses de la Beauee. Décidé qu'il y aura 27 députés pour les unes

et 22 pour les autres, soit au total 40, qui seront élus dans deux bureaux

différents composés : l'un des députés de .Janville et des paroisses de la

Beauee, l'autre des députés des cinq baronnies du Perche et ville de Bon-

neval. — Liste des députés du quart réduit.

Nomination de commissaires pour la rédaction du cahier général :

5 pour la Beauee et 6 pour le Perche.

(Signatures de : A. -P. Yénard, Lesieur, .Jacques (}réau, etc.)

(Extrait collationné par de Rochefontaine, greffier du bailliage de

.Tanville (2).

(1) Le procès-verbal donne, en outre, pour chaque paroisse appelée le nom de la justice dont

elle ressort, la date de l'assemblée où furent élus les députés et rédigé le cahier, très souvent

aussi le nom du président de lu réunion.

(2i Sur cette assemblée et sur la convocation dans le bailliage de Janville, cf. Brette, op.

C(«.,III, 417.
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Cahier des plaintes et doléances de tous les justiciables du
bailliage de Janville composant le Tiers état dudit bail-

liage, pour être présenté aux Etats généraux et porté par

les députés dudit bailliage à l'assemblée des trois États qui

aura lieu en la ville d'Orléans le 16 mars, présent mois,

jour indiqué par Vordonnance du bailliage d'Orléans.

Chapitre preynier.

Députation directe aux États généraux. — Le bailliage de

Janville formant le tiers de la population totale rassemblée à

Orléans, les députés demanderont préalablement d'avoir le tiers

des députés accordés par le règlement du Roi ; savoir : un

dans l'ordre de la Noblesse, un dans l'ordre du Clergé et deux

dans celui du Tiers état, pris parmi les propriétaires du res-

sort de Janville; ils feront à cet égard une motion expresse en

l'assemblée des trois États à Orléans.

États Généraux. — La France est soumise à un gouver-

nement monarchique, c'est-à-dire qu'un seul y gouverne, sui-

vant les lois fondamentales.

Les rois ont été créés pour les peuples, et non pas les peuples

pour eux ; ceux-ci ne doivent donc pas être soumis servilement

à leur volonté.

C'est à l'oubli de ces maximes salutaires et constitutionnelles

qu'il faut attribuer les désordres dans h^squcls nous avons été

plongés, et qui ont déchiré notre sein à dilférentes époques.

Le premier objet de nos doléances, celui qui sera infaillible-

ment accueilli de Sa Majesté parce qu'il rentre si noblement (sic)

dans le vœu si noblement (sic) exprimé par Elle, au moment où

Elle est montée sur le trône, doit être de la supplier de pros-

crire à jamais et sans retour cette maxime erronée dont ses

ministres ont si cruellement abusé : Si vent le Uoi, si veut la

loi; principe dangereux, contraire aux intcMilioiis hieiifaisaiilcs

d'un roi juste, autant que hmeste et terriltlo dans ses consé-

quences; principe qui met la volonté du monarque à la place

des lois fondamentales et livre celles-ci à larbitraire et aux
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caprices
;
principe, enfin, qu'il faut reléguer dans le code d'un

despote et qui ne convient point à nos mœurs.
Aucune loi, si elle n'est consentie par les États fjénéraux.

— Les Etals généraux représentent lu Nation entière. La
Nation a le pouvoir législatif, puisque la Nation a existé avant
le monarque, puisque c'est elle qui s'est donnée à un monarque
pour kl gouverner suivant les lois établies avant lui.

Ne traiter que les objets de délibération qui leur seront pré-
sentés au nom du Roi, ce serait donc, de la part de nos repré-
sentants, ne pas user de nos droits; ce serait priver les peuples
de l'avantage qu'ils doivent retirer d'une si noble et si impor-
tante assemblée.

Elle doit embrasser tout ce qui peut concourir à notre bon-
heur, c'est là ce qui la distingue essentiellement d'une simple
assemblée de notables invités par Sa Majesté à se rendre auprès
de sa personne

;
celle-ci n'a de voix que pour les invitations et

les conseils
; celle-là, de concert avec le monarque, arrête et

conclut des lois, l'autorité et puissance royales les promulgue
et veille à leur exécution.

Il est bien intéressant pour nous, pauvre peuple, que nos
députés aux États se pénètrent de cette vérité et qu'ils ressai-

sissent ce droit législatif de la Nation, imprescriptible par
lui-même et qu'aucune traite de temps n'a pu lui faire perdre.

Un des plus grands malheurs qui aient affligé nos pères,

c'est le peu de stabilité qu'ont eu les décisions des précédents

États, vaines cérémonies, pour la plupart, dont tout l'éclat

s'est répandu au dehors, sans produire presque aucune des

heureuses réformes dont ils donnaient l'espoir; ils rappellent,

hélas ! toutes les calamités qui ont donné lieu à leur convocation

et n'olfrent plus de traces des remèdes qui avaient été proposés

pour les réparer.

Conclusions.

Retour périodique des États généraux. — Avant de s'oc-

cuper des projets qui leur seront remis sous les yeux pour
réformer les points les plus importants et les plus susceptibles
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d'abus dans l'administration et dans la législation, avant

d'accorder aucune espèce d'impôt, les États prendront toutes

les précautions convenables pour que tout ce qui aura été

résolu en cette assemblée nationale demeure pour loi stable et

iïiviolable, sans qu'il soit loisible, par interprétation, modifi-

cation, extension, ampliation, directement ni indirectement,

y déroger ou altérer, avec défense aux cours de Parlement,

Chambre des comptes. Cour des aides, présidiaux, baillis,

sénéchaux, leurs lieutenants, officiers et autres d'avoir aucun

égard à quelconques lettres, mandements, jussions ou expédi-

tions faites ou obtenues au préjudice et contre la teneur

d'iceux, quelque chose, dérogation, qui y soient contenues.

Et, pour obvier aux inconvénients qui ont résulté jusqu'ici

des coups d'autorité par lesquels on a encliaîné dans des hts

de justice la liberté des suffrages, par lesquels on a forcé des

enregistrements, pour obvier à l'abus non moins grand qu'a

produit la trop grande facilité des Cours à enregistrer des

impôts multipliés qui ne doivent être perçus qu'après avoir

été consentis par la Nation, les députés, avant de se séparer,

arrêteront, par une loi formelle et précise, le retour pério-

dique des États généraux; ils en fixeront l'époque et prendront

toutes les mesures convenables pour que, sans autre convo-

cation, la tenue desdits États ait lieu à ladite époque.

Si jntermédiairement et dans l'intervalle. Sa Majesté croyait

convenable de faire une loi et crût (sic) nécessaire et urgent de

l'ecourir à de nouveaux subsides. Sa Majesté avancera le terme

de ladite tenue, interdisant aux Cours et Parlement et autres

toutes connaissances et vérifications, même provisoires, en

matière d'impôts et de législation, la Nation seule ayant le

droit de statuer sur ce double objet.

Lettres de cachet.

Lettres de cachet. — Restreindre l'usage des lettres de

cachet aux seuls cas urgents, mais énoncer dans lesdites letti-es

de cachet l'ordre formel de remettre le prisonnier dans les

24 heures de sa détention entre les mains de ses juges natu-
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rels ; et, dans le cas où les détenus seraient juives innocents, les

délateurs seront nommés pour être poursuivis par les voies de

droit et dans les tribunaux ordinaires.

Finances.

Examen du déficit. — Nos représentants aux États sup-

plieront Sa Majesté de leur faire remettre les états au vrai de

recette et de dépense et l'état de situation de la dette publique,

pour proportionner la fixation des impôts avec ses besoins.

Pensions. — Ils se feront également représenter la liste des

pensionnaires de l'État et demanderont la suppression des pen-

sions non méritées ou exorbitantes.

Réformes dans les maisons royales. — Ils insisteront sur la

continuation des réformes heureusement commencées dans la

maison royale et celles des princes et princesses, sans nuire

cependant à l'éclat du trône et à la garde de la personne

sacrée de Sa Majesté.

Gabelles et aides. — Ils s'occuperont de l'examen de tous

les impôts qui subsistent et se perçoivent dans toute l'étendue

du royaume ; demanderont la suppression des gabelles, déjà

jugée par Sa Majesté et par l'assemblée des notables ;
celle des

aides et des autres droits soumis à la même régie.

Impôt territorial. — Ils s'occuperont de l'impôt territorial,

représentatif des taille, capitation, vingtièmes et accessoire,

en arrêteront la répartition à raison des propriétés sans dis-

tinction d'ordre ni de privilèges (pielconques.

Corvées. — A l'égard des corvées, ils demanderont qu'elles

soient converties en un impôt qui sera supporté partie par les

propriétaires, partie par les cultivateurs ou locataires et partie

par le commerce et l'industrie.

Francs-fiefs.

Francs-fiefs. — Toute distinction pécuniaire étant abolie

entre les trois Ordres de l'État, les francs-fiefs seront à l'avenir

supprimés.
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Contrôle, insinuation et centièyne denier.

Droits de contrôle. — Le contrôle n'ayant été établi que

pour constater la date des actes, les droits seront modérés et

fixés par un tarif, de manière à bannir l'arbitraire.

Insinuations. — Les députés demanderont également une

modération dans les droits d'insinuation.

Centième denier. — Tout citoyen devant avoir la faculté de

disposer librement de ses biens, les successions en ligne colla-

térale étant de .droit naturel, le centième denier sera supprimé

dans tous les cas où il y a lieu.

Administration de la justice.

Réforme des codes civil et criminel. — Pour la réformation

d'un code civil et criminel, les députés aux Etats nommeront

une commission composée de membres de la Noblesse, du

Clergé et du Tiers état, dans la proportion adoptée pour les

États généraux. Chaque loi sera rapportée aux États et vérifiée

par eux, et Sa Majesté sera suppliée de la promulguer dans une

forme impérative qui exigera un pi'ompt enregistrement dans

les Cours, sans qu'elles puissent faire aucunes représentations

ni remontrances.,

Abolition et réformalion des coutumes. — La diversité des

coutumes donnant naissance à une infinité de procès, il leur

sera substitué une loi générale ; et, dans le cas où la l'éfor-

mation ne pourrait être faite en entier, les députés deman-

deront la réformation des ai'ticles des cuulumes pour les suc-

cessions directes et collatérales dans les biens féodaux.

Egalité des yelnes. — Pour détruire le préjugé funeste par

le(}uel une famille de roturiers se trouve llétrie loi'squ'elle a

eu le malheur de voir h'apper un de ses membres du glaive de

la loi, tandis que le supplice d'un criminel de haute naissance

qui a la Lête tranchée sur un échafaud ne déshonore point sa

r.imille, toute distinction sera nholie.

Procédure publique contre l'accusé. — Une procéijure pu-
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blique sera substiluée à la procédure secrète qui a eu lieu

jusqu'ici.

Conseils aux accusés. — Les députés proposeront aux États

de discuter s'il est utile de donner un conseil aux accusés,

après toutefois le premier interrogatoire subi.

Composition des Cours. — Ils proposeront la rédaction d'une

loi nationale pour pourvoir à ce que les Cours souveraines

soient toujours composées pour la moitié de membres du
Tiers état.

Noblesse par charge d£ judicatiire supprimée. — Les offices

de judicature n'anobliront dans aucun tribunal que ce soit,

et toutes autres cliarges donnant la noblesse seront suppri-

mées.

Conditions pour posséder les charges de justice. — Prescrire

l'âge et le temps nécessaires pour posséder les offices des

cours souveraines.

Nuls juges supérieurs qui n'aient préalablement rempli des

sièges inférieurs. — Il sera ordonné qu'aucun sujet ne pourra

être élevé à la dignité de juge sans avoir pendant un certain

temps suivi le barreau, et que les offices de magistrature dans

les cours ne pourront être remplis que par ceux qui auront

siégé un temps convenable dans les sièges inférieurs du ressort

de la cour dont on voudra devenir membre, ou ceux qui

auront été inscrits sur le tableau des avocats de ladite cour

pendant quatre années consécutives.

Dispenses dVîge et d'études supprimées. — 11 ne sera plus

accordé de dispenses d'âge et de temps d'études pour quelque

cas que ce soit.

Érection de tribunaux. — L'intention de Sa Majesté pour

le bien des justiciables étant (ju'ils soient prés de leurs juges,

les députés demanderont rétablissement de bailliages royaux

de dix lieues en dix lieues, lequel bailliage, pour les cinq baron-

nies du Percbe-Gouet, sera placé à Brou. Ces bailliages royaux

seront composés de trois juges, d'un avocat et d'un procureur

du Roi, et ces juges pourront juger en dernier ressort jusfju'à

la somme de 500 livres.
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Compélence et pouvoirs des tribunaux. — La compétence

des présidiaux sera étendue jusqu'à la somme de 6,000 livres.

La loi de l'inamovibilité des oflices sera renouvelée.

Suppression des droits royaux et des épices. — Rendre la

justice étant la dette du Roi, les procès ne doivent pas devenir

une branche de revenus pour le Souverain; les députés aux

États demanderont donc la suppression de tous les droits

bursaux comme contrôle de dépens, 8 sols pour livre et

autres, ou au moins la réduction de tous ces droits en un seul

dont le produit sera appliqué au paiement des honoraires des

juges en raison de leur travail, outre l'intérêt des finances de

leur charge ; au moyen de quoi les épices et vacations des juges

seront supprimées.

Féodalité.

Conversion de champarls. — Le champarttel qu'il est perçu

étant nuisible à l'agriculture en ce qu'il prive le cultivateur

des empaillements et les terres des engrais nécessaires, les

députés demanderont la conversion du droit de champart en

une redevance en grain ou en argent, au choix du redevable,

et remboursable au denier légal.

Conversion des dîmes inféodées. — La même conversion et

la même faculté de rachat sera demandée pour les dîmes inféo-

dées, avenages et autres. redevances foncières et féodales, de

quelque espèce qu'elles soient.

Conversion du droit de rachat. — Demander l'abonnement

du droit de rachat dû dans le Perche-Gouet et à toute mort et

mutation, conformément à resLimiitioii faite lors delà rédaction

de la coutume en 1508, en ayant égard à la diilérence actuelle

de la valeur du numéraire.

Supjwession des banalités. — Les banahtés des fours, mou-

lins et pressoirs tendant à gêner la liberté des citoyens, en

demander l'extinction, et paiiiculicremenL pour la province du

Perche-Gouet, dont la coutume ne rétablit pas.

Extension du droit de chasse. — Pour le bien de l'agricul-

ture et empêcher la dé\astation causée par la trop grande
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quantité de gibier, les députés demanderont que le droit de
chasse soit accordé à tout propriétaire ayant 50 arpents dans
le même territoire.

Suppression des \pigeonniers et colombiers]. — Les mêmes
motifs feront demander la suppression des [pii^eonniers] ou
colombiers et la permission de tirer sur les pigeons bisets
comme gibier.

Droits ecclésiastiques.

Suppression de tous droits en Cour de Rome. — Les droits

de la Cour de Rome étant onéreux au royaume, les députés
demanderont que toutes dispenses soient données à l'avenir

par les ordinaires et gratuitement, et que, dans aucun cas, le

pape ne puisse percevoir des droits pécuniaires dans le royaume.
Réunion des couvents. Dotation des curés et vicaires et cons-

truction de presbytères. — Demander la réunion des moines
de chaque ordre au nombre de 20 dans toute communauté,
et que les biens des maisons qui se trouveront vacantes
successivement soient employés à la dotation des curés et

vicaires, eu égard à la population et à l'étendue des paroisses,

de manière qu'aucun curé n'ait plus de ,3,000 livres et moins
de 1,200 livres, et les vicaires moins de 800 livres. Les cons-
tructions et réparations des presbytères seront prises sur les

mêmes fonds.

Suppression de tous bénéfices simples. — Les titres des
abbayes, prieui-és et autres bénéfices simples non sujets à rési-

dence seront supprimés et leurs biens appliqués à l'établisse-

ment d'hôpitaux, d'écoles publiques et de travaux de charité

dans les villes de bailliages royaux pour toutes les paroisses

de leur ressort.

Suppression des dîmes. — Au moyen des pensions données
aux curés et vicaires, les députés demanderont la suppression

de toutes les dîmes et du casuel perçus jusqu'à présent pour
les fonctions de leur ministère, qui seront gratuites.

Vente des droits Jionorifiques du Clergé. — Pour l'extinction

des dettes du Clergé, demander que tous les ordres religieux,



366 BAILLIAGE D ORLÉA^'S.

les chapitres et l'ordre ecclésiastique en général soient obligés

de vendre tous les droits honorifiques et féodaux attachés à

leurs propriétés pour le produit des ventes être appUqué à

leur libération.

Remboursement des rentes foncières dues aux gens de

mainmorte. — Faculté de rembourser toutes rentes foncières

dues aux gens de mainmorte.

Commerce et agriculture.

Que le commerce ne déroge plus. — Révoquer la loi qui

porte dérogation de la noblesse contre tout noble faisant le

commerce, loi humiUante pour le commerce et nuisible à la

Noblesse.

Toutes barrières o.ux frontières. — Abroger tous droits de

barrière dans l'intérieur du royaume et les reculer aux fron-

tières.

Toute liberté au commerce. — Assurer et étendre la liberté

du commerce et abolir tout privilège exclusif.

Point de fermiers au-dessus de cent arpents par saison. —
Pour favoriser la population, multipher les établissements des

laboureurs, et pour l'améhoration de la culture des terres, les

députés solliciteront une loi qui portera qu'aucune ferme ne

pourra être composée de plus de 400 arpents par saison, et

que tous baux faits par les bénéficiers auront leur exécution

nonobstant le décès du titulaire.

États provinciaux.

États provinciaux à chaque province. — Sa Majesté sera

suppliée d'accorder à chaque province des États, et les Etats

généraux indiqueront la forme la plus convenable pour

lier l'administration particulière de clKupie province à l'admi-

nistration générale du royaume et leur tlonner une consistance

durable. Orléans sera le lieu où se tiendront les Etats pour la

Beauce, et Chartres pour les cin({ baronnies du Perche-Goucl.

Matières attributives aux Étals provinciaux, savoir : i° ré-
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partition d'impôts; 2^ disposition des corvées; 3o formation
de milice; 4^ la haute police. — Il sera attribué aux États pro-
vinciaux :

io La répartition des impôts accordés par les États généraux
;

!2o L'emploi de l'impôt représentatif des corvées, dont partie

sera laissée aux municipalités de chaque paroisse pour l'entre-

tien ou la confection de ses chemins particuliers
;

30 La formation des milices, dont la prestation pourra se faire

par chaque district, soit en hommes, soit en argent;

40 Les Etats provinciaux auront la haute police dans leur

arrondissement, particulièrement pour le commerce des grains,

dont l'importation ou l'exportation sera réglée par eux rela-

tivement à l'intérêt et aux besoins de chaque province.

Comptabilité. — Chaque district qui sera formé dans les

provinces aura un receveur qu'il nommera lui-même et de

la solvabilité duquel il répondra. Les collecteurs de chaque

paroisse verseront dans la caisse du district, et les trésoriers

de district verseront dans celle du trésorier général de la pro-

vince, dans les termes fixés par les États généraux.

A la fin de chaque année, les comptes seront rendus à l'as-

semblée de district, comme le trésorier des États provinciaux

rendra le sien à l'assemblée desdits États, et le trésorier géné-

ral de la province versera directement dans la caisse du trésor

royal.

Dans le cas de contestations sur la répartition et la levée de

toutes espèces d'impôts, elles seront portées devant les juges

royaux de chaque district.

Suppression des tribunaux d'exception. — Les élections et

autres tribunaux d'exception seront supprimés, ainsi que les

receveurs généraux des finances, des tailles et autres.

Municipalités.

Municipalités et leurs droits. — Dans chaque paroisse où il

n'y aura point de juge ou procureur fiscal résidant, la police

locale sera donnée à la municipalité.
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Toutes contestations sommaires sur les points de fait seront

portées devant les municipalités pour avoir préalablement leur

avis.

Maréchaussées.

Augmentation des maréchaussées. — Pour la sûreté de l'in-

térieur du royaume, les maréchaussées seront augmentées, de

manière que tous les chefs-lieux ayant marché soient pourvus

d'une brigade, et les dépenses de leur entretien seront prises

sur les fonds du département de la guerre.

Poids et mesures.

Egalité de poids et mesures. — La diversité des poids et

mesures multipliant les entraves du commerce et donnant lieu

à une multitude d'abus, les députés solliciteront une loi qui

établira des mesures et poids communs pour tout le roy;mme.

Fait et rédigé par nous, commissaires élus par le procès-

verbal du 9 de ce mois, et arrêté par nous, députés soussignés,

en l'hùtel de M. le lieutenant général de Janville, le jpu(U

[2 mars 1780.

(Signatures de Golly; Piau; Montille (1); Poisson; H.-D.

Ihllanlt; Mercier; Delahaye-Delaunay ;
Boucher; Gosme

;

l{igalleau; Sevin; Bruslé; Brault; Pierre Marchand; Thirouin;

Maignan; J. Nivet ; Petit; Vandevelde ; L. Gallon; Duval
;

Roger ;
Ménager ;

Mitoullet ; Fortin ; Lair ;
Ferron ;

Ghau ;

Villourier; P. Isambert ; N. Savigny ; G. Penot
;

Poisson;

Denizet; Charpentier; P. Rabourdin; P. Jouanin; F. Forteau
;

Lenain; Gâche; Louis Pinguet; Paul Villette; Cassegrain
;

Sergent; Louis Frelard ; G. Perrault; Gaillaux ;
Ghampignon,

substitut du procureur du Roi.)

fi) Ce nom ne figure pas au procès-verbal.
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Tiers État du Bailliage de Neuville-aux-Loges.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 9 mars, à 8 heures du matin,

dans l'auditoire du bailliage, sous la. présidence de Pierre Rocheron, lieu-

tenant particulier du bailliage secondaire de la ville de Neuville-aux-

Loges et ressort. — Comparants : Jean-François Desnoyers, procureur

du Roi du bailliage ; Pierre Picot, notaire ; Hlppolyte-Louis Bordier,

ancien notaire, et Pierre Ducloux, maître en cliirurgic, députés de Neu-

ville (1) ;
— Charles-Merlin et Gharles-François-Hubert Recapé, labou-

reurs, députés de la paroisse d'Izy ;
— Laurent Bertheau et Laurent

Poisson, laboureurs, députés de la paroisse d'Attray ;
— Antoine Glaye,

député de la paroisse de Jou}^ (l'autre absent) ;
— Louis Froc, laboureur,

et Fiacre Laluque. vigneron, députés de la paroisse de Montigny ;
—

Jacques Yeillard et Jacques Baratin, vignerons, députés de la paroisse

de Saint-Germain-le-Grand ;
— Etienne Millet et Jean Chambon, labou-

reurs, députés de la paroisse de Teillay-Saint-Benoît; toutes ces paroisses

composées de moins de 200 feux. — Défaut prononcé contre l'un des

députés de Jouy et contre les quatre députés de Grottes et de Bougy
assignés directement à l'assemblée préliminaire du bailliage principal

d'Orléans. — On procède à la rédaction du cahier général et à la nomi-

nation des quatre députés du quart réduit.

(Signatures de Desnoyers, Picot, etc. . ., et de Rocheron et Bonneau,

greffier [2].)

Cahier des doléances des députés du Tiers état du

bailliage de Neuville.

Les députés du Tiers état du bailliage de Neuville chargent

spécialement ceux qui les représenteront aux États généraux :

Art. le. — De remercier très humblement Sa Majesté de

l'acte de justice et de bienfaisance qui procure à la Nation la

restitution de ses anciens droits, et entre autres celui de ne

payer aucun nouvel impôt et qu'il ne soit fait aucuns emprunts

pour l'État qui n'aient été préalablement consentis p;u- la

Nation dans une assemblée des États généraux
; d'assurer Sa

(1> Voir pour ridentification des noms de localités notre Géogmi>lw' Judiciaire.

[2] Sur celte assemblée et la convocation dans le bailliage de Neuville, cf. Brelte, op.

cit., m, 41 'i.

2t



370 BAILLIAGE d'ORLÉA^S.

Majesté de la vive reconnaissance dont tous les cœurs sont

pénétrés des sentiments paternels qui l'animent et qui la por-

tent à s'occuper des moyens d'assurer le bonheur non seulement

de ses sujets actuels, mais encore de toutes les générations

futures de son royaume, en demandant la connaissance des abus

de tous les genres qui peuvent s'être glissés dans toutes les

parties de l'administration pour les réformer et en prévenir

leur retour pour jamais ; et enfin de remercier Sa Majesté du

choix qu'Elle a fait d'un ministre sage et éclairé qu'Elle a

honoré de sa confiance et qui, à juste titre, a mérité celle de

toute la Nation
;

Art, 2. — Forme de voter aux États généraux. — De déli-

bérer avant tout aux États généraux sur la forme dont les suf-

frages y seront recueillis ; demander et insister, autant que faire

se pourra, qu'ils le soient par tête et non par ordre, parce qu'il

est plus qu'évident que les deux Ordres privilégiés ayant le

même intérêt seront du même avis qui sera opposé à celui du

troisième, et que, deux Ordres l'emportant sur un, alors il ne

serait plus possible de remédier à aucun des abus occasionnés

par les deux premiers.

Art. 3. — Retour des États généraux. — Demander la fixa-

tion périodique des États généraux, dont le retour ne jjaraît })as,

dans ces premiers temps, devoir être éloigné de plus de trois

années à cause de la multiplicité des objets (]ui doivent y être

présentés, sur tous lesquels il pourrait n'être pas possible de

statuer ; demander et insister sur ce que les objets qui se trou-

veraient dans cette dernière classe ne soient ])as abandonnés,

mais qu'ils soient désignés, et arrêter qu'ils seront reportés à la

première assemblée des États généraux.

Forme de convocation. — Demander que la convocation des

futurs États généraux soit tellement combinée que la repré-

sentation ait plus de rapport avec la population et les contri-

butions, l'ancienne forme que le ministère s'est cru par les

circonstances obligé d'adopter paraissant abusive.

Art. i. — ÉJtablissement d'une Commission intermédiaire.

— Demander l'établissement d'une Commission intermédiaire
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des États généraux ; la former de l'élite desdits États et com-
posée (sic) de la même manière, pour veiller, dans l'inter-

valle du retour des États, en particulier à l'exécution de ce

qui serait ordonné par Sa Majesté d'après l'arrêté des États

généraux, et en général aux intérêts de la Nation, exclusive-

ment à toutes les cours supérieures, parce qu'il est aussi natu-

rel que juste que les intérêts de la Nation soient défendus par

les représentants de la Nation.

Art. 5. — Etablissement des États provinciaux. — L'éta-

blissement d'un État dans chaque province paraît être devenu

l'objet du vœu général du royaume ; les représentants seront

donc chargés de. le demander et de développer, pour l'obtenir,

tous les avantages qui en résulteraient, dont le plus grand

paraîtrait être de simplifier l'organisation du gouvernement,

d'éclairer et assurer la justesse de la répartition des impôts et

d'annihiler les frais de leur perception, qui serait faite par les

municipalités.

Il serait à désirer que, dans la composition de ces États, le

Tiers état y entrât pour moitié, sans qu'il lui fût permis de se

faire représenter par aucun membre des deux premiers Ordres.

Pour opérer la régénération générale du royaume, après

laquelle Sa Majesté soupire autant que ses sujets, il paraîtrait

indispensable de commencer par sanctionner la dette nationale,

de s'interdire tout emprunt, et de ne s'occuper qu'à rem-

bourser ceux ruineux que les anciens ministres se sont crus

forcés de faire.

Art. 6. — Sanction de la dette nationale. — En conséquence,

les représentants seront chargés de sanctionner la dette

publique telle qu'elle existe actuellement et qu'elle sera arrê-

tée aux États généraux d'après le tableau qui Qn sera présenté

par M. le Directeur général des Finances, qui n'aura besoin,

pour garant de sa iidélité et de sa justesse, que de l'intégrité

et des lumières qui l'ont fait désigner pour le coopérateui' à

la restauration du royaume.

Ses écrits lumineux que produit le patriotisme et qui sortent

en foule de toutes les parties du royaume apprerment que
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rien n'a été plus funeste à la France que les emprunts rapides

et à toutes sortes de taux que les anciens ministres ont dit

avoir été forcés de faire ; les capitalistes qui tenaient peut-être

le tiers du numéraire du royaume en ont profité pour ne le

prêter que sur un gros intérêt très à charge à l'Etat, et tirer

l'argent des particuliers par leurs procédés si connus dans le

commerce de leurs actions qu'ils font hausser ou baisser à leur

volonté.

Art. 7. — Suppression des emprunts. Proscription de Vagio-

tage. — Les représentants seront donc chargés de dévoiler

les inconvénients désastreux qui résultent des emprunts et de

l'agiotage et d'employer tous les moyens possibles pour empêcher

qu'il ne soit fait à l'avenir aucun emprunt ni établi aucun impôt

sans le consentement des États généraux, et prendre les

mesures les plus efficaces pour proscrire à jamais l'agiotage.

C'est répondre aux vues paternelles de Sa Majesté, en lui

remontrant l'injustice dans la création de la taille et dans la

répartition des vingtièmes, deux impôts dont le premier a été

surpris à la faiblesse du gouvernement dans les temps malheu-

reux où le Clergé et la Noblesse avaient la plus grande influence

et qui écrase aujourd'hui le Tiers état et particulièrement le

cultivateur, et dont le second, par les manœuvres et le crédit

du Clergé et de la Noblesse iuiprès des personnes chargées de

sa répartition, ont réduit leur quote-part à presque rien, ne

produira pas la vingtième partie de ce qu'il devait rendre.

Art. 8. — Suppression de la taille, industrie et vingtièmes.

Impôt territorial. — Pour remédier à des abus aussi grands,

les députés du Tiers état du bailliage de Neuville demanderont

instamment la suppression de la taille, industrie et des ving-

tièmes, et (ju'il y soit suppléé par un impôt teri'ilorial qui

seruit supporté également par les propriétaires de tous les

Ordres sans aucune distinction ni privilège et (|ue la répartition

en soit confiée aux États provinciaux.

Art. 9. — Suppression des gabelles. — Il serait aussi à désirer

quf la gidjplle fût supprimée, car ce di-oit pèse sur la chisse la
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plus indigente, et de (.sic) le convertir en un autre que la sagesse

pourrait indiquer aux États généraux.

Art. 9 bis. — Suppression des loteries. — Il serait encore de la

sagesse du gouvernement de supprimer les loteries qui sont

de véritables impôts d'autant plus funestes que souvent elles

entraînent la ruine de quantité de familles honnêtes.

Art. 10. — Publicité de l'état des finances. — Pour encou-

rager la Nation et assurer la confiance que le ministère actuel

et à venir doil avoir à cœur de lui inspirer, il paraîtrait indis-

pensable de faire publier tous les ans le compte actif et i)assif

des revenus et dettes de l'État, comme les États provinciaux

celui de leur province ; les peuples alors jouiraient du plaisir

de voir annuellement la diminution de leurs dettes, d'avancer

vers leur libération et d'approcher vers l'heureux moment
où ils pourraient goûter tous les avantages de l'aisance et du

bonheur que Sa Majesté a à cœur de leur procurer.

Art. il. — Suppression des droits de franc-fief. — Tout le

monde sait que dans des temps malheureux où l'on avait besoin

d'argent, les ministres, gouvernés ou intimidés par le.crédit de

la Noblesse et du Clergé, ont cru trouver une grande ressource

en permettant au Tiers état d'acquérir des biens en fiefs en

payant tous les vingt ans le revenu d'une année
;
par ce pro-

cédé, la Noblesse a gagné doublement, car elle a augmenté le

nombre de ses vassaux, fait charger le peuple de cet impôt qui

tendait au soulagement des deux autres Ordres.

Depuis, les ministres, toujours tenus en bride par les deux

premiers Ordres, ont encore cru [)Ouvoir impunément tiercer

ce di'oit, ce qui le porte aujoui'iriiui au taux excessif d'une

année et demie tous les vingt ans, et à chaque mutation, même
d'hérédité, ce qui rend pres<iue nuls les revenus de ces espèces

de biens pour les propriétaires.

L'on peut et l'on doit encore ajouter à ces charges onéreuses

celles qui résultent des vexations des commis préposés à la

perception du droit de franc-fief : ils cherchent généralcMuent

à tendre des pièges aux propriétaires, en exigeant des déclara-
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tions dont ils ne présentent pas la base et qui mettent souvent

les parties en (sic) prises sans qu'elles puissent s'en douter.

Les principaux points qu'ils demandent sont la déclaration et

justification de la mouvance censuelle ou féodale de cliaque

pièce de terre, qui, dans des acquisitions d'une seule ferme,

montent quelquefois à quatre ou cinq cents articles; ils ont

beau dire qu'ils ne peuvent distinguer ces mouvances, puisque

leurs vendeurs n'ont pu les leur désigner, ils vous perçoivent

impitoyablement le droit de franc-lief sur toutes les pièces de

terre que vous ne justifiez pas être en roture, même par trois

reconnaissances consécutives.

Sur la moindre difficulté, ils menacent de procès au Conseil,

et les particuliers aiment mieux payer le double de ce qu'ils

doivent que de perdre leur tranquillité et exposer une partie

de leur fortune en soutenant une contestation sur l'issue de

laquelle ils ne jjeuvent porter de jugement.

Pour éviter des abus aussi ruineux pour le peuple et aussi

multipliés dans la perception d'un droit foncièrement injuste

et d'ailleurs peu conséquent quant à son i)roduit, les i-eprésen-

tants sont très particulièrement chargés d'en demander la

suppression. »

Art. 12. — Réforme des droits de contrôle. — On se permettra

un vœu particulier sur les droits de contrôle fondés sur un tarif

qui a souffert des millions d'interprétations, qui elles-mêmes

ont donné lieu à des extensions aussi multipliées que vexatoires;

pour s'en convaincre, il suffira de prendre lecture d'un mémoire

qui vient de paraître sous le titre de « Réllexions d'un citoyen

de la ville d'Orléans sur les droits de contrôle des actes d'in-

sinuation, de centième denier, de timbre et de franc-lief (1) ».

Cet ouvrage, qui est celui d'un vrai patriotisme {sic), révèle

toutes les sortes de vexations que les commis se permettent,

auxquelles même ils sont en quelque sorte forcés par leurs

sui)érieurs, et le remède à y apporter.

' Art. i3. — Administration de la justice. Établissement de

<i) Sur cette lirocliure, voir noire Introduction, tome I, p. xvi. note 'J.
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grands bailliages. ~ L'établissement des grands bailliages

paraît sagement conçu ; il offre le grand avantage d'éviter le

déplacement des clients, quelquefois de cent lieues de leur

demeure, ce qui les jette dans des frais énormes qui sont ceux

d'un séjour souvent long dans une capitale, de suisse pour se

faire ouvrir les portes des magistrats et de secrétaire du rap-

porteur pour le mettre dans ses intérêts.

Art. 14. — Suppression des justices seigneuriales. — Pour*

opéi'er un bien ])lus efficace, il serait avantageux que les bail-

liages secondaires non-seulement subsistassent, mais encore

que les justices seigneuriales de leurs ressorts y fussent réu-

nies
;
par là, on éviterait l'injustice que l'on voit trop souvent

dans les jugements que rendent les baillis des seigneurs qui en

général les dictent, soit dans leurs causes personnelles, soit

dans celles de leurs protégés. (Dans le cas ci-dessus, on laisse-

rait aux municipalités de ces endroits un droit de police et de

voirie subordonné aux juges royaux) (1). Sans cependant

accorder de prévention au grand bailliage sur le bailliage

royal secondaire, à cause de l'ascendant que l'homme riche

gagnerait sur le pauvre, qui aimerait mieux céder des droits

légitimes que d'aller plaider plus loin de ses foyers.

De cette manière, il n'y aurait que deux degrés de juri-

diction : l'un devant le premier juge royal, et l'autre au grand

bailliage du ressort ou aux Cours souveraines dans les affaires

qui excéderaient 12, 15 à 20,00() livres, cas infiniment rares.

Suppression des épices et vacations de juges. — L'on dési-

rerait aussi fortement que la justice fût rendue gratis dans tout

le royaume et que l'on supprimât toutes espèces d'épices et de

vacations des juges, ({ui souvent trop attachés à leurs intérêts

et ne jouissant que d'une fortune bornée se laissent entraîner

à ces appâts, ce qui devient très vexatoire.

Il serait donc du bien général que l'on n'admît dans ces sortes

de places que des personnes qui jouissent d'une fortune pro-

(li Le passage entre parenthèses est, sur l'original, en interlignes et d'une écriture clifTè-

rente.
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portionnée à la représentation décente qu elles exigent et, pour

leur en tenir lieu, de leur accorder des distinctions honorables

qui rendraient à ces places une considération nécessaire aux

fonctions importantes dont elles sont chargées.

Uniformité des coutumes, lois et mesures. — L'uniformité

des coutumes, lois et mesures dans le royaume est une des

choses qui manquent au gouvernement; les inconvénients qui

en résultent sont trop connus et trop multipliés pour qu'ils

puissent être détaillés; il paraîtra incroyable à la postérité

qu'un État gouverné par un seul maître ait pu être régi par

mille lois et coutumes difiérentes et opposées : il serait donc

du plus grand avantage que l'on obtînt aux États généraux

cette uniformité désirée depuis si longtemps.

Réforme de la procédure civile. — Il est incontestable (|ue

les formes compliquées et les délais pi-escrits par les ordon-

nances ou usages des différents sièges dans l'instruction des

affaires civiles jettent les parties dans des longueurs ou des

frais énormes qui les font toujours repentir de s'y être em-
barquées; les députés aux États généraux seront chargés à

cet égard de demander que les affaires sommaires soient ins-

truites comme dans les juridictions consulaires, que les frais

en soient réglés sur le même tarif, et dans toutes les autres

affaires réelles ou personnelles, qu'elles soient soumises à la

forme que l'on suit au Conseil, en fixant pour chaque espèce

jes droits des procureurs, de manière qu'ils ne puissent les

étendre au delà.

Il serait également nécessaire de fixer par un tarif clair et

invariable les droits et vacations des actes des notaires.

Réforme du code criminel. — Quant au code criminel, le

gouvernement a déjà reconnu la nécessité de le réformer; il {sic)

a été évidemment démontré par des écrits publics qui respirent

l'humanité et sont aussi sages que lumineux.

Les premiers objets dont il semblerait qu'on devrait s'oc-

cuper paraissent devoir èliv : 1" de faiiv connaître à racciis('' le

dénonciateur et le sujet de s;i pliiinlc; "2" l;i faculté de se

défendre par lui-même ou par nn iivocal à qui il doiinei'ait sa
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confiance; 3» de faire entendre en public, môme en présence

de faccusé, les témoins que Ton produit contre lui; 4o et enfin

de rendre l'instruction de son procès publique. Les lois en

accordant le droit à tous les citoyens dans les affaires civiles,

comment pourrait-on le leur refuser pour des objets infini-

ment plus précieux, puisqu'ils touchent leur état, leur liberté,

leur vie et leur honneur? Il pourrait se faire que ces facultés

procurassent à un coupable le moyen de se laver ou d'allégir

la peine qu'il aurait encourue. ^lais l'humanité n'a-t-elle pas

gravé dans tous les cœurs qu'il vaut mieux s'exposer à sauver

dix coupables que de faire périr un innocent?

Art. 15. — Suppression des lettres de cachet. — Rien de plus

précieux à tout citoyen que sa liberté et la sûreté de sa per-

sonne; c'est cette juste appréciation qui a fait élever la voix

depuis longtemps, et plus fortement encore depuis que l'on

connaît les sentiments paternels de l'auguste Monarque qui

nous gouverne, contre toutes les lettres de cachet. La dispen-

sation qui en a été faite a causé la ruine et le malheur de bien

des sujets, qui souvent n'avaient d'autres torts que d'avoir des

ennemis puissants auprès de la personne chargée de cette

partie de l'administration. Notre vœu sera donc d'en demander

la suppression et d'être jugé (sic) pour chaque espèce de crime

par les magistrats auxquels les lois en ont déféré la connais-

sance.

Art. 1(3. — Destruction du préjugé sur la flétrissure. — Il

est de la plus grande injustice de faire retomber sur les familles

le déshonneur des gens suppliciés ou flétris par jugement :

l'humanité et la philosophie réclament depuis longtemps contre

cet injuste préjugé. Le Roi, il y a quelques années, a témoigné

d'une manière éclatante combien il l'improuvait en faisant

punir le coupable et en récompensant le mérite dans la per-

sonne du plus proche parent du coupable. Les Etats généraux

ne pourraient-ils pas s'occuper des moyens les plus puissants

pour anéantir ce fatal préjugé qui prive l'État de quantité de

sujets et porte dans les familles une désolation d'autant plus

cruelle qu'elle n'est pas méritée?
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De tout temps il a été reconnu, et aujourd'hui plus que

jamais, que les charges seigneuriales mettaient les plus grandes

entraves à l'agriculture et au commerce des terres, tant par

leur poids intrinsèque que par les discussions auxquelles les

propriétaires sont exposés vis-à-vis les seigneurs; ces discus-

sions tombent ordinairement sur la quotité de cens, du cham-

part, de la dime, sur l;i mouvance censuelle ou féodale, les

corvées, les banalités, etc., ou sur la désignation de la quotité

des terres sujettes à ces redevances; les contestations journa-

lières qu'elles engendrent jettent les particuliers dans des pro-

cès qui les ruinent même en les gagnant; et les plus sages sont

obligés de subir la loi qui leur est imposée par leur seigneur,

quelque injustes que soient ses prétentions. La funeste passion

de rintérét porte même plusieurs seigneurs à prendre la

cruelle précaution de faire entériner leurs lettres de terrier

aux requêtes du Palais, à Paris, pour avoir le droit de traduire

à cette juridiction le premier de leurs vassaux qui résiste à

leurs demandes, presque toujours outrées; la plupart de ces

vassaux, qui ne sont que des gens de campagne, quelquefois

éloignés de 50 à 00 lieues de la capitale, elïrayés des frais tle

déplacement, de ceux de la procédure à une Cour supérieure

et du crédit de leur seigneur, préfèrent rZ'abandonner (sic)

plutôt que de soutenir une contestation qui entraînerait leur

ruine ou altérerait leur fortune, quel que fût l'événement de la

décision ; de là, le changement et l'augmentation de toutes les

espèces de redevances et servitudes dont les biens se trouvent

aujourd'hui surchargés envers les seigneui's.

Art. \7. — Suppression des corvées et banalités. — Do tous

ces droits, ceux qui paraissent tenir de plus près à la barbarie de

l'ancienne servitude féodale sont ceux des corvées et banalités

qui, évidemment, paraissent prendre naissance dans l'abus du

pouvoir despotique que chaque seigneur avait usurpé sur ses

vassaux dans les temps d'anarchie ; ainsi, les représentants en

demiuideront purement et simplement la suppression.

Tort que fait au cultivateur et à l'agriculture le droit de

champart. — D'après U's banalités, celui des droits seigneu-
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riaux qui pèse le plus sur le cultivateur et qui fait le plus

grand tort à l'agriculture, c'est le champart, qui en assujet-

tissant le cultivateur au premier caprice du fermier du sei-

gneur l'expose, pour une demi-journée de retard, quelquefois

d'une heure, à perdre la récolte d'un champ d'une grande

contenance parce qu'il ne peut pas enlever son grain que le

champarteur ne soit venu, et quoiqu'il soit averti, qu'il ne

vient que quaad il lui plaît; il en résulte que les grains du

cultivateur sont exposés et que leur conservation est livrée au

caprice du fermier qui lève les champarts
;
parce que le temps

menacera de pluie, il ne craindra pas de faire gâter cent

gerbes de grains pour en faire gâter douze cents à un fermier

à qui il en voudra. En général, les fermiers des champarts

abusent du pouvoir qu'ils ont de se présenter sur un champ de

préférence à un autre, se regardent comme des seigneurs et

même s'érigent en petits tyrans.

Un autre inconvénient au moins aussi nuisible à la société

que produisent les champarts, c'est l'abandon que font les

fermiers de la culture des terres de cette espèce pour porter

leur attention et leurs engrais sur des terres libres, ce qui

détériore les terres sujettes à champart, au point qu'elles ne

produisent pas le quart de ce qu'elles devraient rendre si elles

étaient exemptes de ce droit; il s'ensuit nécessairement de

ces procédés un déficit considérable dans le produit des grains,

qui forment la première et la plus grande richesse du

royaume.

Art. 18. — Remboursement des champarts. — Il serait donc

de l'intérêt national que les États généraux s'occupassent des

moyens d'anéantir un droit aussi désastreux et qui tire encore

son origine de l'ancienne féodalité, en donnant aux seigneurs

une indemnité dont ils n'auraient pas à se plaindre ; la fixation

de cette indemnité à donner par les propriétaires paraîtrait ne

pouvoir être iixée que par les Etats généraux.

Art. 19. - - Remboursement des cens et profits.— Quant à tous

les autres droits seigneuriaux, tels que cens, avenage, dîmes,

profits de vins et ventes, lods et ventes, de quint et de rachat.
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les représentants proposeront aux États généraux d'examiner

s'il ne serait pas avantageux pour les propriétaires et les sei-

gneurs de les rendre remboursables sur un taux qui serait

encore fixé par les États généraux.

Le commerce des terres serait infiniment moins gêné, les

mutations plus fréquentes et l'agriculture plus florissante

parce que les possessions seraient bientôt divisées à l'infini.

Art. 20. — Remise s?tr les profits dus aux seigneurs. — Et

au cas que cette dernière proposition ne pût pas être admise,

ne serait-il pas de l'intérêt du Roi, des seigneurs mêmes et des

particuliers de prescrire aux seigneurs de faire remise sur les

profits qui naîtraient dans leurs seigneuries, savoir : d'un tiers

sur les biens en fief, autant sur ceux à lods et ventes, d'un

quart sur ceux à vins et ventes. Presque tous les seigneurs en

usent déjà de cette manière.

Art. 21. — Défense aux seigneurs de faire entériner leurs

lettres de terrier ailleurs qu'au bailliage royal de leur ressort.

— Il paraîtrait en même temps nécessaire que les seigneurs,

par les raisons que l'on a ci-dessus dites, ne pussent faire

entériner leurs lettres de terrier qu'au bailfiage royal de la

situation de leur seigneurie principale.

Art. 22. — Suppression de toutes les mouvances quelconques.

— Les représentants seront encore chargés de demander aux

États généraux la suppression de toutes les mouvances quel-

conques depuis le Roi jusqu'au dernier fief. Ce que les seigneurs

perdraient d'un côté par la privation des profits, ils le gagneraient

de l'autre en s'en trouvant alïrancliis vis-à-vis leurs suzerains;

par cette opération, le Roi paraîtrait y perdre seul parce qu'il

ne serait indemnisé })ar personne ; il le serait cependant, et bien

au delà, par la multitude de mutations et de droits auxquels

elles donneraient lieu.

Art. 23. — Droit de chasse. — Il n'est personne qui ignore

que la chasse est de droit naturel et que le droit exclusif dont

Isa seigneurs jouissent aujourd'hui est encore un des monuments

qui attestent le despotisme (juils exerçaient autrefois sur leurs

vassaux; les (juerelles sanglantes, les procès ruineux, les vexa-
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tions de toutes les espèces auxquels elle donne lieu porteraient

vivement à deinander à rentrer dans le droit naturel ; mais

comme il pourrait en résulter quelques inconvénients, Ton se

contentera à cet égard de faire tous ses efforts pour obtenir :

l-j Que le droit de chasse soit limité de telle sorte que les

seigneurs ne puissent en user au détriment de leurs vassaux
;

que ce droit ne soit pour eux qu'un amusement, et non un
revenu

;
qu'ils ne puissent jamais le céder sous le nom de

conservation, qui est réellement une cession
;

2o Que leurs parcs soient clos de murs de trois pieds de fon-

dation, de manière que le gibier ne puisse se répandre dans

les campagnes, où il dévaste les récoltes
;

3" Qu'il n'y ait plus de garennes ni remises, qui sont aussi

désastreuses que les parcs
;

4o Que ceux qui ont droit de colombier soient tenus de

renfermer leurs pigeons pendant le temps des semences, de la

maturité des grains et de la moisson ; il est plus que prouvé

que, dans ces deux saisons, un pigeon consomme en une

semaine des grains pour trois fois sa valeur. Il est aisé, d'après

cela, de se faire une idée du ravage que les pigeons font dans

les campagnes
;

50 Qu'il soit permis à tout particulier de défendre son héri-

tage du gibier en tout temps et des pigeons dans les deux

saisons ci-dessus désignées, même de les tuer ;

Go Qu'un garde ne puisse être cru sans avoir deux témoins;

70 Et enfin que le droit de chasse soit personnel aux

seigneurs et restreint aux saisons où il ne pourra causer aucun

dommage.

Art. 24. — Agriculture. — Le bien le plus précieux du

royaume et sa vraie richesse gisent incontestablement dans la

fertilité de son sol ; un des objets essentiels qui doivent occuper

les États généraux doit donc être de favoriser l'agriculture et

de s'occuper des moyens de la conduire à sa perfection.

Celui qui paraît devoir y conduire est d'abord de laisser au

cultivateur la liberté de labourer sa terre dans tous les temps

et de la manière qu'il le jugera plus convenable, de faire
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arraclier les mauvaises herbes qui croissent dans ses grains

dans quelque saison que ce soit, sans être tenu d'obtenir de

permission de la police ou des seigneurs.

Malheureusement, il existe sur cet objet des règlements de

police dictés originairement par les seigneurs, qui défendent

de ramasser les chaumes de blé, en général, avant qu'il se soit

écoulé un mois après la moisson, pour donner au gibier le

temps de croître et la force de se sauver; il est encore défendu

aux cultivateurs de labourer avant que les chaumes soient

enlevés, ce qui n'arrive souvent que deux mois après la

récolte. Par ce moyen, ils sont empêchés de donner à ces

terres une façon qu'ils appellent d'entrhiver, qui, en les

nettoyant et les purgeant des mauvaises herbes, leur assure

pour l'année suivante une double récolte d'avoine ou d'orge.

Il y a peu de fermiers d'une simple exploitation de 200 arpents

de terres qui n'assurent et ne soient en état de démontrer

que cette seule entrave lui fait un tort annuel de plus de

2,000 livres.

Les mêmes règlements défendent encore aux cultivateurs

d'envoyer cueillir les mauvaises herbes dans leurs grains après

le ier mai, sous le spécieux prétexte de la conservation de

leurs grains, mais, dans la vérité, pour empêcher que l'on

ne détruise des nids de perdrix qui font leur ponte dans cette

saison et que l'on enlève les jeunes lièvres.

11 est encore un autre article du même règlement qui défend

aux laboureurs de faucher leurs blés, parce que, la terre se

trouvant rasée, le gibier reste à découvert et par conséquent

plus exposé.

Liberté de labourer, cueillir les herbes et couper les (jrains

comme on le jugera jjIus avantageux. — Le vœu général des

cultivateurs, et (|ui doit être celui de tout le royaume, sera

donc de demander l'abrogation de ces règlements aussi des-

tructeurs que vexatoireset la liberté pleine et entière pour tout

cultivateur de labourer ses terres, faire enlever les mauvaises

herbes de ses grains et couper les grains de la manière qu'il

jugera la plus avantageuse.
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Liberté de vendanger à sa volonté. — Par une suite de ce que

l'on vient de dire, il semblerait que le vigneron dût avoir la

même liberté pour la vendange de ses vignes, qu'on l'empêche

de faire avant que le juge en ait fixé l'ouverture.

Art. 25. — Population. — L'amour de soi-même ou l'égoïsme

a malheureusement trop gagné depuis longtemps; il s'est échappé

des capitales et se manifeste d'une manière tout à fait inquié-

tante dans toutes les parties du royaume. Il agit assez fortement

aujourd'hui pour absorber le sentiment le plus cher à l'homme,

celui de se régénérer dans les liens du mariage.

Il ne faut pas chercher bien loin la cause de cette déprava-

tion : on la trouve dans le plaisir impuni de changer d'objet à

volonté, de se soustraire à tous les devoirs de père de famille,

aux charges, au travail et aux dépenses que cet état entraîne

après lui.

Impôt sur les célibataires. — Il paraîtrait donc sage, pour

prévenir la dépopulation qui en résulte, de mettre un impôt

sur tous les célibataires masculins non infirmes au-dessus de

trente ans ; ce droit serait tarifé par les États généraux pour

chaque classe.

D'un pareil règlement il résulterait que si l'État perdait

encore d'un côté quelque chose de sa population, le peuple en

serait dédommagé par le soulagement d'une portion d'impôts

cjue les célibataires supporteraient particulièrement.

Art. 26. — Suppression de la milice. — H est de la connais-

sance générale que la milice est une charge considérable pour

les campagnes, non pas relativement à la perte des sujets, puis-

qu'ils ne sont pas dérangés de leurs travaux, mais relativement

à la contribution qu'ils s'imposent annuellement pour former

une bourse. Le général y met un louis par tête, souvent fourni

par une famille indigente ; cet argent passe ordinairement à de

mauvais sujets qui se présentent pour le déplacement et qui le

dépensent en débauches. C'est pour la majeure partie des

habitants de la campagne plus qu'une seconde taille.

Un des objets que l'on croit généralement que le gouver-

nement s'est proposé dans cette institution a été de forcer les
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mariages. Il pourrait s'être trompé, parce qu'il est rare que

celui qui est tombé au sort puisse se mai'ier pendant les

six années de son service; ainsi, poui* faire un bien incertain,

l'on occasionne un mal réel.

Il en résulte que la suppression de la milice paraîtrait

nécessaire en temps de paix, et, si elle était indispensable en

temps de guerre, de supprimer (sic) toutes les exemptions des

laquais et domestiques de bénéficiers et de la noblesse, dont

le luxe a augmenté le nombre au point d'épuiser les cam-
pagnes et de les priver d'une quantité de bras nécessaires à

l'agriculture.

Art. 27. — Corvées provinciales. — La sagesse du gouver-

nement s'est fait sentir récemment en commuant en argent la

prestation des corvées provinciales; le premier avantage qu'il a

produit a été de soulager la classe indigente et d'en faire sup-

porter au riche une partie proportionnelle à ses facultés ; mais

par ce règlement, il n'a remédié qu'au vice dans cette partie de

l'administration qui rendait la contribution égale entre le pau-

vre et le riche.

Mais il existe dans cette partie d'autres abus assez intéres-

sants pour exciter la plus grande attention des États généraux.

Le premier est de faire supporter cette charge au Tiers état

seul, quoique les deux premiers Ordres profitent le plus de

l'avantage du rétablissement des chemins.

Le second, (|ue tous ces travaux se faisant aujourd'hui for-

cément par adjudication, les vues bienfaisantes que le gouver-

nement s'était proposées en entretenant dans certaines paroisses

des ateliers, de charité ne se trouvent pas remplies.

Le troisième, qu'il s'en faut bien que la valeur des ouvrages

que l'on fait de cette manière sur les chemins approche du prix

de leur adjudication, ce qui paraît devoir provenir des précau-

tions que l'on prend pour empêcher que toutes les personnes

solvables, sans distinction, soient admises à ces adjudications,

sans avoir l'attache de l'ingénieur ou sous-ingénieur de la pro-

vince, ce qu'ils accordent ou refusent à leur gré; d'une autre

précaution non moins incompréhensil)lo do transporter la
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tâche d'une paroisse dans une autre éloignée quelquefois de

trois à quatre lieues, et enfin du peu d'attention volontaire

ou involontaire que les sous-ingénieurs apportent à la vérifi-

cation qu'ils font pour la réception des ouvrages.

Les représentants demanderont pour remédier à tous ces

abus que les États provinciaux soient chargés de l'adminis-

tration des corvées et que la répartition en soit faite égale-

ment sur les biens des trois Ordres.

Art. 28. — Mendicité. — Les règlements rendus pour
détruire la mendicité ont déjà produit quelque bien dans les

campagnes; mais ce qui en reste forme encore pour ses habi-

tants une charge dont ils ne pourraient se soulager sans les

plus grands dangers.

Pour couper ce mal par la racine, il serait à souhaiter que

les États généraux s'occupassent des moyens de faire travailler

et nourrir les pauvres de chaque communauté, et d'établir un
impôt dont la répartition serait donnée aux municipalités et la

distribution confiée à un bureau de charité qui serait formé

dans chaque paroisse.

Art. 29. — Etablissement d'hôtels-Dieii. — Il serait égale-

ment à désirer que les biens de léproseries réunis à plusieurs

maisons religieuses fussent rendus à leur première destination

en établissant dans chaque bailliage un hôtel-Dieu où seraient

reçus les malades du ressort.

Art. 30. — Suppression des dîmes. — L'on demanderait

encore la suppression des dîmes, sources de mille contestations,

ainsi que le casuel forcé des curés
;
qu'il leur soit fait, et à leurs

vicaires, un sort honnête, qui, en ôtant toute discussion d'in-

térêt avec les paroissiens, ajoutera à la considération que

mérite cet état; pour l'assurer, il paraîtrait naturel de prendre

ce qui serait nécessaire sur les biens des communautés reli-

gieuses supprimées et les abbayes commendataires du diocèse.

Art. 31. - Concernant Vétat des citoyens. — Il paraîtrait

nécessaire d'enjoindre aux curés : 1° de faire mention exacte

des noms des père et mère dans les actes de baptême, à l'effet

de quoi le père ou un proche parent serait tenu d'y assister;
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2o dans ceux de mariage et sépulture, d'y énoncer les degrés de

parenté des assistants; 3° de faire mention, sur leurs registres,

des mariages célébrés hors paroisse et d'obliger [le] marié de

rapporter acte dans la huitaine.

De combien d'individus l'état n'a-t-il pas été ou perdu ou

exposé par le défaut de ces précautions ?

Art. 32. — Suppression des armâtes. — Solliciter la sup-

pression des droits d'annate, bulle, etc., et en général de toutes

les choses qui font porter annuellement à Rome un argent qui

a excité dans tous les temps les plaintes de la Nation.

Art. 33. — Suppression des dispenses à Rome. — Que l'on

ne soit pas obhgé d'aller à Rome pour y obtenir des dispenses

qui seraient accordées par les évêques dans les degrés qui

seraient fixés.

Art. 33 {his\ — Que la régie des biens des monastères sup-

primés ou à supprimer soit confiée aux États provinciaux, qui,

après la libération de leurs dettes, les emploieront à la desti-

nation qui serait ordonnée par les États généraux.

Art. 34. — Exécution des baux des abbés et autres bénéfi-

ciers. — Les abbés commendataires sont dans l'usage, au

renouvellement des baux, d'exiger de leurs fermiers des pots-

de-vin considérables, qui, s'ils venaient à mourir ou à changer

de bénéfice avant l'expiration du bail, même avant que le fer-

mier soit entré en jouissance, se trouvent absolument perdus,

parce que le bail, par une loi particulière et abusive, se trouve

résilié in pleno par la mort ou le changement du bénéficier,

ce qui expose les fermiers à la perte de la totalité ou d'une

partie des pots-de-vin qu'ils ont donnés, les ruine ou les met

dans la plus grande gêne.

D'après cela, il paraîtrait nécessaire de faire rentrer les baux

faits par les abbés et autres bénéficiers dans la classe commune
et d'assujettir leurs successeurs à l'exécution des baux faits

par leurs prédécesseurs et de toutes les conventions qui y
seraient relatives.

Art. 35. — Encouragements pour Vélève des bestiaux. — Du
défaut d'élève de tous les bestiaux, il résulte le défaut d'engrais,
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moins de récolte, la rareté des laines et des cuirs; en général,

on en élève moins depuis longtemps. Il serait essentiel que le

gouvernement et les États provinciaux proposassent des encou-
ragements aux cultivateurs pour les engager à augmenter les

prairies naturelles et artificielles et à multiplier les bestiaux;

ils y trouveraient bientôt un avantage qui, après quelques
années, le leur ferait faire sans y être excités.

Art. 36. — Abolition du droit d'aînesse dans les fiefs. — La
loi existant sur la succession des fiefs, qui en accorde moitié

à l'aîné en ligne droite et qui en exclut les femelles en succes-

sion collatérale, présente une injustice naturelle; car la loi na-

turelle, gravée dans tous les cœurs, veut que l'affection et les

biens d'un père soient également répartis sur tous ses enfants;

la première ne doit son existence qu'à l'ambition, elle peut en-

core être chère à la Noblesse ; mais les députés du Tiers état

du bailliage de Neuville demanderont que le partage des fiefs

tant en directe que collatérale se fasse par égale portion entre

tous les héritiers sans aucune distinction d'aînesse ni de sexe.

Art. 37. — Et enfin il est donné aux députés les pouvoirs

les plus étendus pour consentir toutes lois nouvelles, abroger

celles qui ne conviennent plus, demander, consentir ou refu-

ser toutes créations, suppressions ou réunions des cours et

juridictions du royaume, l'extinction des corps, communautés
et étabhssements inutiles ou nuisibles, limiter la durée des

impôts établis et à établir, et généralement acquiescer à tout

ce qu'ils croiront utile pour le bien et la prospérité du royaume
et la splendeur de la monarchie.

En ajoutant atout ce que dessus,

Le Tiers état du bailliage de Neuville recommande instam-

ment aux représentants :

lo De demander aux États généraux qu'il soit donné à la

Nation une constitution fixe et invariable
;

2o La liberté de la presse;

3o La proscription de l'empirisme
;

Et 4° qu'il soit remédié aux abus qui résultent du grand

nombre de charges et places qui donnent la noblesse.
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Fait et arrêté par nous, députés soussignés, en l'assemblée

tenant en l'auditoire du bailliage royal de Neuville, cejourd'hui,

9 mars 1789.

(Signatures de C. Recappé; Glaye; Bertheau; Millet; Froc;

Merlin; Jean Chambon; J. Veillard; Baratin; Fiacre Lalu({ue
;

Poisson; Picot; Bordier ; Rocheron ; Desnoyers-Bonneau,'

greffier.)

Tiers du Bailliage de Vitry-aux-Loges.

Procès-verbal. — Assemblée le lundi 2 mars, à 2 heures de l'après-

midi, dans l'auditoire du bailliage, sous la ^îres/cZence d'Aignan-Auguste

Pompon, avocat, faisant par la vacance de l'office de lieutenant parti-

culier. — Comparants : Félix Boudard et Marie Liger, laboureurs,

députés de la paroisse de Surj-aux-Bois (1); — Georges-Noël Moreau,

syndic, et Louis Marillon, manœuvre, députés de la paroisse de Seiche-

brières; — Claude-Joseph Graimailly et Pierre Segrétin, députés de la

paroisse de Gombreux; — Louis Huet et Antoine Pillard, députés de la

paroisse de Faj-aux-Loges ;
— Claude Cochard et François Moulin,

députés de la paroisse de Sullj-la-Chapelle ;
— Louis Jouannet et

Lazare Ferré, députés de la paroisse dlngrannes ;
— Aignan-Auguste

Pompon et Jean-Pierre-Joseph Lebert de Fontenoy, députés de la

paroisse de Vitrv.

Rédaction du cahier général. Nomination des quatre députés du

quart réduit.

(Copie authentique signée de Loiseau, greffier) (2).

Cahier des doléances respectueuses de la paroisse de Vitry-

aux-Loges et du ressort du bailUaf/e.

Suppression du franc-fief. — Le franc-fief est llétrissant

pour le Tiers état ; il faudrait le supprimer, et cette suppression

serait même avantageuse aux finances du Roi, en même temps

qu'elle produirait un très grand bien au royaume.

(1) Pour l'idenliflcation des noms des localitcs, voir notre Géographie judiciaire.

(2) Sur ccUe assemblée et sur la convocation dans le bailliage de Vitrv, cf. Brette, op.

cit. III, 416.
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Le motif de l'établissement du franc-fief ne subsiste plus.

— Le franc-fief a été établi par nos rois, comme l'enseigne

Laurière dans sa préface sur « les ordonnances royales »,

page 14, pour distinguer les nobles des roturiers possesseurs

de fiefs et empêcher que, suivant un abus de ces anciens temps,

ils ne fussent anoblis par la possession des fiefs. En effet,

on était alors réputé noble quand l'aïeul, le père et le fils

avaient successivement possédé un fief; c'est pour déraciner

cet abus contraire à une règle fondamentale du royaume que
nul ne peut s'anoblir sans l'autorité du Roi en son royaume
qui ne vient d'extraction noble. (Bouteiller, dans sa ce Somme »,

livre 2, chap. 1, pages 654-657, à la fin), que nos rois intro-

duisirent le franc-fief. Cet abus a été détruit radicalement par

l'ordonnance de Blois, art. 238. Ainsi, depuis longtemps, il

est reconnu pitf la nation que la noblesse vient seulement du

Roi ou d'extraction noble
; le mal n'existant plus, la précaution

du franc-fief doit cesser.

Le franc-fief n'est point avantageux aux finances du Roi et

nuit à la fertilité du royaume qui indemniserait le Roi beau-

coup plus. — Le franc-fief a été reconnu souvent par les trai-

tants comme peu utile aux finances du Roi et très dispendieux

par sa perception. Nous disons que sa suppression produirait

un équivalent au trésor royal et contribuerait à la prospérité

du royaume. On peut dire que les roturiers, en raison des

nobles, sont un nombre infini. Par la levée du franc-fief sur

les roturiers, on leur rend plus onéreuse la possession des

biens féodaux ; on écarte donc un nombre infini d'acquéreurs,

et l'on peut dire de meilleurs cultivateurs. Sans le franc-fief,

ces roturiers mettraient aux fonds féodaux un plus haut prix.

De là, les contrôles, les insinuations, le centième denier, les

vingtièmes produiraient davantage. Ensuite, si l'on étendait à

tout le royaume l'article 91 de la coutume d'Orléans qui perinet

aux non-nohles qui ont des enfants, quand ils acquièrent un

fief qui n'a point de justice, d'crdon;ner qu'il fera partie éga-

lement clans leur succession et, pour une fois seulement, sans

aucune prérogative d'aînesse tant pour le manoir terre que cen-
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sive(i), les roturiers, qui sont connus pour vouloir établir une

parfaite égalité entre enfants venant à leur succession, divi-

seraient, par cette disposition souvent exercée et répétée avec

le temps, les fiefs en quantité de petites portions, lesquelles

seraient mieux cultivées et revendues. On sait qu'un proprié-

taire qui n'a qu'une petite partie de terrain la fait mieux valoir

et en tire plus de profit ; de là, une augmentation des

vingtièmes. On sait encore qu'une petite portion de terre est

vendue un plus haut prix qu'un bien-fonds plus considérable,

et, si l'on étendait à ceux qui décèdent sans enfant ledit

article 91 d'Orléans, les avantages que l'on vient [de faire

ressortir] doubleraient, parce que les mêmes effets augmen-

teraient. Cette dernière extension n'a aucun inconvénient. Il

faut sacrifier au bien de l'État la chimère de l'intégrité des

fiefs ; il n'y a en France qu'un seul fief dont l'intégrité doit

être absolument sacrée : c'est la couronne.

(Signatures de Pompon ; Lebert de Fontenoy, etc.)

Cahier de doléances de la paroisse de Comhreux.

Requièrent lesdits habitants que la taille, la capitation,

l'industrie, la corvée soient converties en impôt territorial, aux

offres qu'ils font en qualité de fermiers de tenir compte aux

propriétaires pendant le cours des baux du montant de ce qu'ils

paient actuellement de taille et industrie.

Requièrent la conversion de la gabelle en un autre impôt,

attendu qu'elle est ruineuse pour les habitants, qu'elle ôte aux

bestiaux des moyens de conservation.

Cahier de doléances de la paroisse de Sury-aux-Bois.

Requièrent les habitants de la paroisse de Sury-aux-Bois que

les frais de justice soient diminués et les procédures abrégées,

vu les énormes abus <]ui subsistent;

(1> Mots soulignés dans l'original.
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Qu'il leur soit permis de couper dans leur domaine les bois

dont ils auraient besoin dans l'entretien de leurs édifices à

moins de frais, attendu qu'il leur en coûte pour les visites des

officiers de la forêt plus que les bois ne valent,

(Signatures de Boudard ; Liger, etc.)

Tiers État du Bailliage d'Yèvre-le-Chatel.

Le procès-verbal de l'assemblée est fondu dans le cahier.

Cahier des doléances, plaintes et remontrances du bailUaf/e

royal d'Yèvre-le-Châtel, qui sera porté par les députés du
Tiers état à l'assemblée générale des trois Ordres qui se

tiendra à Orléans le iO mars présent mois, à huit heures

du matin.

Le cahier comprend une première partie sous le titre :

Nomination et pouvoirs des députés qui seront porteurs du
cahier, qui n'est autre que le

Procès-verbal. — Assemblée le lundi mars, à 8 heures du matin,

dans l'auditoire du bailliage, sous la présifhmce de Pierre-Claude

Ghevillard, lieutenant civil et criminel du bailliage, accompagné de

Louis-Rémy Perret, procureur du Roi, et de Charles-Gabriel Simon,

greffier ordinaire. — Comparants : Jacques Legivre et Pierre Favereau,

vignerons, députés de la paroisse d'Ascoux (1) (200 feux) ;
— Savinien

Fourniquet, notaire royal ; Jacques-Pierre Duhalde, maître en chirurgie
;

Nicolas Danonville l'aîné et Jean Robert l'aîné, vignerons, députés de la

paroisse de Bornes (407 feux); — Regnard et Lagros, députés de la

paroisse deBouilIy (05 feux); — André Deshayes, syndic, laboureur, et

Georges Marlin. vigneron, députés de la paroisse de Briarres (90 feux);

— Jean l^isson et Louis I^'avereau, vignerons, députés de la paroisse de

Bouzonville-aux-Bois (84 feux) ;
— Jean-François Hautefeuille et Chris-

tophe Dosne, laboureurs, députés de la paroisse de Césarville (50 feux);

Bouttet, laboureur, et Aimé Dindault, députés de la paroisse de Ghambon

(56 feux); — Godeau et Sédard, députés de la paroisse de Gourcy

(82 feux) ;
— François Vaury et Claude Poisson, laboureurs, députés de

(1) Pour l'identification des noms de lieux, voir notre Géographie judiciaire.
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la paroisse de Dossainville (42 feux); — Jean Languille et Fiacre

Mireux, vignerons, députés de la jjaroisse de Dadouville (178 feux) ;
—

Pierre Bordier, sjndic, meunier, et Jean-Pierre Poisson, laboureur,

députés de la paroisse d'Estouj(105 feux);— Jacques Chenu et Charles-

Jean Thomasson, députés de la paroisse de Grangermont (105 feux); —
François-Victor-Marie Bouttet, notaire royal, et Germain Patrolin,

laboureur, députés de la paroisse de Givraines (130 feux) ;
— François

Gauchet et Pierre Chassinat. vignerons, députés de la paroisse de Laas

(84 feux) ;
— Louis Voiturin, laboureur, et Louis Gallier, vigneron,

députés de la paroisse de Limiers (25 feux) ;
— Philippe Bouchet,

laboureur, et Etienne Dezé, meunier, députés de la paroisse de La Neu-

ville (90 feux) ;
— Louis Froc et Etienne Rabier, laboureurs, députés

de la paroisse de Ramoulu (83 feux). — Jean Lepage, laboureur, et

Pierre-Guy Boudard, vignerons, députés de la paroisse de Saint-Martin-

le-Seul (6 (s?c) feux); — André Guyot et Charles Richault, laboureurs,

députés de la paroisse de Santeau (100 feux) ;
— Claude Pachot, labou-

reur, et Pierre Presle, jardinier, députés de la paroisse de Souville

(45 feux); — Pierre Guyard, syndic, et Jean Guyard, meunier, députés

de la paroisse de Villereau (28 feux); — Turban, marchand tailleur,

et Hutteau, laboureur, députés de la paroisse de Vrigny (100 feux); —
Jacques Poulet et Jacques Templier, laboureurs, députés de la paroisse

d'Yèvre-le-Chàtel (le nombre de feux n'est pas indiqué),

Nomination de 9 commissaires pour la rédaction du cahier général.

[Cahier.]

De l'examen et dépouillement de tous et chacun desdits

cahiers par le travail desdits sieurs commissaires est résulté

le cahier unique qui suit des plaintes, doléances et remon-

trances de tout le Tiers état du bailliage royal d'Yèvre-le-

Ghàtel, divisé en trois parties essentielles du gouvernement

général de la France, savoir : l'administration générale, la

justice et les finances.

De cette simple division, il suit nécessairement le détail

des maux qui altligent la Nation, Ils sont connus et sentis par

notre auguste Monarque. Sa bonté, en un mot, lui fait trouver

grave tout abus qui tend à la vexation n'importe duquel de

ses sujets, surtout des plus faibles; aussi sa sensibilité ra-t-cllc
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déterminé à convoquer prés de lui les Etats généraux de son

royaume pour remédier à tout. Sans doute, ceux qui les

composeront, en assurant le bien-être de la patrie, ne perdront

pas de vue un seul instant les sentiments de la reconnaissance

respectueuse que, par eux, cluKiue sujet va lui témoigner.

Ils sentiront continuellement que tel est le premier de leurs

pouvoirs, aussi bien que de procurer tout ce qui poui-rait

faire l'avantage de la sainte religion catholique et apostolique

qui bien mieux que toutes les sectes, ses ennemies, forme de

bons et fidèles sujets et d'excellents citoyens.

Administration générale .

Article l*^'''. — Les États généraux ne doivent point désem-
parer, sans fixer leurs tenues périodiques de dix ans en dix

ans, ni sans substituer pour leur commission intermédiaire

des États provinciaux à la place des Assemblées provinciales.

Art. 2.— Il convient [d'Jaugmenterle pouvoir des municipalités

relativement surtout à l'assiette des impôts, à laquelle ne doit

jamais y avoir de commissaire. Il conviendrait aussi que dans

les villages où les juges ne résident point, cette municipalité

ait quelque police. A l'avenir, les doléances seraient rédigées

devant le syndic; la présence d'un juge gène.

Art. 3. — Pour éviter de gros frais de perception en régie,

il conviendrait de pourvoir au versement direct des impôts

dans une caisse générale, digne de confiance.

Art. 4. — Les ministres doivent compter, chacun de son

département, avoir des récompenses honorifiques, des peines

de restitution et amendes, selon sa bonne ou mauvaise

manière de gérer.

Art. 5. — Sa Majesté sera instamment et très respectueuse-

ment suppliée de continuer et même augmenter toutes les

économies et bonilications possibles.

Art. 6. — On désirerait une réduction convenable des

énormes pensions dont l'État est chargé.

Art. 7. — Rien de plus avantageux que si le ministère

pouvait, à l'avenir, se passer d'emprunter à des gens de
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finance de grosses sommes que les traitants, à la favem' des

arrêts du Conseil qu'ils obtiennent en grand nombre, retirent

souvent plus qu'au quadruple, en écrasant, par des procès-

verbaux de commis, presque tous les citoyens.

Art. 8. — Dans les États généraux [et] provinciaux, les trois

Ordres devraient opiner ensemble, de sorte que les voix

fussent comptées par tête.

Art. 9. — Suppression ou au moins grande réduction au

sujet des lettres de cacliet.

Art. 10. — Abolition de la milice, qui pourrait être rem-
placée par des enrôlements volontaires, surtout en temps de

paix.

Art. 11. — Défense aux membres des Ordres mendiants de

quêter hors la ville de leur couvent.

Art. 12. — Suppression des dîmes, champarts, oublis (?) et

autres droits seigneuriaux en nature, à remplacer par un affu-

rement modéré en argent.

Art. 13. — Veiller à ce que les bureaux de charité aient

lieu et en établir où il n'en est point.

Art. 14. — Empêcher qu'il soit refusé de[s] lits dans les

hôpitaux et hôtels-Dieu, quand il y en a de vacants; tous

les malades doivent y être reçus indistinctement.

Art. 15. — Veiller à ce que les voitures ne soient point dans

le cas, dans leur surcharge, d'endommager les routes et

chemins.

Art. 16. — Confier aux municipalités la confection et répa-

ration des chemins de traverse et ne pas permettre <|u'il en

soit établi ni ouvert de nouveaux sans le consentement des

Etats provinciaux, la communauté intéressée ent(Midue préala-

blement.

Art. il. — Les écoles communes aux deux sexes sont

indispensables et ne dolent être empêchées, sauf bonne sur-

veillance, dans des villages ou hameaux trop peu considérables

pour les (hstinguer (1).

(1) C'esl-à-dire : pour qu'il soit utile de distinguer les deux sexes et de donner à cliacun

une école spéciale.
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Art. 18. — Suppression du casiiel forcé et des portions

congrues actuelles.

Art. 19. — Suppression des justices seigneuriales ou au

moins diminution de leur degré ; leur exercice dans la ville la

plus prochaine. Résidence du procureur fiscal sur le lieu, pour

coopérer à la police avec la municipalité, faire conduire les

délinquants et gens sans aveu devant le juge.

Art. 20. — Il ne devrait pas y avoir plusieurs bénéfices

ecclésiastiques réunis sur la même personne, surtout lors-

qu'ils sont considérables.

Art. 21. — Changer l'étendue des diocèses, attendu que

certaines paroisses sont trop éloignées ; créer les nouveaux

diocèses qu'il conviendrait pour le rapprochement.

Art. 22. — Fournir aux indigents l'orge qu'ils ne peuvent

acheter pour semer.

Art. 23. — Porter le revenu lixe des cures de campagne à

1,500 livres et des villes à 2,000 livres, en prenant ce qui

convient pour cet effet sur les biens des religieux, en réunis-

sant des monastères peu nombreux.

Art. 24. — Arpentage devrait être fait de chaque territoire

pour l'assiette de l'impôt territorial, avec distinction de trois

classes de terre.

Art. 25. — Religieux absents des couvents devraient y être

rappelés, sans par eux pouvoir desservir aucune cure.

Art. 26. — Outre l'impôt territorial, il en faudrait un parti-

culier sur l'industrie, rentes, commerce et maisons.

Art. 27. — Les seigneurs, surtout ceux qui perçoivent péage,

devraient entretenir les ponts et chaussées de leur paroisse.

Art. 28. — Les substitutions permises seulement en ligne

directe.

Art. 29. — Il serait à souhaiter que l'usage introduisît

parmi les particuliers de faire tous baux pour douze années,

surtout quant aux terres sollées (1), au lieu de 9 ans, délai

très court pour le fermier.

(1) C'est-à-dire : soumises à l'assolement.
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Art. 30. — Quant à ceux des ecclésiastiques bénéficiers, ils

devraient être pareillement de 12 ans, sans que la vacance du

bénéfice, par mort ou permutation, portât aucune atteinte à

cette durée.

Pour raison de ces baux des deux articles ci-dessus, il n'y

aurait pas d'autres droits à payer sur l'acte que pour baux de

3, 6 ou 9 ans.

Art. 31, — Tous colombier et volière, construits sans droit,

détruits. Amende contre ceux qui en conserveraient. Défense

de laisser sortir aucun pigeon pendant les semences.

Art. 32. — Abolition des garennes non entourées.

Art. 33. — Destruction du trop de gibier, particulièrement

des lapins et lièvres.

Art. 34. — Visite des mesures dans les marchés tous les

huit ou quinze jours.

Art. 35. — Diminution des trais de justice.

Art. 36. — Défense de fouiller des pierres dans aucun

champ pour l'utilité des grands chemins, sans avoir aupara-

vant réglé et payé l'indemnité au propriétaire.

Art. 37. — Mêmes indemnité et paiement antérieurs à toute

confection de nouveaux chemins.

Art. 38. — Abolition ou du moins affurement en argent de

tous droits de péage, mesurage et banalité.

Art. 89. — Seuls poids, mesure et coutume par tout le

royaume.

Art. 40. — Abolition du di'oit de gruerie sur le bois.

Justice.

Art. 41. — Ressorts des justices royales bien fixés pour

éviter les courvoyes et les conllits de juridiction.

Art. 42. — Diminuer les droits du Roi sur les sentences el

arrêts.

Art. 43. — Un bon tarif sur les droits de grelTe.

Art. 44. — Demandes incidentes devraient ne se donner

qu'après permission du juge, qui rejetterait celles qui ne ten-

draient qu'à favoriser la mauvaise foi ou un retard injuste.
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Art. 45. — Réforme des ordonnances civiles ou criminelles.

Retranchement dans les formalités. Défenseurs donnés aux

accusés.

Art. 40. — En cas notoire d'oppression et mauvais traite-

ments d'un indigent, la partie publique, outre la vindicte du
délit, devrait faire prononcer les dommages et intérêts conve-^

nables en faveur de la partie souffrante (sic), que le défaut

d'argent ne lui permet pas de poursuivre.

Art. 47. — Dommages et intérêts contre les officiers ou

gens de maréchaussée qui emprisonnent, se trompant sur le

signalement.

Art. 48. — n ne devrait y avoir aucune peine infamante

pour le braconnage, l'honneur d'une famille entière méritant

de ne pas être compromis, pour une pièce de gibier dérobé,

par un délit personnel.

Art. 49. — Suppression des eaux et forets; les délinquants

traduits devant leur juge royal.

Art. 50. — Tout committimus abrogé.

Art. 51. — Tout démembrement de justice fait par des

ecclésiastiques devrait être sans effet.

Art. 52. — Lâchasse devrait n'être permise qu'aux seigneurs

en personne, non à leurs gardes, dont le procès-verbal ne

ferait foi en justice que recordé de deux témoins.

Finances.

Art. 53. — Nouvelles règles sur les fonctions des élections,

ou même leur suppression totale.

Art. 54. — Suppression de la taille et accessoires, des ving-

tièmes, de la contribution à la corvée, des aides, sans distinction

ultérieure de pays redîmé ou non, de la gabelle ou au moins

une forte diminution du prix du sel, suppression ou au moins

règles certaines sur les droits de contrôle, insinuation, cen-

tième denier, autre centième denier pour succession collaté-

rale, et franc-fief, sauf le remplacement qu'opérerait un impôt

territorial qui serait réparti aussi bien que celui mentionné en
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l'article 26 ci-dessus, également, en tous pays, sans distinction

entre chaque sujet des trois Ordres.

Art. 55. — Suppression des droits d'entrée dans les villes, et

généralement des droits réservés, surtout quant à tout droit

qui porte sur des objets d'une valeur médiocre et d'une utilité

néanmoins indispensable.

Art. 56. — Il serait à souhaiter qu'au moyen d'un bon

régime avec (sic) les finances, d'une simplification dans la

perception et versement direct des impôts ou tout autre bon

moyen, on vît diminuer le plus tôt possible leurs (sic) charges

exorbitantes.

Art. 57 et dernier. — Aucun impôt établi, à l'avenir, sans

le vœu et la sanction des États généraux.

Suit l'élection des 12 députés du quart réduit.

(( Fait, donné et arrêté par nous, lieutenant, juge susdit,

lesditsjour, heure, lieu et an, et ont signé avec nous le pro-

cureur du Roi (1) et notre greffier sur chacun double. »

(Signatures de Legivre, Fourniquet, Duhalde, etc.) (2).

(1) Un exemplaire original du cahier d'Vèvre-le-Cliàtel se trouve aux Arcliives nationales
B' 59.

(2) Sur cette assemblée et sur la convocation dans le bailliage d'YtJvre-le-Ghâtel, et Brcttc,

op. cit., III. 419.



CAHIERS GÉNÉRAUX

DES TROIS ORDRES DU BAILLIAGE

Tiers État des Bailliages principal

ET secondaires RÉUNIS.

On trouvera dans Brette, op. cit., III, 408, une analyse du procès-

verbal, conservé aux archives du Loiret, de l'assemblée préliminaire du

Tiers état du bailliage principal d'Orléans et des bailliages secondaires

réunis.

Le cahier a été publié ci-dessus, page 287, en variante de celui de

la Ville d'Orléans.

Clergé.

Le procès-verbal est analysé dans Brette, op. cit., III, 406. — Voir

aussi les observations de l'auteur sur le cahier du Clergé, dont l'original

manque.

Le texte que nous donnons est celui qu'a reproduit M. Couret « d'après

le manuscrit de l'abbé Michel Mesnager, secrétaire de l'assemblée du

Clergé », dans la publication que nous avons signalée (introduction de

notre premier volume, page vu).

M. Couret a également reproduit, d'après la même source, les procès-

verbaux des séances du Clergé et une liste des « membres présents et

représentés ». Il ne dit pas où est conservé le manuscrit qu'il a utilisé.

Il existe aux archives du Loiret une copie du cahier, sur laquelle nous

avons coUationné le texte publié par M. Couret. Nous indiquons au bas

des pages les variantes. A la différence du précédent éditeur, nous

avons partout substitué à l'ancienne orthographe l'ortiiographe actuelle.
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Cahier de doléances, représentations et demandes du Cierge

du bailliage d'Orléans.

Dans une circonstance où un prince ami de son peuple et

jaloux d'assurer son bonheur invite tous ses sujets à 1,'éclairer

de leurs lunlières pour l'aider à rétablir l'ordre dans les diffé-

rentes branches de l'administration, le Clergé du bailliage

d'Orléans croirait mal répondre aux vues bienfaisantes du
Monarque s'il ne joignait pas ses très humbles représentations

à celles des autres églises. Pénétré d'admiration et de recon-

naissance à la vue des sentiments généreux que le Roi mani-

feste à la Nation en la rapprochant de lui pour s'environner

de ses conseils, il exposera avec simplicité et confiance ce qui

lui a paru propre à opérer cette régénération universelle qui

fait le vœu de son cœur.

Il demande donc :

I. — Religion.

Que Sa Majesté, à l'exemple de ses prédécesseurs, accorde

toute protection et faveur à la religion, qui est le plus ferme

appui du trône, la base la plus solide de la fidélité des sujets,

et la sauvegarde la plus assurée de la stabiUté des empires
;

qu'elle emploie tout son zèle pour la faire refleurir dans ses

États, et son autorité pour la défendre des attaques multipliées

de l'impiété et de la philosophie moderne; qu'elle réprime par

des lois sévères la licence effrénée de la presse, (pii inonde la

capitale et les provinces d'écrits scandaleux de toute espèce;

que les auteurs qui les composent, les imprimeurs qui les

publient, les libraires qui les débitent, les colporteurs qui

les distribuent soient poursuivis selon la rigueur des ordon-

nances
;

H. — Unité de foi et de culte.

Que la foi catholique, apostolique et romaine, qui depuis

Clovis a toujours été la foi du royaume très chrétien, y soit la

seule permise et autorisée, sans mélange d'aucun autre culte
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public; qu'il soit pris des précautions contre l'abus que les

protestants commencent à foire de l'édit qui leur rend l'état

civil; qu'il soit enjoint aux magistrats de veillera ce qu'au
mépris des ordonnances ils ne tiennent pas des assemblées
illicites, et ne troublent pas le service divin par des attroupe-

ments tumultueux; que, conformément à ce qui se pratiquait

avant même la révocation de l'édit de Nantes, ils soient tenus
de faire porter leurs enfants à l'Église pour y être baptisés;

enfin que, selon le vœu du Clergé de France consigné dans ses

remontrances sur l'édit de 1787, il soit rendu une déclaration

interprétative de cet édit, dont les dispositions préviennent le

danger des défections et en arrêtent le cours
;

III. — Sanctification des dimanches et fêtes.

Que les lois de police pour la sanctification des dimanches
et des fêtes soient renouvelées et exactement observées;

IV. — Rétablissement des bonnes mœurs.

Que dans les plans qui seront formés pour rendre au royaume
son éclat et son lustre, on fasse entrer avant tout la régénéra-

tion des mœurs publiques, dont le maintien ou la décadence
ont une influence si marquée sur le sort des empires; que
l'audace et l'eiïronterie des filles de mauvaise vie soit contenue;

qu'il soit donné protection et assistance aux maisons établies

pour retirer les personnes du sexe, qui, revenues de leurs

égarements, ou du (1) danger d'y tomber, cherchent un asile

contre la séduction
;
que la licence avec laquelle on vend et

l'on expose publiquement aux regards les tableaux et les

gravures les plus indécentes soit réprimée et punie; qu'on

proscrive, comme des sources empestées de corruption, cette

multitude innombrable de spectacles de tout genre et de toute

forme qui, de la capitale où il s'en reproduit chaque jour de

nouveaux, se répandent dans les provinces où l'époque de leur

introduction est partout marquée par la ruine des bonnes

(1) Vav. : en.

T. II. i>i
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mœurs; que tout spectacle soit spécialement interdit pendant

la quinzaine de Pâques et aux fêtes principales de l'année,

sans pouvoir être sous aucun prétexte autorisé ou toléré; qu'il

soit porté des détenses contre les acteurs qui, dans le temps

où les spectacles sont fermés dans la capitale, se distribuent

dans les petites villes et jusque dans les bourgades, où, par des

représentations profanes, ils détournent les fidèles des actes

de religion qu'ils devraient pratiquer;

V. — Discipline ecclésiastique.

Qu'on s'occupe efficacement du soin de rétablir la discipline

ecclésiastique ; en conséquence, qu'il soit tenu la main à ce

que, conformément à l'article 5 de l'ordonnance d'Orléans et à

l'article 14 de celle de Blois, « les archevêques et évêques rési-

dent dans leurs diocèses et ne puissent s'en absenter sans des

causes justes et légitimes, approuvées par le droit et certifiées

telles par le métropolitain et le plus ancien évêque de la

province; qu'ils soient spécialement tenus de se trouver à

leurs églises en Avent, en Carême et aux principales fêtes de

l'année »
;

Qu'il en soit de même de tous les bénéficiers attachés à

quelque éghse par un desservissement ; et quoique les autres

ne soient pas liés à la résidence par une aussi étroite obliga-

tion, qu'il soit, du moins, avisé aux moyens d'éloigner de la

capitale cette foule d'ecclésiastiques désœuvrés, qui, sans

affaire qui les y appelle et sans titre qui les y attaclie, y font

leur séjour habituel ou y passent un temps notable de l'année,

au détriment de l'édification publique et au préjudice des dio-

cèses qui n'en retirent aucun service
;

VI. — Conciles provinciaux.

Que l'usage des conciles provinciaux, si fort en usage

dans les beaux siècles de l'Eglise, si utile au maintien des

mœurs du clergé et d'où sont émanés tant de beaux règle-

ments, soit rétabli partout; qu'au désir des ordonnances de

lîlois et de Melun et de l'édit de 1610, ils se tiennent au
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moins tous les cinq ans suivant les formes ordinaires et accou-

tumées; que le Roi daigne appuyer de son autorité et

enjoindre aux magistrats de soutenir les décrets qui y auront

été portés;

VIL — Sîjnodes.

Que les synodes diocésains soient tenus régulièrement

chaque année au jour fixé par les statuts des diocèses
;
que

tous les curés, sans exception, soient obligés de s'y rendre, si

ce n'est qu'ils en fussent empêchés pour cause de maladie ou

quelque autre cause légitime approuvée de l'évêque;

VIII. — Visites des diocèses.

Que les évoques ne se dispensent pas, sans des raisons

graves, de visiter tous les ans en personne au moins quelque

partie de leur diocèse, ni les archidiacres les paroisses de leur

territoire, afin de s'instruire par eux-mêmes des besoins des

peuples et d'y pourvoir par des moyens et remèdes conve-

nables, ainsi qu'il est prescrit par l'article 5 de l'ordonnance

d'Orléans et l'article 32 de l'ordonnance de Blois
;

IX. — Office divin dans les chapitres.

Que les règles canoniques concernant l'assiduité, la décence

et la majesté du service divin soient exactement observées

dans les chapitres, principalement dans les cathédrales, qui, à

raison de leur prééminence, doivent être la règle et le modèle
des autres

;

X. — Élections canoniques.

Qu'il soit ordonné qu'à l'avenir, dans toutes les élections

qui se font en corps dans les chapitres où les chanoines sont

en possession de nommer aux dignités ou aux prébendes

de leur église, il sera procédé par scrutin et non à voix

haute
;
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XL — Disciplme monastique.

Que l'observance régulière soit rétablie dans les monastères

où elle a soufïert de l'aiïaiblissement, et la clôture exactement

gardée dans tous, ainsi que le prescrivent les canons, que

la bienséance et l'édification publique l'exigent; que les

évéques excitent sur ce point la vigilance des supérieurs

réguliers; qu'ils les appuyent dans le besoin de leur auto-

rité; et à défaut par ceux-ci de remédier aux abus, qu'ils

fassent usage du pouvoir qu'ils en ont poiu' y ramener l'ordre

et la régularité
;

XII. — Conservation des ordres religieux.

Que le gouvernement accorde faveur aux ordres religieux

et s'applique à les faire relleurir, pour que l'Église retire

d'autant plus d'avantages des services réels et indispensables

qu'ils lui rendent; que l'exécution de l'édit de 17G8, en ce qui

concerne la conventualité des petites maisons, demeure sus-

pendue jusqu'aux prochains États généraux, pour leur laisser

le loisir de se régénérer; auquel temps il sera plus sûre-

ment statué, d'après l'expérience, s'il est utile ou non de les

conserver
;

XIII. — Des séminaires.

Qu'il soit pourvu à ce que les séminaires soient suffisam-

ment dotés pour que les jeunes étudiants pauvres qui se des-

tinent à l'état ecclésiastique puissent y trouver des pensions

gratuites; que l'ordre et la plus exacte discipline y soient

maintenus, l'autorité des supérieurs appuyée, les études

encouragées et animées par de fréquents exercices publics et

particuliers; que nul ne puisse être promu aux ordres s'il n'y

a rempli le temps et subi les épreuves prescrites par les

statuts des diocèses;

XIV. — Age des curés.

Que les cures ne puissent être conférées ni résignées à qui

n'a pas atteint l'âge de trente ans et exercé au moins pendant
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cinq années les fonctions de vicaire ou de chapelain dans les

hôpitaux; à moins qu'il n'ait pendant le même espace de temps
professé dans les collèges ou dans les séminaires, auquel cas

les années qu'il y aura été employé lui seront comptées pour
desservissement

;

XV. — Prévention.

Que, conformément à la demande qui en a été faite par
l'assemblée du Clergé de 1785, il soit ordonné qu'à l'avenir

les collateurs ne pourront être prévenus, sinon un mois après

la vacance des bénéfices
;

XVI. — Patronage des protestants.

Que le droit de patronage ne puisse en aucun cas être

exercé, sinon par ceux qui font profession de la religion

catholique
; et où il se trouverait attaché à quelque fief, terre

ou seigneurie possédées par un non-catholique, que la nomi-
nation des bénéfices qui en dépendent demeure suspendue et

soit par intérim dévolue à l'ordinaire
;

XVII. — Nomination aux bénéfices de collation royale.

Qu'il soit fait des bénéfices à collation royale une telle dis-

position que l'Église puisse en être édifiée et secourue.

Sa Majesté sera suppliée d'avoir moins égard dans la distribu-

tion qu'il en sera fait (sic) aux recommandations et à la nais-

sance qu'au mérite et à la vertu; de n'élever surtout aux

premières dignités de l'Église que des personnes (i) d'une

conduite et d'une prudence reconnues, dont elle puisse juste-

ment se promettre qu'elles gouverneront avec zèle, édification

et sagesse ; de ne pas donner les mains à ce qu'au mépris des

saints canons de l'Eghse et au scandale des fidèles, les titres

et les biens ecclésiasti({ues s'accumulent et s'entassent sur les

mêmes têtes; de ne point, ou que rarement, grever les évê-

chés de pensions, et de faire de celles qu'il lui plaît d'accorder

(1) Var. : personnages.
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sur les bénéfices simples une telle application qu'elles soient

la récompense de ceux qui servent rÉglise, et non des feci-

lités pour lui devenir inutile. Des grâces de ce genre, répandues

à propos parmi les pasteurs du second ordre qui auront tra-

vaillé longtemps dans le ministère et s'y seront distingués,

exciteraient l'émulation et encourageraient leurs jeunes coopé-

rateurs à les mériter un jour comme eux
;

XVIII. — Appels comme d'abus.

Qu'il soit mis des bornes à la trop grande facilité des appels

comme d'abus; que, pour parer aux inconvénients qui résultent

de l'extension qu'on leur donne, il soit sollicité une loi qui

restreigne et fixe d'une manière précise les cas où cette voie

d'appel pourra être employée et devra être admise
;

XIX. — Cas privilégies.

Que Sa Majesté s'explique de même sur les cas privilégiés,

de manière à lever l'obscurité qui règne à cet égard dans

notre jurisprudence, afin que les juges ecclésiastiques, instruits

par une loi qui ne laisse aucune ambiguïté, sachent précisément

en quelles circonstances ils doivent requérir la jonction du

juge laïc;

XX. — Monitoires.

Qu'il soit enjoint aux juges laïcs de se conformer à l'ar-

ticle 18 de l'ordonnance d'Orléans et à l'article 26 de l'édit

ùe 1695 concernant les monitoires. En conséquence, que les

monitoires ne puissent être demandés ni décernés, si ce n'est

pour des cas graves et des scandales publics; que le nombre et

la nature en soient spécifiés, et que les ofliciaux ne puissent

être inquiétés lorsqu'ils les auront refusés pour des cas non

exprimés dans la loi
;

XXI. — fJducatio?i.

Que les États généraux s'occupent sur toutes choses du soin

important de réformer et de perfectionner l'éducation publique.
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Il n'est pas d'objet plus digne de Tattention et des sollicitudes

de la Nation assemblée, puisque c'est ki bonne éducation qui

doit préparer à la génération future des chrétiens fidèles et

des citoyens utiles;

Collèges.

Qu'il soit donc mûrement délibéré sur les moyens de pour-

voir partout les collèges de maîtres instruits et religieux,

également capables de former leurs élèves à la piété, aux

bonnes mœurs et aux sciences profanes
;

Qu'il soit examiné de quelle manière et avec quel espoir de

succès on pourrait diriger vers l'éducation plusieurs congré-

gations séculières et régulières, qui fussent spécialement

consacrées à une partie aussi intéressante;

Que dans les collèges qui continueront d'être régis par un

bureau d'administration, les évê({ues y obtiennent ou y con-

servent l'influence qu'ils doivent nécessairement y avoir comme

étant ceux à qui il appartient essentiellement d'inspecter tout

ce qui est relatif à l'enseignement public;

Qu'ils soient principalement consultés et entendus sur le

choix et l'admission des sujets qui seront proposés pour y

donner des leçons;

Que nul livre élémentaire de religion ou de morale ne soit

remis entre les mains des écoliers s'il n'a été préalablement

approuvé d'eux;

Quedans les villes où il y a une Université (1), les collèges y

soient associés et érigés en facultés des arts;

Que partout où les moyens des collèges le permettront, il

soit établi des bourses pour les jeunes gens peu fortunés, les-

quelles ne seront données qu'au concours;

XXII. — Écoles de charité.

Que l'attention (2) due par le gouvernement à la formation

(1) Var. : des Universités.

(2) M. Couret a imprimé : l'allocution. Ce doit être une faute d'impression.
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et à la bonne manutention des collèges s'étende jusque sur

l'éducation du peuple ordinairement si négligée, à cette fin que

les écoles de charité dans les paroisses, tant de ville que de

campagne, soient protégées et favorisées; qu'il en soit établi

dans les lieux où il n'en existe pas
;
que personne ne puisse

s'ingérer à y faire les fonctions de maître ou de maîtresse

dans les bourgs et villages, s'il n'en a préalablement reçu l'auto-

risation de ceux à qui de droit il appartient de les instituer, et

s'il n'est approuvé par le curé du lieu, selon qu'il est ordonné

par l'article 25 de Tédit de 1695. Dans les villes, rien de mieux

que d'y préposer, autant que faire se pourra, les Frères des

écoles chrétiennes, dont la bonne vie et les succès partout où

ils ont été appelés attestent le zèle et la capacité; mais il con-

vient de les renter, même par l'application de quelques biens

ecclésiastiques, de manière qu'ils ne soient point à charge aux

paroisses, et qu'ils puissent vivre honnêtement dans la modestie

et la simplicité de leur état. Le bien public et le bon ordre

demandent encore qu'ils soient placés dans le centre des

villes, d'où ils puissent plus facilement se répandre dans les

paroisses et revenir à leur communauté dans l'intervalle des

classes;

Que les écoles des tilles soient également remises de préfé-

rence à certaines congrégations instituées à cet efiet, dont

quelques-unes réunissent le double avantage et de l'instruc-

tion et du soin des malades;

XXIII. — Univerdiés.

Qu'il soit mis une réforme nécessaire dans les études du

droit tant civil que canonique, et généralement dans les

diverses facultés qui composent les Universités;

Qu'il soit pourvu par de sages règlements et de sévères

défenses à ce que les atteslalions n'y soient jamais données, ni

les degrés concédés qu a ceux qui auront assidûment assisté

aux leçons pendant tout le temps prescrit;

Qu'il ne soit plus accordé en chancellerie de dispenses

d'étude, sous quelque prétexte que ce soit;
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Que tonte communication d'arguments soit abolie, comme
destructive de toute émulation et de tout travail

;

Que l'état des professeurs soit rendu indépendant du
nombre plus ou moins grand des étudiants ; pourquoi il leur

sera attribué des émoluments lixes, tous ceux qui proviennent

des inscriptions et des thèses restant supprimés et interdits;

XXIV. — Temporel dit clergé. — Dotation des curés et

vicaires.

Que Ton prenne en une particulière considération l'amélio-

ration du sort des curés et des vicaires tant des villes que

des campagnes
;

qu'il y soit promptement et efficacement

pourvu :

lo Par l'augmentation de la portion congrue, qui, quoique

portée à 700 livres, est encore fort insuffisante pour l'honnête

subsistance d'un prêtre, d'un prêtre surtout chargé de ses

propres besoins et de ceux de ses pauvres. Il sera demandé

que la fixation, dont le taux est laissé à la libre détermination

du Roi, en soit faite, non en argent, comme parle passé, mais

en grains, soit en nature, soit appréciable chaque année, selon

les (1) mercuriales déterminées
;

2o Par des réunions de cures (2) lorsque les localités le per-

mettront;

3o Par l'union de bénéfices simples, même de ceux à colla-

tion royale, et des commendes dont Sa Majesté sera suppliée

de faire le sacrifice dans les diocèses où, comme dans celui

d'Orléans, le patronage ecclésiastique sera reconnu insuffisant

pour remplir les divers objets d'utilité embrassés par l'as-

semblée de 1785;

4o Par la suppression des exemptions de dîmes et des

afïurements en argent non appuyés de titres, lorsque le besoin

absolu des cures l'exigera et que tous autres moyens man-

queront. La dotation des cures une fois etfectuée, et les curés

(1| Var. : des.

(2) M. Couret a imprimé : cmés. Mais a cures » est évidemment meilleur.
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mis en jouissance du sort qu'elle leur aura procuré, non seu-

lement ils renonceront à tout casuel exigible, mais ils

demandent que la suppression en soit prononcée
;

XXV. — Fabriques.

Qu'il soit pourvu de même à la dotation des fabriques pauvres,

de manière qu'il n'y en ait aucune qui n'ait au moins 150 livres

de revenu lixe;

XXVI. — Cures de Tordre de Malte.

Que les cures de l'ordre de Malte soient entièrement assimi-

lées aux autres cures, tant pour la dotation que pour l'inamo-

vibilité des titulaires et l'assujettissement aux visites des évêques

et archidiacres
;

XXVII. — Retraite des curés et vicaires.

Qu'il soit proposé (1) des moyens de retraite aux curés et

vicaires que leur âge ou leurs infirmités mettent hors d'état de

continuer les fonctions du ministère, soit par des pensions assi-

gnées sur un fonds destiné uniquement à cet objet, soit par des

canonicaLs affectés à eux seuls, en une quantité déterminée,

dans les divers chapitres des diocèses
;

XXVIII. — Simplification de procédure.

Et comme la voie des suppressions et unions de bénéfices

est la principale et presque l'unique ressource dont on puisse

espérer l'exécution de ces diverses demandes, (jue d'ailleurs

les plans qui ont déjà été formés en plusieurs diocèses, relati-

vement à cet objet, se trouvent presque partout arrêtés par

lesdiflicultés qu'ils rencontrent dans les cours, parla multitude

des formalités effrayantes et dispendieuses aux(juellos on assu-

jettit les décrets des évêques. Sa Majesté sera su|tplié(' de

vouloir bien lever ces obstacles, et en simplifiant la procédure,

(1) Var. : préparé.
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accélérer des opérations dont le délai laisse dans la soufTrance

ceux qui sont appelés à en recueillir les fruits;

XXIX. — Droit de déport.

Que le droit de déport en usage dans certains diocèses, et

notamment dans le diocèse d'Orléans, soit partout supprimé, et

qu'il soit accordé à ceux qui en jouissent un dédommagement

qui en compense le sacrifice;

XXX. — Dîmes; possession.

Que les ecclésiastiques soient maintenus dans la jouissance

de toutes les dîmes dont ils sont en possession, de quelque

nature qu'elles puissent être, sans que les sièges royaux puissent,

en aucun cas, prononcer contre cette possession, ni refuser

d'en admettre la preuve; mais qu'ils soient tenus de se confor-

mer à ce qui leur est prescrit à cet égard par les ordonnances

de Blois et de Melun et parl'édit de 1(395;

XXXI. — Nouâtes.

Que le Roi, en réformant ou interprétant l'article 14 de l'édit

de 1768 touchant les portions congrues, rétablisse les curés

qui n'ont pas fait l'option dans le droit dont ils ont été dépouil-

lés de percevoir les dîmes novales dans toute l'étendue de leurs

paroisses ;

XXXII. — Loi générale sur les dîmes.

Qu'il soit avisé aux moyens de larii- la source des contesta-

tions qui s'élèvent journellement sur le fait des dîmes sur la

forme de leur perception, sur leur qualité (1), sur la nature

des fruits qui y sont sujets
;
que pour cela il soit proposé (2)

de concert entre les trois Ordres une loi générale, où les inté-

rêts réciproques des décimateurs et des redevables de la dîme

(1) Var. : quotité.

(2) Var. : préparé.
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soient tellement calculés et leurs droits si clairement détermi-

nés, qu'il n'y ait plus lieu, s'il est possible, aux difficultés et aux

contestations
;

XXXIII. — Anciennes unions.

Que la déclaration du l^-'" décembre 1769, qui soustrait aux

recherches des dévolutaires les unions faites depuis plus de

cent ans aux cathédrales, aux cures, aux séminaires, aux collèges,

aux hôpitaux, soit rendue commune à tous les établissements

ecclésiastiques sans distinction
;

XXXIV. — Administration des domaines.

Qu'il soit mis des bornes aux recherches inquiétantes et vexa-

toires des administrateurs des domaines et autres préposés à

la levée des deniers royaux
;
qu'il ne leur soit pas libre de les

étendre arbitrairement à la faveur d'une simple décision ou

même d'un arrêt du Conseil, non revêtu de lettres patentes

homologuées dans les Cours
;
qu'en conséquence, et pour arrê-

ter le cours des abus en ce genre, la connaissance des droits

domaniaux, et en général de toutes les contestations qui s'élè-

vent relativement à la perception des impôts, soit renvoyée aux

tribunaux ordinaires, à l'exclusion des commissaires départis

et de tout tribunal d'attribution
;

XXXV. — Droits d'amortissement.

Oue l'arrêt du Conseil du 5 septembre 1785, qui oblige les

ecclésiastiques à passer à l'enchère, et en présence du subdé-

légué de l'intendant, les premiers baux des nouvelles construc-

tions et reconstructions, soit révoqué; en général, (jue le droit

d'amortissement cesse d'être exigé pour de simples constructions

ou échanges, mais qu'il soit restreint aux acquisitions nouvelles,

lesquelles seules forment une augmentation réelle de revenus;

XXXVl. — Aliénations.

Qu'il ne soit jamais accordé de lettres patentes pour per-
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mettre l'aliénation, même à rente, à cens ou bail emphitéotique,

des maisons et biens dépendant des bénéfices séculiers que

préalablement elle n'ait été autorisée par l'évéque, conformé-

ment aux règles canoniques et aux ordonnances du royaume
;

que toute aliénation de ce genre qui n'aura été faite que sur

de simples homologations dans les Cours soit déclarée nulle
;

XXXVII. — Réparations aux bénéfices.

Que tous les bénéficiers, sans exception, soient contraints de

faire les réparations aux biens de leurs bénéfices à mesure

que le besoin l'exige, sans pouvoir les différer à leur gré
;
qu'il

soit enjoint aux administrations provinciales d'y veiller, et que

les municipalités soient chargées de les instruire de la négli-

gence des bénéficiers à remplir cette partie de leurs obligations;

XXXVIII. — Économats.

Qu'il soit remédié aux abus qui régnent dans l'administration

des économats, tant pour la durée et les frais des séquestres

que pour la confection des réparations
;

qu'il n'y soit point

réuni de bénéfices, si ce n'est pour un temps déterminé, pour

des causes pieuses et d'une utilité publique
;
qu'on n'y établisse

point des (1) pensions en faveur de ceux qui, étant suscep-

tibles de bénéfices ecclésiastiques, peuvent être pourvus d'une

autre manière;

XXXIX. — Registres de baptêmes, mariages et sépultures.

Qu'il soit prescrit aux curés et aux vicaires, et généralement

à tous ceux qui tiennent les registres de baptêmes, mariages

et sépultures, de dresser leurs actes dans une forme moins

abrégée, et d'y rappeler, selon le modèle qui leur en sera

envoyé, le nom, la paroisse et le diocèse des père et mère de

ceux qui font l'objet direct de l'acte. Faute de ces énonciations,

on perd souvent la trace des descendances, et des successions

(1) Var. ; de.
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restent vacantes ou sont envahies par des parents moins pro-

ches, par l'impuissance où se trouve le légitime héritier de

constater par des actes antérieurs à celui de sa naissance

l'ordre des générations qui établiraient son droit.

Une autre précaution non moins utile à la tranquillité des

familles, et par là digne de l'attention du gouvernement, serait

d'ordonner que dans toutes les généralités, les hôpitaux, les

amirautés, les maisons de dépôt et de force, et tous les curés

des paroisses fissent passer tous les ans aux intendants le nom,

l'âge, le sexe et l'état des étrangers décédés dans l'année ; et

que la liste en fût imprimée par ordre du gouvernement, qui

en enverrait des exemplaires aux ofticiers municipaux des

principales villes de chaque province. De cette manière, les

familles pourraient être averties du décès des personnes qui

les intéressent, et qui, sorties quelquefois depuis très long-

temps de leur patrie, n'ont jamais donné connaissance du lieu

où ils faisaient leur séjour;

XL. — Administration.

Qu'il soit accordé à l'Orléanais des États provinciaux; que

l'ordre ecclésiastique y ait ses représentants, et y occupe le

rang qui lui appartient comme au premier Ordre de l'État; que

ces représentants y soient appelés en nombre égal avec les

représentants de la Noblesse, et pris dans chaque classe de

bénéficiers, en raison composée (1) de ses membres et de sa

somme contributive
;

XLI.

Que dans les assemblées municipales, les curés tiennent

toujours la première place après le seigneur, et [qu'elles] ne

puissent être présidées que par lui seul, et non par les syn-

dics de paroisses;

(1) Var : En raison composée du nombre de ses membres.
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XLTI.

Que partout où il sera établi des États provinciaux, il soit

érigé en même temps des cours souveraines, pour jug^er en

dernier ressort des causes d'appel
;

XLIII.

Qu'il soit donné à la Nation un nouveau code civil et criminel
;

que la procédure soit simplifiée (I) et les frais de justice dimi-

nués
;

XLIV.

Que les campagnes soient pourvues, par chaque arrondisse-

ment, de chirurgiens et de sages-femmes, obligés de donner

aux pauvres des soins gratuits, sur un certificat de pauvreté

délivré par le curé; mais que nul ne puisse être admis à y

exercer ces professions qu'après des épreuves rigoureuses, par

lesquelles on se sera préalablement assuré de sa capacité;

XLV.

Qu'il soit pris des moyens efficaces pour détruire la mendi-

cité, soit en occupant les pauvres de la campag-ne à des travaux

utiles, lorsque leurs forces le leur permettent, soit par des

fonds destinés dans chaque paroisse à soulager ceux à qui

l'âge ou les infirmités ferment la ressource du travail ;

XL VI.

Qu'il soit tenu sévèrement la main à l'exécution des lois qui

règlent le légitime usage du droit de chasse; qu'on en arrête

les fréquents abus en ouvrant aux habitants des campagnes

des moyens libres et sûrs de recours contre ceux qui s'en

rendent coupables, et leur faisant exactement justice des dom-

mages qu'ils prouveront avoir soufferts par l'excessive multi-

plication du gibier sur les terres des seigneurs;

(1) Var : Simplifiée et abrégée.
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XLVII.

Que le droit de gruerie, si onéreux aux tréfonciers, à qui il

enlève les six dixièmes de leur propriété, soit déclaré n'avoir

lieu que sur les bois qui de tout temps y ont été sujets, sans

que le seigneur gruyer puisse aucunement le prétendre sur

des bois nouvellement et naturellement accrus en des terrains

non plantés;

XLVIIL

Qu'il soit fixé un terme au delà duquel la prescription pourra

être acquise contre le Roi lui-même
;

XLIX.

Que les accaparements de blés soient sévèrement prohibés,

et les monopoleurs poursuivis selon la rigueur des ordon-

nances
;

L.

Que la liberté personnelle des citoyens soit mise à l'abri des

atteintes auxquelles elle est exposée par l'usage arbitraire des

lettres de cachet;

Ll.

Que le droit d'aubaine et le droit de franc-fief soient abolis

sans réserve ni restriction, comme un encouragement pour

augmenter la culture, la richesse et la population;

LU.

Que l'usage des évocations et des commissions soit entière-

ment aboli, à moins qu'elles ne soient demandées ou consen-

ties par toutes les parties intéressées dans l'aiTaire à juger;

LUI.

Que les capitaineries soient détruites comme absolument

contraires au droit de propriété;
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LIV.

Que les domaines du Roi puissent être aliénés, que les lois

qui s'y opposent soient révoquées, aux conditions et pour les

destinations qui paraîtront les plus avantageuses;

LV.

Que toutes les douanes établies dans l'intérieur du royaume

soient abolies et reculées aux extrêmes frontières;

LVI.

Qu'il ne soit plus accordé de saufs-conduits ni d'arrêts de

surséance, si ce n'est conformément aux lois et par les juges

ordinaires
;

LVII.

Que les représentants de la Nation aux Étals généraux

s'occupent du soin d'établir l'ordre et l'économie dans les

finances, de reconnaître exactement l'étendue des besoins

réels de l'État, celle de la dette publique et de régler sur ces

connaissances les sacrifices patriotiques que la dignité du

trône, le maintien de la foi publique et la nécessité du service

dans les divers départements pourront imposer au zèle de la

Nation
;

LVlll.

Que le retour des États généraux soit rendu périodique,

l'intei'valle de leurs assemblées successives fixé, et l'époque

de la tenue qui devra suivre pi'ocliainemenl les États de 1789

arrêtée
;

LIX.

Que toutes les provinces sans exception soient forcées de se

soumettre et ne puissent se soustraire à la pleine et entière

exécution des décrets de l'Assemblée nationale, lorsqu'ils

auront été consacrés en loi par la sanction de l'aulorilé

royale
;
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LX.

Que les tribunaux souverains chargés de l'exécution fies

lois ainsi portées et consenties en conservent le dépôt sans

concourir à leur sanction, sans pouvoir les soumettre à aucun

examen, ni s'écarter de leurs dispositions
;
que toute interpré-

tation (le la loi ou arrêt du (!) règlement leur soit sévèrement

interdit.

LXI.

Les députés porteront à l'Assemblée générale des États les

voHix du Clergé de ce bailliage :

lo Pour l'extinction de la vénalité des charges de judicature,

lorsque l'état des finances du Roi la rendra possible
;

2" Pour la réduction des différents poids et mesures à une

seule mesure et un seul poids dans toute l'étendue du

l'oyaume ;

3" Pour l'inviolabilité absolue du sceau des lettres confiées

aux bureaux des postes sous la sauvegarde sacrée de la loi

publique
;

4" Pour l'allégement des tailles et des corvées.

LXII.

Déclareront lesdits députés (|iie le Clergé du biiilliage d'Or-

léans désire et demande (|ue toutes les matières qui seront

proposées à la discussion des Etats généraux soient examinées

et délibérées par chacun des trois Ordres retiré séparément

dans sa chambre, et non en commun.

LXllI.

iNiuironl Icsdils d(''pul(''S conscnlii' (|u';'i r;i\cnii' loiit im[)ôt

dislincLir (Mitre les OimIi'cs soit aboli; (juc ton! sid)side, contri-

bulion et charges publiques soient également ré|)arlis cnlrc

les diverses classes de citoyens, en raison de leurs propriétés
;

(1) Va)'. : de (qui esl évidemmcnl imilleur).
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qu'il n'y ait plus d'exceptions, de privilèges, ni d'exemptions

pécuniaires dans l'État.

Mais ils déclareront en nnênie temps qu'en donnant à la

Nation cette preuve de son zèle patriotique, le Clergé attend

à son tour de la justice de la Nation (pie les dettes qu'il a

formées, n'ayant été par lui contractées qu'à la demande, sous

l'autorisation et pour le service du gouvernement, deviendront

la dette commune de l'État, et qu'il ne pourra rester seul

chargé de les acquitter.

LXIV.

Seront en outre chargés lesdits députés de demander
qu'après qu'il aura été procédé à l'évaluation des sommes que

le Clergé devra fournir, la levée et la répartition lui en soient

confiées, pour être par lui faites selon ses formes graduelles et

usitées, formes dont le Roi a lui-même reconnu autlienti-

quement l'équité et la sagesse, et dont en diverses circons-

tances, et notamment en sa réponse du '20 juin 1788 et arrêt

de son Conseil du 5 juillet, il a solennellement promis au

Clergé la conservation, et que le Clergé ne pourrait aban-

donner sans sacrifier les intérêts de la portion de ses memljres

la plus utile et la moins. aisée.

LXV et dernier.

Demandent (i) également (juc les bureaux diocésains soient

réformés et recomposés suivant le plan adopté par l'assemblée

du Clergé de 1770, de manière que chaque classe de contri-

buables y ait ses représentants par eux choisis en raison com-

posée de leur nombre et de leur somme contributive, et que le

service qu'y feront les commissaires députés y soit entièrement

gratuit.

Consentiront, si tel est le vreu de la pluralité des députés,

que MM. les agents généraux soient admis dans la chambre

du Clergé pour y être pi'ésents aux délibérations et y remplir

(1) Var. : domaudcront.
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telles fonctions que l'assemblée jugera pouvoir et devoir leur

confier.

Arrêté en l'assemblée de l'Ordre du Clergé de ce bailliage.

A Orléans, ce 31 mars J 789.

(Suivent les signatures des commissaires et de Mesnager,

chanoine, secrétaire.)

On trouve dans la collection des cahiers conservés aux archives du

Loiret 22 pièces émanant de curés du bailliag-e. La plupart sont des

lettres provoquées par la « Délibération des curés d'Orléans » (28 jan-

vier 1789), que nous avons analysée dans notre introduction (tome I,

p. XVI). Plusieurs affectent expressément la forme d'un cahier de

doléances. Mais nous ne sommes pas ici en présence de cahiers au sens

réel du mot, c'est-à-dire de documents ex[)rimant les i)laiiites et les

vcjeux d'assemblées régulières (Voir à ce sujet Brette, op. cit., tome P'',

introduction, p.' CIII). Les pièces dont il s'agit ne trouvaient donc point

])lace dans la présente j)ublication. Nous nous bornerons à en donner

un catalogue sommaire.

I. — duré de Roigny. Lettre adressée au Roi. commençant ainsi :

(I Sire, les curés d'Orléans et de la campagne à portion congrne ont

rhonnenr. . . » Elle est signée: Boigny.

IL — Lévêque, curé de Coinces. Lettre adressée à « Messieurs »,

sans indication })lus précise du texte.

III. — Gaultiei", cui'é de (louUons. Lettre en forme de cahier, sans

titre ni adresse.

IV. — Tondereau, ctiré de La (liiapclle-Saint-Martin (diocèse de

Blois). La pièce est intitulée : « Ca/n'cr des demandes, doh'cuites cl

remonlrances du curé de La ChapeUe-Sainl-Marlin, généralité

d'Orléans, diocèse et élection de Blois, justice srif/ncnri/ilr de Siu'-

vrcs, par rappel (sic) au bailliage d'Orléans »,

V. — Ilirault, curé de Dadonville. Lettre à « Messieurs et res[)e('-

tables confrères », accompagnée d' « observations sur h- r-ipiiort et

l'arrêté de MM. les curés d'Orléans ». 9 mars 1780.

VI. — (^hiquand, chanoine de Saint-Aignan [d'Orléans], fondé ih'

procuration du curé de Limiers, Uéflexions. sans titre ni adi'csse.
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VII. — Dutïi'siit'.iu. curé de Munliynv. Lettre à » MuiLsieur et ti-es

respe('t;ihle confri'i'i- )i. Adresse: « A Monsieiu* Foret, prieur-curé de

Saint-Donatien, à Orléans ». 2 mars 1789.

MIL — Marchand, curé de Neuvj-en-8ullias. La pièce est intitulée :

« Doléances et rcinonlrances du prieur -curé de la paroisse de

Neuvi/-en-Sul/i(is, déjtcndKnl du ressort du builllaye d'Orléans ».

13 mars 1781).

IX. — Variuot. curé d'Oussoii. La pièce est intitulée : a Remon-
trances et obsercaliom particulières mûrement réfléchies, que le

sieur Varinol, prêtre et curé de la ville et paroisse d'Ousson-sur-

Loirf, diocèse d'Auxerre, élection de Gien, généralité d'Orléans,

fait et représente à l'assemblée des trois Etals (sic) qui doit se

tenir à Orléafts le 7 aiars de la présente année 1789. »

X. — Buurdin. curé de Poupry. Lettre à « Messieurs et très hono-

rés confrères ».

XL — Chappelier, curé de Houvray-Sainte-Groix. La pièce est intitu-

lée : « Vœux d'un citoyen du Tiers état ecclésiastique ».

XII. — Dabit. curé de Saran. Lettre adressée à « M. Jourdan, curé

de Saint-Pierre-Ensentelée, place du Martroi, à Orléans ». 12 février

1780.

XIII. — Léger, curé de Sougj. La pièce est intitulée : « Doléances

du curé de Souyy, diocèse et bailliage d'Orléans, archidiaconé de

Beauce. 14 mars 178!).

XIV. — Maury, curé de Saint-Aignan-le-.faillard. Lettre à « Messei-

gneurs ». 1 1 mars 1780.

XV. — Curé de Saint-Marc 'd'Orléans ;. La pièce est intitulée :

« Doléances ». Elle est signée: Saint-Marc.

XVI. — Soûlas, curé de Saint-Maurice, et Jousset. curé de Saint-(^yr-

en-Val. La fiièce est intitulée: « Demandes ».

XVII. — Lasausse, prieur de Tavers. Lettre à « Monsieur et très

honoré prieur ». Adresse: « A Monsieur, monsieur Oouthièrc, pri(nir-

curé de Saint-Macluu, à Orléans ». 25 février 1780.

XVIII. — Crosnier, curé de TeilIay-le-(Jaudin. La pièce est intitulée:

« Cahier des doléances, demandrs ou observations adressées à i/ton

fondé de pjrocu ration pour être jn-ésenté dans les assemblées préli)ni-

naires aux Etats généraux de 1789 ». 2 mars 1780.

XIX. — Pilate, curé de Terminiers. Réflexions, sans titre ni adresse.

14 mars 1780.

XX. — Clerc, curé de Toury-en-Beauce, La pièce est intitulée:
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« Doléances de M. la curé de Toury-en-Beauce, diocèse d'Orléans,

dans rassemblée du Clergé d'Orléans, présidée par Monseig^icur

Vévéqne, et en son absence par M. le curé de Saint-Jean-de-Braye ».

(Les derniers mots depuis « curé » ont été rayés.) 15 mars 1789.

XXI. — GuYOt, doyen, et les chanoines du chapitre Saint-Vrain de

Jargeau. La pièce est intitulée : « Cahier des doléances du chapitre de

.Saint- Vrain de Jaryeau, présenté aux trois Ordres du bailliage

d'Orléans assemblés le 16 mars 1789 ». 9 mars 1789.

Aux Archives nationales (B^' 59), on trouve une lettre do Renard, curé

de Saint-Liphard, doyen des curés d'Orléans, envoyant à Necker, « au

nom de ses confrères », le vœu des curés; diverses lettres émanant de

memhrcs du clergé, à la suite de la puhlication du règlement du 24 jan-

vier sur la convocation ;
plusieurs projets d(> cahiers.

Noblesse.

Le pi'ocès-verbal aulheiitique des 22 séances de la Noblesse

(16 mars-3 avril) est conservé aux ai'chives du Loiret.

Voir analyse somiriaire (hnns Brette, op. cit., III, 407.

Cahier de l'ordre de la Noblesse du bailliage d'Orléans.

Le cahier est précédé d'une note préliminaire ainsi conçue :

La Noblesse du bailliage d'Orléans, assemblée par les ordres

de Sa Majesté pour concourir à la formation des États géné-

raux, saisit avec U-ausport cette occasion désirée depuis si

longtemps d'oflrir au lU)i riiommage public de son très profond

respect et de sa fidélité inviolable. Elle ose même joindre la

vive expression de son amour à celle de la recoimaissance

dont elle est pénétrée pour la restitution de ce dr^it anliiiue,

imprescriptible, que le père du peuple français a lait revivre

et que la Nation anime à tenir de sa main l'oyali' connne un

nouveau bienfait.

Le cahier cuminence réellement cnsui!»' :

Kn vcriii des lettres de convoc-alion ([iii (irdomienl :iu.\ trois

Ordres du liailliage d'Orh-ans d'élire leurs repn'sentants aux
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États lihres et généraux du royaume et de leur donner les

instructions et pouvoirs généraux et suffisants pour établir un

ordre constant et invariable dans toutes les parties du gouver-

nement, qui intéressent le bonheur de la Nation et la prospé-

rité du royaume, nous donnons par ces pi-ésentes à nos

députés auxdits Ktats qui doivent se teiiii- à Versailles le

'27 aviil 1789 les pouvoirs et instructions tels qu'ils suivent;

lesquels pouvoirs ne leur sont accordés que pour un an, h

dater du jour de la première séance des États généraux.

Iii^trHctio)is iinpératiues. —• Charte de constilulion.

Art. 1^''". — Les représentants de rOrdre de la Noblesse du

l)aiHiage d'Orléans demanderont avant tout une charte solen-

nelle, dans laquelle il sera déclaré que Ihérédité du trône

suivant l'ordre de la primogéniture masculine et l'indivisibilité

de la monarchie sont conservées et consacrées comme lois

fondamentales du royaume";

Art. 2. — (jue la puissance executive réside essentiellement

dans la main suprême du Roi;

Art. 3. — Qu'à la Nation seule, librement assemblée et

suffisamment représentée, appartient, conjointement avec le

Monarque, le droit et le pouvoir de faire les lois ou de les

abroger ;

Art. 4. Que la Nation a s(Mde le di-oit de consentir les

subsides, de les répartir entr'e les provinces et d'en régler la

perception et l'emploi ;

Apt. 5. — Que les subsides ne seront jamais accordés que

pour un temps limité et seulement pour l'intervalle d'une ternie

d'États à la suivante, et dont l'époiiue sera irrévocablement

fixée;

Art. G. — Que la personne des députés sera reconnue

sacrée et inviolable depuis l'époque de leur nomination jus(iu'à

leur retour dans les provinces; que mdle autorité ne pourra

en enlever aucun à ses fonctions; (jiir h's trois Ordres se

rendront à cet effet réciproqueiiuMit garimls poui- leurs mem-

bres respectifs, et qu'en cas de délit commis i)ai' .luel.iu'un
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d'eux, les États généraux auront seuls le droit d'en prendre

connaissance et de renvoyer le coupable aux juges ordinaires;

\rt. 7. — Que la liberté personnelle des citoyens sera assu-

rée et que personne ne pourra être arrêté en vertu d'ordres

ministériels, sans être remis dans les vingt-quatre heures aux

juges compétents;

Art. 8. — Que le Roi, libre dans le choix de ses ministres,

reconnaît que ceux qui oseraient, sous le nom de Sa Majesté,

porter atteinte aux droits de la Nation et prévariquer dans

l'emploi des fonds qu'on leur confiera seront responsables de

leur conduite aux États généraux;

^Pt. g. — Que les Cours souveraines seront soumises au

jugement national, dans le cas où elles se refuseraient à l'ad-

missioii ou à l'exécution des lois établies par les États géné-

raux
;

Apt [Q — Que les offices de magistrature seront inamo-

vibles et que les titulaires ne pourront être destitués que par

jugement légal.

Apt l\ — La charte détei-minera l'époque fixe du retour

périodique des États généraux.

Art. l'2. — Elle énoncera que les États généraux du

royaume seront toujours composés de 1,200 représentants au

moins
;

Art. 13. — Qu'en cas de régence ou de changement de

règne, si les États généraux ne sont pas convoqués six

semaines après l'un ou l'autre événement, ils s'assembleront

d'office à Paris, au |)lus tard au bout de trois mois à comp-

ter de la même époque, et seroiil ((Miiiiosés des mêmes mem-

bres que les précédents États;

Art. 14. — Que les élections seront renouvelées à chaque

tenue d'États généraux, ordinaires et exli-aonlinaii'es, excepté

dans le dernier cas de fînliclc [)récé(lent;

Art. 15. — Que le pouvoir des députés cessei-a au plus tai'd

au bout d'un an, à compter de l'ouverture des États généraux;

j^Pt k; — Qu'on ne consentira à aucune couniiissidn inter-

médiaire des l'^tats généraux;
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Art. J7. — Qu'il sera établi des États particuliers dans
toutes les provinces, et que les membres de ces États seront

librement élus par les trois Ordres d'api-ès des règlements

approuvés dans l'Assemblée nationale.

Art. 18. — Tels sont les articles fondamentaux qui établis-

sent les droits sacrés de la Nation française et sur lesquels

nous croyons devoir lixer d'une manière précise et absolue les

pouvoirs de nos représentants. Nous leur ordonnons donc et leur

enjoignons d'exiger que lesdits articles entrent en substance

dans la charte solennelle que nous les chargeons spécialement

de demander, et nous leur défendons de reconnaître la dette

nationale et de délibérer sur les impôts avant d'avoir obtenu

cette charte, sous peine d'être déchus de leurs pouvoirs et

révoqués de droit.

Instructions libres. — Articles relatifs à la conservation

des droits nationaux.

Art. l'i. — Les députés demanderont «{uo le Roi et les

États généraux fixent les bornes de l'obéissance de rarmée au

pouvoir exécutif dans l'intérieur du royaume;

Art. '2. — Que l'édit portant établissement de la Cour plé-

nière soit à jamais abrogé;

Art. 3. — Que la Nation soit vengée des ministres prévari-

cateurs, et surtout de ceux qui ont cherché à asservir la

Nation sous le joug du despotisme et à aliéner l'amour réci-

proque du Roi et de son peuple;

Art. 4. — Que tous les gouverneurs, commandants ou con-

cierges des châteaux ou des maisons de force soient tenus de

remettre l'état de leurs prisonniers, avec la date de leur déten-

tion, aux États généraux qui se feront rendre compte par les

ministres des motifs de leur emprisonnemeni et stalueront sur

le parti à prendre à leur égard ;

Art. 5. — Que l'inquisition, connue sous le nom de biiieau

secret de la poste, .soit entièrement et à jamais supprimée, et
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que la correspondance des citoyens demeure constamment

inviolable ;

Art. G. — Qu'on autorise la liberté légitime de la presse.

Articles relatifs aux Etats généraux.

Art. le. — Les fondés de pouvoirs demanderont que les

États généraux déterminent un plan fixe pour la proportion et

la convocation des représentants des trois Ordres, en conser-

vant la plus grande liberté dans les élections ; et ils insisteront

sur les inconvénients des procurations, en priant les États d'y

pourvoir.

Art. 2. — On appuiera la demande des députés des colonies

pour avoir des représentants aux PCtats généraux, en raison de

leur population et de leur importance, comme toutes les autres

provinces du royaume.

Art. 3. — Les commettants désirent que Ton suive l'usage

de voter séparément par Ordre aux États généraux, en conser-

vant à chaque Ordre le veto. Cependant, ils consentent à lever

cet obstacle et à voter par tête, s'il est nécessaire, dans tous

les cas où il s'agira de consentir l'impôt ou de régler sa

répartition; et alors les avis passeront à la sinqile pluralité des

suffrages,

Ai't. 4. — On demandera que le procés-verl)al des séances

des États généraux soit imprimé et publié jour par jour;

Art. 5. — Qu'aux dernières séances des États généraux, on

indique les principaux objets qui seront traités à la tenue sui-

vante.

Articles relatifs à la maison du Roi, de la Reine, des

Princes, aux traitements des ministres, aux pensions, aux

places, etc.

Art. Je. — Les fondés de pouvoirs supplieront Sa Majesté

d'établir, de concert avec les États générau.x, un état fixe pour

les dépenses de sa maison, de celle de la Reine et île celles des

Princes; et ils demandei-ont que celui des pensions à la <lisj)o-

sition du i^oi soit de irii'nie réglé par la Nation;
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Art. 2. — Qu'il y ait économie et réduction dans la maison
des secrétaires d'État, dans leur traitement et celui de leurs

bureaux, et surtout dans leurs pensions de retraite qui ne
seront accordées qu'après de longs services;

Art. 3. — Qu'on alïécte aux premières charges de la couronne

un traitement fixe, sans aucun casuel vexatoire pour les acqué-

reurs de charges qui leur sont subordonnées;

Art. 4. — Qu'on supprime toute pension accordée à d'autres

titres que ceux de services rendus à l'État et de découvertes

utiles dans les sciences et dans les arts;

Art. 5. — Qu'on n'accorde jamais de traitements, sous

quelque dénomination que ce soit, au-dessus de 40,000 livres

à aucune personne possédant des charges à la cour, à la réserve

de la gouvernante des Enfants de France et du gouverneur de

Monseigneur le Dauphin, dont le Roi sera supplié de fixer le

traitement, de concert avec les Etats généraux ;

Art. 6. — Que les pensions de 20,000 livres qu'on (lonne

actuellement aux ministres d'État, lorsqu'ils se retirent, ne

leur soient accordées qu'après douze ans de service, et qu'on

ne donne plus soit une pension de 10,000 livres, soit une

somme de 100, de 200 et même de 300,000 livres à leurs filles,

lorsqu'ils les marient.

Art. 7. — Sa Majesté sera suppliée de ne plus consulter la

bonté de son cœur pour assurer des douaires ou pour payer

les dettes d'aucuns de ses sujets.

Art. 8. — Les députés demanderont qu'on réduise le nombre

des mandataires du Souverain dans les provinces, comme trop

onéreux à l'État;

Art. 9. — Que les titulaires d'offices, charges ou emplois

quelconques soient tenus de résider dans les lieux où les

attacheront leurs fonctions, et qu'ils ne puissent s'en absenter

que pour un temps fixé, à peine de perdre les gages et émo-

luments de leurs places pendant leur absence.

Art. !''. — On demandera ([ue tous les impôts existants
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soient abolis par les États généraux et rétablis sur-le-champ

provisoirement pour le temps de la tenue des États seulement,

jusqu'à ce qu'il en ait été ordonné autrement par lesdits

États.

Art. 2. — Les commettants détendent à leurs fondés de

pouvoirs de consentir aucun impôt direct ou indirect, subsides

ou extension de subsides, ni aucun emprunt, avant l'octroi de

la charte demandée et son enregistrement dans toutes les

Cours souveraines du royaume.

Art. 3. — Avant d'accorder aucun impôt, on constatera la

dette nationale et la véritable étendue du délicit', sur pièces

authenti([ues et convictives.

Art, 4. — Le vœu des connneltants est que le déficit soit

comblé par toutes les réductions |)0ssibles dans toutes les

parties
;

Art. 5. — Que la dette pubhque soit consolidée et sanc-

tionnée par la Nation ;

Art. G. — Qu'elle soit distribuée proportionnellement entre

les provinces.

Art. 7. — L'Ordre de la Noblesse du bailliage d'Orléans

déclare vouloir supporter les impôts et les autres contributions

pécuniaires, comme le premier et le troisième Ordre, sauf la

réserve de ses droits honorifiques, distinctions, privilèges et

exemptions qui tieiment à sa dignité.

Art. 8. — La proportion des pro[)iiétés et des facultés sera

la base et la règle des contributions.

Art. 0. — On s'en rapportera à la prudence tles Etats

généraux pour imposer les objets de luxe et pour assujettir à

une taxe personnelle les commerçants, les capitalistes et tous

ceux dont la fortune ne consiste point en propriétés territo-

riales.

Art. 10. - On demandera que le pr-oduit généi-al des impo-

sitions soit versé dans une caisse nationale tlonl le dépôt sera

confié à des ti-ésoriers solidaires, nomuK's par les États

généraux et destiluables à leur volonté.

Art. II. — Les députés demanderont fabolition de tout
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impôt distinctif entre les Ordres et, en outre, celle de la gabelle,

des aides, des franc-liefs, des jurandes, de la marque des
cuirs, etc. Ils s'en rapporteront à la sagesse des États géné-
raux sur le remplacement des impôts à détruire, ainsi que sur
la fixation des nouveaux subsides et sur la manière de les ré-

partir et de les percevoir.

Art. 12. — Ils demanderont que la prestation en argent

représentative de la corvée soit convertie en un impôt perr
sonnel, proportionnellement

;

Art. 13. — Que l'on supprime, le plus tôt possible, les

droits tant de contrôle que d'insinuation, et que, provisoire-

ment, on fixe d'une manière juste et proportionnelle les tarifs

de ces droits pour obvier aux interprétations extensives et

arbitraires des employés, et que les contestations éventuelles

sur ces objets soient renvoyées aux juges ordinaires;

Art. 14. — Que les droits fiscaux qui se lèvent dans l'apa-

nage des Princes et qui auront été reconnus légitimes soient

remplacés par un traitement sur le trésor })ublic, tel que le

Roi et les Etats généraux l'auront réglé, et que tous ceux qui

auront été reconnus abusifs soient supprimés;

Art. 15. — Que les droits qui se perçoivent pour l'entretien

des dépôts de mendicité soient supprimés et les frais de ces

dépôts prélevés sur les impôts ordinaires.

Art. 16. — On réclamera la suppression des loteries, des

monts-de-piété et de l'agiotage.

Administration des provinces.

Art. ler, — Le vœu de la Noblesse du bailliage d'Orléans est

que l'organisation et l'administration des États provinciaux

soient uniformes par tout le royaume, en entendant les pro-

vinces sur leurs intérêts respectifs.

Art. 2. — Les Etats provinciaux seront spécialement

cliargés de la répartition de l'impôt, de l'emploi des deniers

pour la dépense de la province et généralement de tiuit ce (|ui

concerne l'administration.

Art. 3. — On demandera que dans aucun cas ni dans aucun
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temps, les États provinciaux ou autres administrations des

provinces ne puissent consentir d'impôts et d'emprunts parti-

culiers pour leurs provinces, ni faire pour elles aucuns traités,

abonnements, conventions, stipulations, octrois et concessions

quelconques ; excepté les emprunts autorisés par les États

généraux et destinés à l'acquit de la dette nationale ;

Art. 4. — Que les provinces soient autorisées par les États

généraux à emprunter à un taux moins onéreux, pour rem-

bourser par préférence les capitaux dont l'intérêt est le plus

fort;

Art. 5. — Qu'il soit laissé invariablement aux provinces, sur

leurs impositions, la somme nécessaire à l'acquit des intérêts

qu'exigent en ce moment les capitaux qui leur seront délé-

gués;

Art. 6. •— Qu'il soit formé dans toutes les provinces des

caisses d'amortissement, provenant de la somme annuellement

croissante par la diminution de l'intérêt;

Art. 7. — Que l'on commence par le remboursement de la

partie des rentes viagères qui ne produisent presque point d'ex-

tinctions annuelles et dont la charge est la plus accablante pour

l'État;

Art. 8. — Que tous les comptes des emprunts et des rem-

boursements soient rendus publics chaque amiée;

Art. 9. — Que les domaines de la couronne rentrent dans

les mains du Roi, en remboursant le [irix pour lequel ils ont

été engagés
;

Art. 11. — Que la loi de l'inaliénabilité du (lom;iiiu' soit

révoquée et que les domaines et les mouvances seigneuriales

soient vendus en franc-aleu, soit en argent, soit en

contrats sur l'Etat, poin- l'argent être versé dans la caisse

nationale et servir à ac(piilter la dette publique, en exceptant

de cette vente les grandes forêts nécessaires à la marine ;

Art. 11. — Que les troupes soient employées à tous les

travaux publics et particulièrement |)ar les entrepreneurs des

chemins
;

Art. Vl. — Que le canal de jonction des rivières d'Eure et
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du Loir, proposé par M. le duc do Luynes au Conseil du Roi,

soit exécuté le plus tôt possible, comme aussi utile à l'Etat en
général qu'à la province de l'Orléanais ci à plusieurs autres

en particulier;

Art. 13. — Que l'on rende la rivière d'I^ssonne navigable

depuis Escrennes au-dessus de Pilhiviers jusqu'à Corbeil
;

Art. 14. — Que les officiers des ponts et chaussées, turcies

et levées soient soumis immédiatement à l'administration des

États provinciaux ;

Art. 15. — Que les liaras soient supprimés et qu'il y ait des

encouragements pour ceux qui s'occupent de l'amélioration

des races et de la multiplication de l'espèce des chevaux;

Art. d6. — Que l'on réforme le régime des eaux et forêts,

particulièrement les droits de gruerie sur les accrues et les

extensions qui en résultent, et qu'on puisse revenir contre les

usurpations depuis 30 ans
;

Art. 17. — Que l'on veille à la conservation des forêts et que

les semis et plantations ne soient point imposés jusqu'à ce

qu'ils soient en coupe.

Art. 18. — On sollicitera la suppression des capitaineries,

comme oppressives pour les campagnes, sans préjudice aux

droits de chasse; excepté cependant les capitaineries à l'usage

personnel de Sa Majesté, qui sera suppliée d'y faire toutes les

réformes que l'amour de son peuple lui inspirera.

Commerce.

Art. le'", — On demandera pour le commerce liberté

,

franchise et protection.

Art. 2. — On renouvellera la demande des États généraux

en 1014 pour le reculement des traites aux frontières du

royaume, et la suppression des droits locaux sur la Loire.

Art. 3. — On désire qu'il y ait dans la province uniformité

de poids et de mesures
;

Art. 4. — Que les raffinei'ies de l'intérieur du royaume, et

en particulier celles de la ville d'Oi-léans, jouissent de tous les
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avantages accordés par l'édit du mois de mai 1786 aux raffine-

ries des villes maritimes.

Articles relatifs au Clergé.

Art. l''^ — Les députés exprimeront le vœu de leurs com-

mettants pour que, conformément aux lois de l'Eglise, les

archevêques, évêques, curés et tous bénéficiers ayant charge

d'àme soient obligés à une étroite résidence
;

Art. 2. — Que le Clergé contribue aux charges publiques

d'une manière absolument uniforme avec celle des deux

autres Ordres, dans la proportion, dans la répartition et dans

la perception des impôts;

Art. 3. — Que le sort actuel des curés et des vicaires soit

amélioré sur les biens du Clergé
;

Art. 4. — Que les abus sur la pluralité des bénéfices soient

réformés ;

Art. 5. — Que les bénéfices soient la récompense de l'exer-

cice du ministère dans les paroisses et qu'il y ait un tiers des

canonicats aiïectés aux curés et prêtres qui auront servi pen-

dant vingt-cinq ans;

Art. 0. — Que l'on rende l'administration des économats

moins dispendieuse et moins onéreuse aux familles;

Art. 7. — Que les rentes et pensions faites aux maisons reli-

gieuses sur le trésor public, ainsi que les constructions d'églises

autres que les paroisses soient à la charge des économats;

Art. 8. — Que le (Uergé soit autorisé, sous le cautionne-

ment de la Nation, à vendre à son choix des fonds suflisanls

pour l'acquit de la dette;

Art. 9. — Que le défaut de formalités dans l'acquisition des

biens-fonds des bénéficiers et gens de mainmorte, même des

ordres de Malte et de Saint-Lazare, soit couvert par la posses-

sion de quarante ans des acquéreurs à compter du jour di' hi

mort du tilulaii'e (pii aura aliéné;

Art. 10. — Que les bénéficiers soicMit astreints à faiiv tous

leurs baux par adjudication publique et Icuis successeurs à les

tenir ;
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Art. l'J. — Que le Clergé et les gens de iiiaiiiinorLe soient

autorisés et les laies invités à faire avec les débiteurs de

champarts les arrangements qu'ils estimeront les plus conve-

nables pour soulager l'agriculture, sans nuire aux droits de

propriété ;

Art. 12. — Qu'il ne soit plus envoyé en Cour de Rome pour

l'obtention des dispenses, les évoques ayant, de droit divin, le

pouvoir de les accorder.

Articles concernait la Noblesse, Vétcd militaire

et la marine.

Art. 1". — Les commettants désirent qu'il soit formé pour

l'examen des titres de noblesse un tribunal dont le juge

d'armes de France ou le généalogiste des Ordres du Roi sera

le rapporteur;

Art. 2. — Que la noblesse soit conférée principalement au

service militaire, mais qu'elle s'étende aux Cours souveraines

qui en jouissent, aux principaux tribunaux inférieurs à la troi-

sième génération, et aux citoyens distingués dans leur état et

présentés par les États provinciaux;

Art. 3. — Que la Noblesse pauvre, qui n'a d'autre ressource

que l'agriculture et les armes, trouve dans les secours du gou-

vernement un dédommagement du sacrifice qu'elle olfre de

faire, en renonçant à son exemption de la taille
;

Art. 4. — Qu'il y ait enfin une constitution militaire stable

et permanente et que les promotions, dans tous les grades

quelconques, ne soient plus arbitraires;

Art. 5. — Qu'un officier de terre et de mer ne puisse être

destitué sans un jugement légal.

\yI (] — Sa Majesté sera suppliée de n'accorder la croix

de Saint- Louis qu'à des services militaires, de la donner à la

même époque sans distinction de grade ni de corps et de ne

faii'c d'exception (pi'en faveur des ofliciers qui se seront distin-

gués ou qui auront reçu des blessures.

Art. 7. — L'amour de l'honneur, de la gloire et de son Roi

étant le caractère distinctif de la Nation française, Sa Majesté
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sera suppliée d'employer ces trois puissants mobiles dans la

distribution des récompenses aux citoyens de tous les Ordres.

Art. 8. ~ On désire ([ue les gouvernements de 60,000 livres,

destinés uniquement aux princes du sang et maréchaux de

France et aux anciens lieutenants généraux, soient réduits à

20,000 livres;

Art. 9. — Que l'on obtiendra (sic) une des deux grâces spéci-

fiées dans l'article précédent, on remette toutes les autres

grâces pécuniaires qu'on peut avoir, sous quelque dénomina-

tion que ce soit, à la réserve des traitements et pensions atta-

chés aux places de chevalier des ordres du Roi et de grand-

croix et commandeur de l'ordre de Saint-Louis, ces deux

ordres ayant des fonds particuliers
;

Art. iO. — Que les congés absolus soient délivrés aux bas

officiers et soldats à l'époque fixée de Texpiration de leur

engagement ;

Art. 11. — Que les abus du code et des sièges de l'amirauté

soient réformés ;

Art. 12. — Que la partie de l'ordonnance des classes de la

marine relative aux bateliers des rivières navigables, et notam-

ment de la Loire, soit supprimée.

Articles relatifs à la jurisprudence.

Art. l*''". - On demandera que les lois civiles et criminelles

«oient réformées, et qu'on procède à la confection d'un nouveau

code qui garantisse d'une manière précise la fortune, la vie et

l'honneur des citoyens
;

Art. 2. — Que le Roi et les États généraux soient suppliés

de poui'voir aux moyens de modifier ou interpréter les lois,

dans l'intervalle d'une tenue d'États à fautre ;

Art. ;}. Que tous édits, déclarations ou lettres-patentes

ne puissent être vériliés par les Cours (ju'après avoir été com-

muniqués aux États provinci;mx, corps ou communautés qui y

auront intérêt et auxquels le (hoit (fy former opposition sera

réservé;

.

Art. 4. — Que In justice sera (.s/c) rapprochée des justiciables et
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qu'on établisse dans les provinces ou généralités de nouveaux
tribunaux souverains;

Art. 5. — Que les tribunaux se bornent aux seules fonc-

tions judiciaires, conformément à la jurisprudence du royaume,
et qu'ils n'usurpent le pouvoir législatif dans aucun cas;

Art. 6. — Qu'aucune sentence ne soit rendue, même dans

les justices des seigneurs, que par un juge gradué. On excep-

tera de cette régie la juridiction consulaire.

Art. 7. — On sollicitera la suppression des arrêts de sur-

séance et des lettres de répit, ainsi que celle de toutes commis-
sions, évocations, droit de committimus et attributions quel-

conques ; de sorte qu'aucun jugement ne puisse émaner que

des tribunaux ordinaires, sous la réserve de Tarljitrage qui est

de droit naturel.

Art. 8. — On demandera également la suppression des tri-

bunaux d'exception et de toutes les charges inutiles dont les

fonctions sont peu importantes ou susceptibles d'être réunies

aux tribunaux ordinaires, sans préjudicier aux droits et

linance des titulaires actuels.

Art. 9. — On s'en remettra à la prudence des Etats géné-

raux du soin de concilier de la manière la plus juste les

moyens de parer aux inconvénients de la féodalité avec le droit

sacré du propriétaire.

Art. 10. — Les députés demanderont que tous les droits

d'échange soient abolis, sauf à indenniiser les acquéreurs sur

le pied de la finance;

Art. 11. — Que le jeu de fief, dont la province de l'Orléanais

a été privé, lui soit rendu en le modifiant suivant la coutume

de Paris.

Art. 12. — Sa Majesté sera suppliée de continuer les négo-

ciations avec les puissances étrangères pour l'abolition l'éci-

proque du droit d'aubaine.

Articles relatifs à Véducation et aux mœurs.

Art. 1er. — Les députés demanderont que les Etats généraux

s'occupent des moyens les plus propres à perfectionner l'édu-
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cation nationale et à répandre dans les dernières classes de la

société les instructions religieuses et morales et les éléments

des connaissances nécessaires aux progrès de ragriculture, de

l'industrie et des arts
;

Art. 2. — Que les études des universités, des collèges et des

autres maisons d'institution soient réformées sur un meilleur

plan, et qu'on veille à ce que les places de professeurs ne

soient remplies que par des personnes de mérite et d'une

capacité reconnue
;

. Art. 3. — Qu'on augmente le nombre des places gratuites,

assignées à la Noblesse véritablement pauvre, dans les collèges

établis à cet effet, et que l'on en crée même dans tous les collèges

royaux.

Art. 4. — Qu'on encourage tous les établissements qui

pourront tendre à prévenir la corruption des mœurs et à les

épurer ;

Art. 5. — Que, pour concilier la liberté personnelle des

citoyens avec l'intérêt et l'iionneur des familles, il soit établi

dans chaque province un tribunal de censure composé de

personnes de bonnes mœurs et d'une probité reconnue, qui

ne pourront exercer aucune fonction que d'après une demande,

et avec l'avis des parents du sujet qu'on voudra soustraire à

la société.

Art. G et dernier. — En recommandant en général à nos

députés de se conformer fidèlement à nos vœux énoncés dans

les présentes instructions, nous abandonnons cependant à leur

zèle et à leurs lumières la faculté d'en modifier les principes,

ainsi que le choix et l'application des moyens pour en opérer

l'accomplissement.

Ces articles ont été rédigés par MM. les Commissaires sous-

signés. A Orléans, ce 31 mars 1789 :

Duprat (.lean-Louis) d'Aussy ; Chamoy; Crignoii-Sinson
;

La Taille des Essarts; Seurrat de Guilleville; Thiville; de

Bizemont; de Lafonds-Delus; Seurrat de la Boulaye; Le I^ègue

d'Oiseville ; De la Gueulle de Coinces; Miroii de Saint-

Germain; Dclfjynes d'iVutroche; de Earonvillc : Du f'aur de
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Pibrae; Fougeroux de Rondaroy; Massuau de la Borde; lluet

de Frobervilie, secrétaire de la commission ; de Liiker, prési-

dent de la commission.

Approuvés par l'assemblée générale de la Noblesse du
bailliage d'Orléans :

Lambert de Cambray ; Lamirault de Cottinville
; Huet d'Arlon ;

Bezancon: de Bi'oiiville de Lumeau ; Hotman; de Guédreville;

Carraud; Crignon de Bonvalet
; Hardouineau

; Montmei-quei-

de Bazoncourt; Baguenault; Sinson de la Houssaye; Tassin

de Charsonville ; Crignon-Sinson; Bonnafau de Presque; De
Barville; Deloynes de Gautray; De Lambert, prévôt général;

de Sainte-Marie; Gourdineau; Baguenault d'Houville; De
Fains; Tourtier; De Lafons d'Izy; Hue de Miroménil; D'Aii-

troche de Moret; De Gaudart du Bignon ; Rolland; Roussel

d'Inval
; De Passac; Tourtier de Gelou; Égrot du Lude; Colas

Destrancs ; Tassin de Villepion ; de Veillennes
; Deloynes de

Milbert; De Tristan; Garnier de Farville ; Alix de la Picardiére
;

^liron de Poisioux; Nouel de Buzonnière; Crignon de iîonvalet;

De Maussabré; Duteil de Norioux; Lambert de Villemarre;

Cugnac-Dampierre; Legrand de Melleray; Le Clerc de Douy;

Tournay de Gossolles ; Curault; de Coûé, Le Juge; Lluiillier;

de Vernaison; Bertheau ; Du Gaigneau de C^hampvallins; Neuf-

carres; Dulac ; De Lange de Cendray; Tascher; Des Yaulx

d'Oinville; De Romans du Rivet; De Prouvansal; Dulac;

Duroux ; De Brouville-Malnuisse ; Bertlieau de JMoigneville;

Miron-Raguenet; Catien l'oucliet; Du Roy dTLmterive
; Datas

de Mesliers; D'Orléans; Miron des Hauts-Champs; La Taille

du Boulay; Sailly; P. d'Orléans; De Laage de la Motte; De
Yélard; Miron-Seurrat; De Laage de Meux ; De Vasconcelles;

D'Autroclie des Marais; Hardouineau; De Laage de la Roclie-

terie; Lambert de la Rillaudière; Poulku-d du Boille; De

]\Iontaudoin ; Du Gaigneau; Pèlerin; De Guillaume de la

Grande; De Robetlion de Bethonvilliers; Michel; D'Ennerv de

la Chesnaye; Cahouet de Marolles; De Crespin de Billy; Colas

de Brouville des Ormeaux; Colas de Lanoue; Tassin de M(Uit-

courl; De la Vergne ; De iîrachet; Crignon de Bonvalet-
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Guinebaud ; Lambert de Rozay; De Barville ; Colas de Brouville
;

Miron de Soulère; Michel de Grilleau; Vandebergue; Tassin

de Villiers ; Pèlerin de Livernière ; De Salvert ; Tourtier de

Villefavereux ; De Leyssin ; Miroii de la Motte; Foiicher de

Lasseray ; Pèlerin de la Grand-Maison; Midou de l'Isle; De
Malniiisse père; Dumont; De Gremion; De la Taille; F. de

Gremion; A. Grignon de Bonvalet; ^l. Hardouineau ; De Sau-

zay; Miron-Desbordes; ïassin de Beaumont; Sinson; Crignon

de Bonvalet-Bellevue; De Gaudart d'Alaine de Tracy; Tassin

de Montaigu ; Longuet; Dumaitz de Goimpy; Vandebergue de

Villiers; Prunelé; De Gaudart.

Extrait des procès-verbaux des assemblées particulières de

l'Ordre de la Noblesse du bailliage d'Orléans, convoqué par le

Roi pour la formation des cahiers et la nomination des députés

aux Etats généraux qui doivent se tenir à Versailles le

27 d'avril de la présente année.

Sixième séance du 24 mars.

Arrêté par l'assemblée que de s'être abstenu de prendre

aucune qualité dans le rôle imprimé des gentilshonunes du

bailliage ne pourra nuire ni préjudicier à personne.

Béziade d'Avaray, président; Colas de Brouville, secrétaire.

Assemblée générale des trois Ordres di' I)Ailllv(;k

principal et kes bailliages secondaires.

Procès-verbal coiisei'vé aux ardiivcs du Loirel. Séances du

10 mars au i avril.

(lopie authentique aux Arcfiives nntiniiales. H'' ô'.).

Voir Bretle, op. cil., III. iOU.
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ARGHini.^ciu; m: SuLLv. I. 313, 351, .352

Ardon. — Son cahier 1. 192

Stérilité et humidité du sol

d(; la paroisse; mentions . I, 192
19.3, 49(1

Argent. — .Mar(iue de l'argent I, 642

Les objets labriciuésen arijent

doivent êlie imposés ... II. 15

ArginnenI . .\liolir toute

communication d'argunii-nts

dans les examens 'id'.l
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Pages
Armrc. — Fixer les bornes de

l'obéissance de l'armée au
pouvoir exécutif 11, 425

Comment répartir les faveurs
et les récompenses dans
l'armée I, 400, 401

Armes. — La carrière des
armes doit être ouverte à tous II, 41

Arpentage. — Voir Cadastre.

Ar.QLEiiUSiER. --Cahier des ar-

quebusiers d'Orléans . . . . 11,210

Arrêt. — Les arrêts doivent
être motivés 1, 040

Les arrêts de dé'^ense, les ar-

rêts sur requête doivent
être abolis. . I, 23 ;

- II, 24, 77

78,202, 300, 301, 314

Abolir les arrêts de sur-
séance. — Voir Surséance.

Arrêt du Consril de 1733 sur
les charges municipales . . 1, 500
— du 4 avril 1782 sur la

vente des comestibles dans
les auberges. ... II, 198, 199

— de mai 1784 sur les rafli-

neries de sucre. . . II, 25, 321

— du 5 se[)tembre 1785 sur
le droit d'amortissement . II, 412

— du 10 août 1788 sur la col-

lecte de la taille I, 431

Arrhement. — Voir Grains.

Artenay. — Son caliiei' . . . . 1,112

-Mentions ], 003, 004

Artisan. — Les ai'tisans doivent
être distingués des mar-
chands Il, 141

Arlfi. — Supprimer toutes en-
traves à la liberté des arts. . Il, 73

Arts et mrtier.s. — Doivent èiiv

libres H, 126, 173, 42'.)

Les derniers édits de sup-
pression et de i-établisse-

ment des communautés
d'arts et métiei-s ont violé le

droit (le pi-opriété . li. 14 I

Hcmbourser aux coiiimimaii-
tés d'arts et iiiétici-s leui's

privilèges Il, l'd

Pages

II, 349

227, 228

II,
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Pages
Cahier des aubergistes d'Or-

léans '
II, 198

Ils demandent Je maintien
de leur communauté ... II. 11)8

Leurs démêlés avec les trai-

teurs sur la vente des co-
mestibles II, 198, 199

Aubigny. . I, 372, 435, 43G, 448, 403

Auditoire. — Voir Seigneur
haut-justicier.

Aubusson. — Abolir le privi-

lège de la manufacture de
glaces d'Aubusson II, 229

Auguste I. 013

Aulnay-la-Rivière (Aulnay-Ro-
cheplatte). — Son cahier. . 1, 714

Etat économique de la parois-
se ; énumératiou des impôts
qu'elle paie; sa misère. I, 714, 715

Auneur de draps, de toiles. —
La connaissance des droits

des auneurs de draps, de
toiles enlevée aux élus et

attribuée aux intendants . II, 13

Anmune. — Vœu que les reli-

gieux ne demandent l'aumône
que dans le lieu de leur
communauté I, 008

Auneau I, 702

Auvergnat. — Les Auvergnats
font les gros ouvrages de la

culture en Sologne I, 344

Auvernat. — Vin I, 505

Auxy I, 735

Avances à la charge des culti-

vateurs I, 100

Arenage. — Droit d'avenage
sur les constructions de mai-
sons, sur les terres, doit

être aboli ... I, 4, 120, 153, 548
759; — II, 15-1, 379

Avenue d'arhves. — Inconvé-
nients des avenues d'arbres, I, 023

701, 703

Aveu. — Réduire les droits

d'aveu II, 302

Avoine I. 702

Avocat. — Les avocats doivent
être supprimés I, 524

Voii' aussi J .329

567 ;
- II, 44, 45, 307,' 308', 310

Cahier des avocats d'Orléans. II, 59

Avocat (jénrriil II 55

Aydes (Les).
. H, 191

B

Baccon. — Son cahier ; men-
tion ... : I, 507, 512

Bachelier. — Supprimer les

dispenses pour le grade de
bachelier II 1.30

Epreuve pour la thèse de
bachelier en droit .... II, 53

Bailli.-- Les baillis doivent être
astreints à la résidence. I, 285 299

304, 380, 528 : - II, 47

Les appointements des
grands baillis doivent être
supprimés I, 320

Bailli de campagne I 420
Les baillis seigneuriaux doi-

vent être gradués et indé-
pendants des seigneurs. . II, 200

Les baillis doivent siéger
toutes les semaines; leur
compétence II, 200

Bailliage. — Ampliation de
l'édit de mai 1788 sur les

grands bailliages,dont le nom-
bre doit être multiplié; un
grand bailliage à créer dans
chaque généi-alité . I. 104, 328, 515
524, 579, 739, 785 ; - II, 148, 195

375
Rétablir le grand bailliage

d'Orléans ... Il, 231, 245, 251

Les bailliages doivent être les

seuls tribunaux, même pour
les démêlés avec le lise. . M, 1,30

Cahier des ofiiciers du bail-

liage d'Orléans II, 4

Inconvénients de la convo-
cation des Etats généraux
par bailliage II, 5
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Pages

11 doit y avoir un bailliage

royal dans chaque ville. . T, 329

Compétence des l)ailliages

royaux Jl, (Si

Balancif;?.. — Cahier des ba-

lanciers d'Orléans Il, 225

Jls demandent le rétablisse-

ment de leur droit de vi-

site chez les marcliands . II, 220

Balisage des rivières Jl, 320

Ba)U(litr.— Droits de banalité;

dil'licultés que cause leur per-

ception ; doivent être suppri-

més. 1, 449, 499, 548, 730, 742; —
11, 318, 332, 341, 351, 3G4, 378, 396

Banque. — Projet de banque
nationale pour la liquidation

de la dette de l'Etat .... H. 18

Banquprovtc. — Nécessité
d'une loi contre les banque-

routes trop nombreuses. 11. 93, 274

Nécessité d'un règlement

des banqueroutes .... H, 339

Les banqueroutes sont cau-

sées par les loteries ... Il, 49

La connaissance des banque-

routes doit être attribuée

au.x juridictions consulai-

res . . Il, 49, 74, 144, '154, 314

Baniiucroulicr. . . 1, 333, 499, 538
- Il, 274, 280, 314

Banquier. — Lesbanquiers doi-

vent être assujettis à l'impôt I, 709

Baptême. — Les curés doivent

rédiger mieux les acte.s île

baptême, mariage et sépul-

ture. 1, 589; - 11, 385, 380, 413, 414

R.\i!ii.\Nc.ois (Marquis de). . . 1,028

Barberonville. — Hameau. 1, 693, 694

090, 697

B.M'.nor, greffier en chef de la

maîtrise ties eaux et forêts

d'Orléans; ses mémoires sur

les plantations des pins et

la navigation des canaux . . Il, 21

Barra;/r. — Suiipriiner ou ré-

duire les droits de barrage 11, 90, 295

Pages

Barreau. — Voir Juge.

Barrière. — Supprimer les bar-

rières entre provinces et les

reculer aux frontières. 1, '106, 545

570; — II, 89, 1.58, 105, 214, 217

237, 284, 300

Barville. — Son cahier ; état

économique d(> la paroisse . I, 753
754

Batilly. — Son cahier; men-
tion I, 750, 751

Bâtiment. — Mauvais état des

bâtiments ruraux . I, 358, 359, 360

Baudon (Mathurin), député

d'Ondrcville I, 717

Baudouin, notaire à Orléans. . 11, 105

Baule. .
n, 343

Bau.r. — Sont trop lourds,

trop courts . 1, 5, 770; — II, 395

Réformer le régime des baux

en Beauce I. G07

Les baux des gens de main-

morte ne doivent pas être

révoqués par suite de la

mutation ou de la mort des

propriétaires . 1, 93, 1 15, 124, 137

143, 324, 411, 501, 050, 003, 068

710, 738, 705 ;
- II, 339, 331

JMême mesure pour les baux

faits par les princes apà-

nagistes H) 3"^

Beauce. I, 3, 132, 235, 351, 483, 613

667, 694, 764; - II, 307, 343, 3b6

386, 396, 432

Laine de Beauce. . . . 1,425,535

Beaugency. — Doit être relié

p;ir un chemin au bourg de

Cliaumont ^^ 1^"

Crenier à sel de Beaugency. 1, 470

473, 4/4

Voir aussi. I, 94, 164, 500, 507, 522

525; — IL '2.S0

Cahier du bailliage de Beau-

gency "• •'•"

Demandes particulières de

la ville de Beaugency . .
H, -^''^

Prieuré de Saiut-Ktiemie de

Beaugency I, 1^-. '^^^
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Beaune - la - Rolande
( I ica une

en-Gàtinais). — Son oaliier;
mentions. J, 741, 743, 744, 745,

Beauvais H^

Bi'guinaye nécessaire à Orléans
pour les jeunes lilles pau-
vres II, 146,

Bellone n
Bénédictins (notamment ceux
de Saint Benoît-sur-Loire)

Pagps

,
75;}

, 279

147

268

Employer les revenus des bé-
néfices consistoriaux à doter
les curés et les vicaires

I, 105
363273, 277, 286, 296, 312, 318

Bf-néficp. — Injustice dans la

répartition des bénéfices . I, 649
650 ;

- II, 163

Le cumul des bénéfices doit
être interdit . . I, 324 ;

— II, 38
39, 69, 395, 432

Les titulaires des bénéfices
doivent faire les répara-
tions de leurs biens ... II, 39

Interdiction aux titulaires des
bénéfices d'envoyer aucun
argent à Rome. ..... II. 39

Les biens qui proviennent
des bénéfices sont la pro-
priété de l'Etat et doivent
servir à acquitter ses det-

tes 1, 222, 223

Les bénéfices appartenant à

TEtat doivent être réunis à
la masse du revenu public. II, 349

Les bénéfices de cbaque dio-

cèse doivent être à la no-
mination des évoques et •

confiés à des diocésains . I, 324

Bénéfices éteints I, 487

Les bénéfices simples doivent
être supprimés. . I, 734 ; II, .365

Les unions de bénéfices ne
doivent pas être opérées
par les évéques I, 323

Les bénéfices à charge d'â-

mes doivent être à la col-

lation de l'ordinaire; nou-
velle réglementation pro-
posée II, 37

Tous les bénéfices - cures
doivent être égaux .... IL 23

Pages

II, 37
38, 39

Aux('xamens de droit le bé-
néfice d'âge ne peut être

«"PPi'iii'é II, 5,4

Règles pour la nomination
aux bénéfices de collation
'«ya'e il, 405

Voir Cure.

Bénéficier. - Les gros béné-
ficiers exempts d'impôts

. . I, 544
Les bénéficiers doivent être

réduits à un revenu bon-
"f'te 1, 528

Les bénéficiers doivent paver
la moitié des reconstruc-
tions et réparations de bé-
néfices ... I, 757; _ ii_ 413

Obliger les bénéficiers à ou-
vrir leurs greniers. ... I, 318

Les bénéficiers doivent être
astreints à la résidence. . 11, 338

402, 432
Berline. — Impôt sur les bei--

lines I, 533

I, 105

L 627

Beh.v.viîdins

Bérouville (Seigneur de) . .

BEnrucHON. — Les Berrichons
font les gros ouvrages de la

culture en Sologne I, 344

Berry. — Paie moins d'impôts
que l'Orléanais. . . I, 373, 385, 390
Fournit la Sologne de domes-

tiques et d'ouvriers . 1, 359, 390
Vuir ««,s.s( l, 423, 436

Bestiaux. — Grande morta-
lité des bestiaux. ... I, 381, 774

Les difTéreiuis relatifs aux
maladies des bestiaux, les

dégâts que font les bes-
tiaux doivent être jugés
par la municipalité.

. . I, 34, 85

Les bestiaux doivent pâturer
dans la forêt d'Orléans 1. 19, 212

Encouragement à l'élevage

des bestiaux II, 386, 387
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Pages

I, 64
Restrictions au commerce

des bestiaux

Police des marchands de bes-

tiaux 11, 342

Voir aussi. . 1, 43, 357, 453, 454, 54o

Bétail. — Le droit d'entrée du

bétail à Orléans doit être

aboli n, 192, 193

La connaissance des droits

sur le bétail attribuée aux

élus II, 12

ji^te. — Interdire de conduire

les bêtes féroces de province

à province IL 34l

Bûtes à laine. - Maladie rouge
_

des bêtes à laine. ... L 3o7, àHô

Hausse du prix des bêtes à

laine I? 1^^

Voir aussi I, 15, 299, 389, 41G, 453, 454

Bêtes de somme l, lo

Beuzon. — Locature I, -408

Bezonville K 694, 696

Bienfaiteur. — lleg-istres des

bienfaiteurs «>n cas de sinis-

tre 1'
-10'

Biens ecclésiastiques. — Leur
^

mauvais état L *11

Les biens ecclésiastiques

doivent être soumis à lim-

pôt 1, 565, 745, /46

Le Roi doit semparer de tous

les biens ecclésiastiques

sans distinction I, 5l-i

Emploi «les biens ecclésias- ^^

tiques suprimés l, 32, .i.^, ot, -lU.t

410,411,485; - H, 10, 365

Biens féodaux. — Doivent être

partagés également dans les

successions ', l'S '•^'5 '
'''

Voir aussi Aînesse (droit d).

Biens-fonds. . . 1, 13, 14, 42, 48, 85

Les legs de biens-fonds sou-

ches doivent être prohibés 11, 150

Biens nobles et censuels. —
Exemptions d'impùts dont ils

jouissent ^ ^6u

Leurs redevances sont trop

lourdes 1,228,234,268

Billet à ordre. — Le paiement

des billets à ordre doit être

uniforme dans le royaume.

Durée du délai de grâce pour

les billets à ordre ....

IL 24

93, 320

II, 225

II, 24
Doit être réduit de trois à un

mois

Les différends au sujet des

billets à ordre doivent re-

lever des juges consuls; rè-

gles à observer IL 144

Billet de commerce. — Voir

Billet à ordre.

Binaqe de cures ou de vica-

riats I' 3-^

L 105

I, 574

II, 12

Blancs-M.\nte.\ux

^lé, — Doit être moissonné' au

gré des laboureurs

La connaissance des droits

sur le blé attribuée aux élus

Cherté du blé L 715

Interdiction aux laboureurs

de faire des approvisionne-

ments de blé 1' 503

L'emmagasinement des blés

doit êU-e interdit I, 208

Toute spéculation sur les

blés doit être défendue. I, 30, 64

L'exportation des blés ne

doit pas être autorisée. 1, 89, 208
*

499; - 11,122, 187, 196

Voir Grains.

I, 476, 482, 483, 489; -
1.205,285,389,402,403,411

. 1, 29

Blois.

Son cahier .Boigny

Bois. — Doivent être imposés.

Interdire de les arracher . .

Tort que les bois font aux
^

terres voisines. ... L 7b

Mesures à prendre c-ontre le

dépérissement des bois. .

Nécessité d'encourager les

plantations de bois en

Sologne '

Restrictions nécessaires au

commerce des bois de

chauifage !•
'•*

L 22

L ('*^

L 763

H. 47

1. 190
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Pages
La connaissance des impôts

sur le bois attril)iiée aux
élus 11, l'2

Itois carré 1, 702

Abolir les droits sur les bois
de teinture Il, 24()

Bois mort, bois sec; peut
être ramassé dans la l'oi-ét

d'Orléans ... 1, 24, 35, 41^, 212

Mesures concernant le ([uart

réservé des bois des i)éné-

ficiers et communautés. . Il, 1529

Boiscommun. — Gabier du
bailliage de Boiscommun. . Il, 345

Demande d'un cbemin de
lioiscommun à l'itbiviers. Il, 352

Boisseaux I, (j25

BoissELiEn. — Gabier des bois-

selicrs d'Orléans 11. 213

Bondaroy. — Son cabier ... 1, ()5()

Mentions I, G57, G78

BoNNKAU (Claude), député de
Mervilliers I, 707

Bonnée. — Son cabiei- .... 1, 362

Mention 1, 304

Bonnet, iiuissier à Orléans . . 11, -123

Bonnet le jeune, Imissicr à
Orléans ], 383, 388

Bonnet ver! 1, 320

Bonnetier. — Galiier des bon-
netiers d'Orléans ; ils veu-
lent être admis aux fonctions
de juLjes consuls. . . . 11, 171, 175

Bonneville. — Son cabier. . . 1, 472

Bons IIom.mks. — (iouvent des
Bons Hommes. ..... 1, 489

BoTTET, notaire h Orléans . . II, 105

Bou. — Son cabier I, 247

Mention 1, .5!)5

.Koimir (bouvier) I, 430

BouciiEn (Louis) I, 779

Boucher. — Cabier des bou-
chers d'Orléans II, 191

T. U.

E DES MATIÈRES,

Accorder aux bouchers un
privilège de créance pour
la dernière année de four-

niture de viande. . . Il,

Interdire la vente de la viande
dans la ville d'Orléans aux
bouchers de camjjaj^ne

Boiichcrii'. — Supprimer les

boucheries Ijanales I, 786; -

Droits de bouchei-ie; leurs
inconvénients; doivent éli'e

supprimés. I, 207, 240,

042, 725 :
-

Voir înspech'ui'.

Bouchetin. — Métaiiif^ ....
Bougy. — Son cabier

Difticultés de sa justice. . .

BorLA.NGER. — Les contraven-
tions des boulangers cons-
tatées par les municipalités.

Les boulangers doivent faire

leur commerce libi'ement.

Accordei' aux l)Oulangers un
pi-ivilège dans les faillites.

Cabier des boulangers d'Or-
léans

Boulay. — Son cahier ....
Mentions 1.

1i'.)

193, .322

IL
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Pages

Los privilèg-es de bourgeoisie

doivent être abolis en jus-

tice II, 79

Bourges I, 83, 436

BOURGINE (Louis) J, 778

Bourg-l'Abbaye-lès-Pithiviers.
Sun ciiiiirr I, 078

Bourgneuf (Lo). — Son cabier;

mentions I, 592, 593, 595

Bourrelier.— Galiiei- dosliour-

reliers d'Orléans II, 233

Bourrée I, 702

Bourse en faveur des pauvres,

à prendre sur les biens ecclé-

siastiques I, 48, 51

Boursr poui" la milice; cbarges
([u'clle impose aux familles I, 55

219, 267, 495, 076

Création de bourses dans les

collèges 11, 317

BOUTEILLER 11, 389

Boutique. — Les petites bouti-

ques entravées par le droit de
maîtrise I, 4, 5

Bouzonville-aux-Bois I, 595

Bouzonville-en-Beauce. — Son
cabier I, 006

Mention I, 708

Bouzy. — Son cabier 1, 284

BovETET, propriétaire à Saint-

Pryvé-Saint-Mesmin .... 1, 97

Braconnage. — T'as de peine

infamantepour le braconnage 11, 397

Braconnier. — Les braconniers

en Sologne L 418, 419

Bray. — Son cabici- 1, 290

Demande un vicaire .... L 291

Droits que la paroisse de

lîrav l'éclamc dans la for«H

d'Orléans I, 293

Voir aussi 1, 294, 300

Bref II, 39

Bretagne. II. 241

Bricy. — Son caliicr 1, 147

Brigade.— Voir Maréchaussée.

DES MATIÈRES.

Pases

Brinon. . . 1,367,308,371,372,426
435, 436

Biiociior, notaire à Oiiéans. . 11, '105

Brou 11, 363

Bruère, notaire à Orléans . . Il, 105

Bruère, buissier à Orléans. . 11, 123

Bûcheron. — Rangé ]iarmi les

gens sans aveu 1, 440

Bucy-le-Roi. — Son cabier. . 1, 73

Bucy- Saint- Liphard. — Son
calii(>r L 521

Mention 1, 522

Bulle II, 39

Bureau de la marque des
étoffes à Orléans I, 425

à Vouzon 1, 424, 426

Bureau de charité. — A établir

dans chaque localité ; ses

attributions. . 1, 515, 587 ;
- II, 339

385, 394

A établir auprès de chaque
parlement I, 735

Demandé à Neuvy-en-Sullias
;

comment il sera doté. . . 1, 318

Bureau de corresj)0)ulance à

établi)' dans les villes de
second ordre 11, 64

Bureau des finances. — Cahier

du bureau d'Orléans .... II, 5

Mentions 11, 11, 22

Bureau des paurres. — Héritier

des successions <le men-
diants 1, 370

Demandé à Cerdon 1, 386

Bureau diocésain. — Hél'orme

nécessaire de ces bureaux. . Il, 419

Bureau intermédiaire. — Ses

attributions en matière de
vicinalité I, 505

Voir aussi I, 030, 704

et Commission inteiinédiairc.

Bureau ititerwédiaire i>rori)i-

cial I, 582

Buthiers. — Sou cahier. ... I, 733

Mentions I, 734, 735
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Caharrt, (kiharelicr. — Police
des cabaretiers. I, 24, 076; — II, 143

Voir aussi I, 27, 439, 440

C'.ABAi'.T, notaire à Orléans . Il, 105

Cahyioh't.— Lescahriolcts doi-

vent être imposés. ... I, 104, 103

Cadastre. — Sa nécessité ... I, 34
131. 174, -180, 186, 193. -197, 396, 532

582 ; — II, 06, 67, 395

Cufc. — L'impôt sur le café

doit être modéré I. 104

C.\FETiEns. — Cahier des cafe-

tiers d'Orléans II, 198

Caisse d'aniortissoaeuf à créer
dans les provinces II, 430

Cahier de doléances.— A rédi-

ger pour les Etats de 1791 . II, 63

Caisse de généralité II, 157

Caisse nnttiicijiale. — Impôts
versés dans cette caisse. . . II, 132

Caisse nationale à créer. . . I, 71, 76
327, 536, 542, 549 ; — II. 145, 160

-166, 428

Caisse des paurres 11,150

Caisse publique ... 1,42; — II, 58

Caissier.— Exactions des cais-

siers I. 165, 508

Ca)nj)afi)ie.—Les campagnes ne
doivent pas être forcées de
contribuera l'embellissement

des villes I, 176

Les campagnes sont plus im-
posées que les villes ... 1, 198

Canal de l'Eure au Lo'.r. Il, 430, 431

Canal de l'Essonne II, 431

Canal d'Orléans ... 1, 207, 297, 595

Canaux. — Mémoire sur leur

navigation •
. . 11, 21

Confection et entretien des
canaux aux dépens des
caisses publiques .... Il, 158

Cunonivat. — Les canonicats

doivent être réduits .... Il, 105

Un tiers des canonicats affec-

tés aux vieux prêtres. . . Il, 432

Pages
Capitaine— Les gens du Tiers

état ne peuvent s'élever au-
dessus du grade de capitaine. I, 053

Capitainerie. — Abolir les ca-
pitaineries . . Il, 331, 333, 342, 346

416, 431
Capitaliste. — Doit payer l'im-

pôt dans la même propor-
tion que le propriétaii-e . I, 784 ;

—
11, 428

Capilalio)!. — Sa lourdeur ;

vœux en faveur de son main-
tien, de sa suppression, de
sa modéi-ation ; comment elle

doit être répartie. I, 22, 33, 63, 113
121, 132, 136, 141, 160, 207, 211, 217
240, 254, 262, 267, 273, 288, 33(5, 340
362, 369. 388, 389, 433, 503, 521, 565
640, 641, 61)2, 660, 678, 681, 683, 691
703, 707,737, 759, 781, 789 ;

— 11, 13
15, 115, 139, 140, 151, 160, 177, 225

229, 230, 294, 337, 3'i8, 361, 390

Tout impôt nouveau doit être

en supplément de la capi-
tation I, 98

Capilalio)! d'i)iduslrie. — Voir
Industrie.

Cardinal. — Pension de 15,C0O
livres à donner à chaque
cardinal I, 514

Carrosse. — Les carrosses
doivent être imposés. . I, 104, 105

175, 533, 549; — II, 15, 65

C.\r.T!OssiEr(. — Cahier des car-

rossiers d'Orléans II, 233

Cartes. — Impôt sur les cartes. I, 104
583 ; — 11, 89

Carton. — Les droits sur les

cartons doivent être suppri-
mée 11, 89, 132, 150, 295

Décadence des fabriques de
cartons d'Orléans II, 132

Cas civil. — Nul ne doit être

incarcéré arbitrairement jiour

cas civil Il, 178

Cas présidiaux 1, 745

Cas privilégiés. — Les régle-

menter . Il, 406

Caserne. — Nécessité de ca-

sernes pour les troupes. Il, 145, 155
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Casiiel. — Son insuffisance
;

ses inconvénients ; doit être

supprimé . I, 18, 23, 27, 30, 33, 47

54, 58, 87, 88, 94, 101, 106, ii2, 117

437, 444, 462, 206, 240, 234, 254, 270

280, 285, 288, 291. 296, 306, 309, 313

323, 335, 340, 346, 350, 363, 368, 379

383, 388, 444, 452, 453, 457, 469, 485

499, 544, 548, 524, 538, 542, 546, 552

.565, 574, 581, 588, 606, 627, 650, 681

702. 706, 734, 750, 754, 785; — 11, 70

93, '435, 203, 326, 338, 365, 385, 395
440

CaHwlicité. — Le serment de

catholicité doit être aboli . . II, 135

Cause commise.— Voir Comit-

timus.

Célestins. — Employer utile-

ment les biens des Célestins

supprimés II, 88

Célibataire. — Les emprunts

de l'Etat à rente viagère mul-

tiplient les célibataires ... H. 49

Nécessité d'un impôt sur

les céli!)ataires. . II, 94, 446; —
11, 333

Tout célibataire du Tiers état

au-dessus de 20 ans doit

être assujetti à la milice. . II, 478

Cens. — Son origine 1, 443

Doit être rachetable. . 1, .52, 4.38 ;
—

11,420,379

Doit être supprimé. . . 1, 548, 779

Difficultés que cause la per-

ception du cens H, 378

Censive. — Droits de ccnsivc

trop nombreux et trop lourds:

comment les alléger . . I, 275. 276

Les censives doivent être réu-

nies aux grandes seigneu-

ri.-s I, 372

Voir aussi I, 301,462

Censure. — Voir Trilumal de

censure.

Centième denier. — lin|)i'it

vexatoire ; doit être aboli mi

soumis à un tari!' clair . . 1. 84, 2'i4

251, 262, 314, 319, 341, 445, ()25, 662

667, 675, 681, 684, 736, 759, 769; —

Pages

II 43, 44, 23, 98, 99, 120, 145, 1.51

162, 172, 176, 208, 283, 284, 296, 340

362, 397

La connaissance du centiè-

me denier atti'ibuée aux
intendants 11, 12

Le centième denier pourrait

être augmenté pour rem-
placer le droit de franc-

fief I, 357

Cercottes. — Son cahier ... 1, 141

IMentions ... I, 143, 145, 147, 1.50

Cerdon. — Son cahier . . . . 1, 383

Stérilité et insalubi-itê de son

sol I, 383

Son éloignemcnt des villes . I, 385

Tire son bois du Berry. . . I, 385

Mauvais état de ses abords ;

de son église ; de son pres-

bytère I. 385

Crssiot). — Les lettres de ces-

sion doiventêlre supprimées. II, 24

320

Cj'ssinii Ju<licii(ire .... l, 319, 320

Chaingy. — Son cahier. ... 1. 46

Mentions I, 47, 48, 49

Chambord. — Son parc ... I, 475

Chambre de commerce. — Les

chambres de commerce doi-

vent être consultées sur les

traités de commerce à con-

clure H. 49. 322

IMention H. 41

CJaoïdtre di's comptes. — Con-
trôle qu'elle doit exercer

sui- rcinitloi des deniers

publics 1. 327

Ne peut modifier les lois . . H. 360

Chambre du cJer(jé II. 410

Chambre si/udicale (b's im/in-

meiirs H- '•*'

Cii.\.Mii.i..\iili (abbé de) .... h '•'/

ChiDuparl. — Sa répartition

vicieuse ; sa lourdeur ; doit

être supprimé, mieux éva-

lué, remboursable, converti

en une rente en grain ou en

argent. 1, 9, 14, 19, 74, 79, 88, 89
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90, 91, 115, -118, 119, -120, 120, 120
•132, -137, 138, lU, 150, 155, 189, 328
341, 357. 462, 520, 524, 528, 534, 542
547, 552, 560, 574, 57(J, 579, 624, (528

(i62, 667, 670, 674, 685, 687, 692, 707
710, 711, 732, 737, 748, 759, 760, 7()7

770, 773, 779, 786 ;
— II, 10, 88, 120

151, -152, 3-18, 351, 364, 378, 379, 394
433

Champlivault.

Clutucrllo'ic IJ, 43, 80

CiiANDKLiEK. — Cahier des
chandeliers d'Oiiéan;;. ... 11, 156

Cliuiioiiic. — Nécessité de ré-

duire le nombre et les reve-

nus des chanoines. . . I, 123, 514

Impôts que doivent payer les

chanoines de Saint-Aii^nan
d'Orléans, de Saint-Martin
de Tours ... 1, 126, 477, 483

Chanteau. — Son cahier ... 1, 22

.Mentions I, 24, 26, 27

Clia)in-c. — Yo'U en faveur du
droit de le faire rouir ... 1, ;'07

Chaon. — Son cahier .... 1, 367
Difliculté pour les habitants

d'assister aux offices reli-

gieux 1, 368
Mentions I, 369, 372, 426

Cm.\pelieii. — Caliicr des cha-
peliers d'Orléans

CJkipelle. — Les chapelles doi-

vent être supprimées. . . .

Histoire de la chapelle de
Chevillv I,

11, 171

1, 734

38, 139

1, 4(52

I, 309

Clui/iih'c. — Privilèges fiscaux

dont les chapitres jouissent.

Les chapitres (loi vent servir de
retraite aux vieux prêtres.

Oiiliger les cliapitres à ou-
vrir leurs greniers. ... 1, ',UH

Les règles sur l'office divin

doivent être respectées
dans les chapiti-es .... Il, i(J3

CJiajiil rc )-ni/al de Saiiit-.\i-

gnan d'Orléans 1, 33

f'.hin-bon.— Abolir le privilège
du Nivernais pour l'exti-ac-

tinn du charbon .... 11, 25, 319

Charcuterie. — Supprimer les

charcuteries banales ....
Voir Boucherie.

Cn.VHCUTiKrî. — Ouhier des
charcutiers d'Orléans. . . .

Paues

L 786

IL

Clianjes. — Gomment acquitter
les charges des provinces. . 1,

Voir Impôt et Vénalité.

Les charges qui anoblissent
doivent être su[)primées,
ainsi (pje les charges inu-
tiles ... 1, 177, 757; — 11,

Aucune charge ne peut être

supprimée .sans une indem-
nité au titulaire Il

Les charges doivent être rem-
boursées sur le produit de
l'impôt personnel à établir II,

Aucune charge emportant
privilège ne sera créée
sans le consentement des
Etats généraux. ... 1, 242,

Rendre les charges de judi-

cature électives, ne les

donner qu'au mérite. . . H,
161, -174, 317,

Alfectei- un traitement aux
I)remiéres charges de l'Etat II,

Charlatcni. - Interdiction des
charlatans nécessaire . 1, ,381

11,

Ch.viu.km.vo.m-: .... 11, 254,

Gn.viii.KS VU . II, 12, 279, 280,

G(I.\U[.KS l.\ II,

Cii.vriLKs LK ('-ii.vrvio . . II, 254,

Gii.MU.or, maître de poste à

Pithiviers I,

Charmont. — Son cahier ... 1,

Etat économiipie de la pa-

roisse 1, 627,

lm|)ositions qu'elle paie . . I,

Gn.MiMONT (Sébastien), député
dYèvre-la-Ville ...... I,

Charmuje. - Voir Dime.

Charnier I,

Cii.vni'ENTiKU. Gabier de.s

charpentiers d'Orléans . . . II,

194

327

263

,
'•>2

221

264

118

387

427

127

289

285

192

289

670

626

628

631

706

762

2( )••
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CHAnRO^^ — Cahier dos cliar-

rons d'Orléans H, 233

Charsonville. — Son caliier. . I, 514

Mention I, 510

Charte I, 284

Voir C4onstitution.

Chartier, huissier à Orléans . 11, 123

Chartrain. — Les Chartrains

demandent la division de la

province de l'Orléanais. . . II, 128

Chartres. — 1, 543, 551, 557, 015

702 ;
— 11, 205, 330, 300

Chartreix 1, 105

Chasse. — Droit de chasse ;
ses

inconvénients ; doit être sup-

primé . . 1, 109, 389, 417, 418, 742

7()1, 703 ;
- II, 92, 93, 170, 332, 333

Doit être conservé . I, 419, 049; —
II, 32

Doit être réglementé . . 1,535,548

502, 049, 075, 770 ; — 11, 32, 333

352, 304, 305, 380, 381, 397, 415

Est supportahie à Morville . I, 090

Les ecclésiastiques doivent

exeixer le droit de chasse

Tiar le nioven de gardes.. Il, 32
^

33, 332

CJuUeau. — Suppriinci- tous

les châteaux Il, 323, 342

Chàteauneuf-sur-Loire. — Son

cahier I, 210

Son sol ; sa population ; dil-

ticultés de ses communi-
cations 1,221,222

Mentions I, 234, 595

Chàteauroux 1, ^'^

ClinlcU'l. — Le scel dos juri-

dictions des Chàtelets de Pa-

ris, Orléans, Montpellier tiop

étendu II. •''"' ''^'

Yoiv Orléans, ;M()ntpellier,

Paris.

Chàtenoy-aux-Bois. — Son

c.ine. I. 279

Son éj^lise (loilétreagrandie. I, 280

Droits dem;Midés par les lia-

hitanls dans la lori't dOr-
lé:,ns 1,280, 281

Pagts

Chatillon-le-Roi (Seigneur de) I, 027

Châtillon-sur-Loire. — Son
caliier I, 783

Demande {ju'on réunisse à sa

justice les douze paroisses

voisines I, 786

Sa misère 1, 777

CJintinient.— Les cliàtiments

militaires doivent être abolis

Chauffaye.— Droit de chaullage

dans la foret d'Orléans . . .

I, 333

1, 35

1, 6
CuAUFTON (Damien), lieutenant

de la justice de l'évéché. . .

Chaume. — Modifications de-

mandées au.K ordonnances
sur le droit de ramasser le

chaume . 1, 535, 530, 502, 574, 577

OOC), ()18, 019, 091 ;
— 11, 382

Bâtiments ruraux couverts

en chaume 1, 030

Chaumont (prés Yvoi). — Né-
cessité dy établir un marché;
de relier cette paroisse par un
chemin à Beaugeiicy ....
Demande un L;renier à sel .

I, 190

11, 342

Chaumont-(sur-TharoDne) I, 408, 411

420

ChausKrr. — Orande chaussée

de Paris â Orléans mal enti'e-

tenuc i, 537, 752

Chécy. — Son cahier .... I, 200

Chef de cHi>-iiie. — Les chefs

de cuisine doivent être im
posés

Chef (rescadre 1, 05

Chef d'offu-e.— Les chefs (Tof-

lice doivent être imposés . .

Chef de rôtisserie. — Les chefs

de rôtisserie doivent être im-

posés

Chemin ((/rand, de comiiin-

niealion, de traverse, viei-

nal). — Leur mauvais état;

vœux divers les conceinant .

15, 50, 55, 50, 92, 9'(. 13

1, 105

I, 105

105

13

147

154, 211, 281, 338, 342, 352, 371. 375

370), 385, 389, 390, 485, 505, .501, .584

739, 781, 780, 793 ;
- II, 91, 92, 278

39'j
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La connaissance des répara-

tions des chemins attri-

buée aux élus 11, 12

Chemin de César ... 1, 557, 752

Chemin de Neuville à Ar-
tenay I, 604

Chemin de Toury-en-Sologne
à la Loire I, 476

Cheptel 1, 441

(Iherlé des vivres I, 331

Cliecaux. — Les chevaux de
main ou de luxe doivent être

imposés . 1, 533, 549; — II

La connaissance de la solde
des chevaux attribuée aux
élus

Chevaux. — Hameau
Chevilly. — Son cahier. . . .

Mentions . 1, 86, 138, 139, 1

14i, 149, 150, 151, 152

Chevreuse II, 279

Chilleurs-aux-Bois. — Son ca-

hier I, 603

Demandes concernant la ma-
réchaussée , le bureau de
poste, les foires et marché,
le vicaire .... I, 603, 604, 605

Etat économi({ue de la pa-

roisse

Mention

Chirurgie. — Nécessité d'une
nouvelle réglementation de
la chirurgie II, 124, 316

Eclat nouveau de la chirurgie 11, 126

Rétablir la faculté de cliiiui--

gie II, 127

Chirurgien. — Pensionner les

chirurgiens sur les biens

ecclésiastiques I, 48, 52

Nécessité de taxer les hono-
raires des chirurgiens. I, 285, 293

Les chirurgiens manquent
dans les campagnes. . . I, 565

Nécessité d'améliorer le re-

crutement des chirui-giens,

de fixer un arrondisse-

ment pour chacun d'eux, de
leur assurer un traitement

(ixe. ... I. 113; - II, 127, 415

15, 31

11, 12

I, 150

1, 135

41, 143

I, 605

I. 595

Nécessité de maintenir les

communautés de chirur-
giens

Cahier des chirurgiens d'Or-
léans

Pagi s

, 265

, 125

Chœur. — Ion- Reconstruction,
Réparation.

Cidre.— Droits qu'il faut payer
pour la fabrication et le

transport du cidre. . . I, 775, 776

Ci)Hvtière. — Voir Réparation.

Circulatio». -• La circulation

des produits doit être libre

dans le royaume. II, 139,

CiRiKR. — Cailler des ciriers

d'Orléans

Clamecy I, 636;

1.50, 158
165, 180

II, 156

II, 330

Classe.— Voir Marine et Mari-
nier.

Les classes du propriétaire

et du cultivateur

La classe du cultivateur est

dans l'état d'abjection . .

Clémont

1, 510

Clerc de notaire, de procu-

reur, exempt de la milice. .

CLKRciK. — Dépravation de ses

mœurs
Revenus immenses du haut

clergé 1, 650; -

Le clergé n'est qu'un usu-
fruitier

Le clergé doit èlre imposé
comme le Tiers état. I,

11, 272, 273, 290,

Le clergé" ne doit pas faire

de commerce

Le clergé doit créer un fonds
pour l'entretien des pres-

bytères et des églises. . .

Le nombre des députés ilu

second ordre du clergé

doit être double de celui

du premier ordre ....
Abus à réfoimer dans l'ordre

du clergé H

H,
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Mode de liquidation des

dettes du cier^é 11, 33, 2G3, 365
419, 432

Le clergé ne doit pas j^ayer

d'impôts H, 135

Le clergé devra lever et ré-

partir les impôts sur ses

membres il, 410

Agents généraux du clergé, il, 419

Chambre du clergé .... Il, 419

Conserver les privilèges lio-

noriliques du clergé ... 11, 135

Cahier du clergé du bailliage

d'Orléans Il, 400

Voir aussi. . . I, 757 ;
— IL 4(>, 345

Clêry. — Son cahier 1, 489

Demandes relatives à la jus-

tice, au marché, au bureau

de poste, à ses rapports avec

Saint-André de Clerv. ... 1, 490
491, 492, 493

Chapitre de Ciéry I, 492

Mention II, 207

Clu(}icr. — Voir Reconstruc-

tion, Réparation.

Cluny. (Ordre de) L 078

Cluzel (Mi'"= du) I, 522

Clouzier (Louis), notaire à Or-

léans ii, 191

Cocher. — Les cochers doivent

être imposés L IOj

Code civil, criminel, jjcnal. —
Réforme nécessaire .... L 330

499, 524, 545, 570, 590, 720, 780, 785

791 ;
— II, 9, 48, 7«), 9.3, 119, 126

136, 158, 177, 201, 245, 308, 313, 349

302, 370, .397, 415, 434

Code de la nalure I, 037

Code médical nécessaire . . . Il, 124

Coinces. Sou caiiiei- I, 5215

Collalcur. — ilégles |»our la

prévention des collaleurs de

béiiélices .
IL 405

Cothrlr, CoUrctcnr. — Situa-

tion pénible des collecteurs;

réglementation de la collecte. I, 3, 2

94. 105. 107, 211, 428, 429, 430, 43

525, 590, 597, 59

I, 3, 28
{1

598

Pages

Collèqe. — Réforme des col-

lèges . . . L 049: — II, 10, 50, 83
88, 146, 155, 174, 175, 317, 407, 436

Un collège demandé à Saint-

Renoît-sur-Loire ..... I, 277

Cahier du collège des méde-
cins d'Orléans. ..... II, 123

Collège d'avocats ..... II, 308

Collégiale L48T; - II, 338

Colombier. — Les colombiers
sont trop nombreux ; doivent

èti-e réduits ou détruits. 1, 123, 535

005, 030, (JliO, OOH, 008, 675, 085, 706

712, 738, 780 ;
- II, 332, 350, 304

396

Colon I, 335, 336, 442

Colonies. — Elhîs seront re-

présentées aux Etats sféné-

raux II, 426

Coljtoi'Uige, coliiortcnr. — Mé-
faits des colporteurs ; me-
sures à prendre contre eux ;

rélorine de la police du col-

portage . . 1, 127, 440, 630, 6.51 ;
-

11, 141, 142, 152, 1.53. 160, 1(;4, 225

Combleux. — Son cahier ... L 39

Mention L 4(1

Combreux. Son c;diier. . . Il, ;590

Co))irstihles. — Connnerce des

comestibles IL 91. 199

Comniendataire. — Les abbés
commendataires doivent être

asti'cints à la résidence. . . L 603

669: 11, 36, 37, 60

Sont inutiles H. 274

Cornwandcrie de Boigny

(knnniandenr

CiDinnrrranI .
— Mesures ;'i

prcndie contre les connner-

ciiiits l'iiillis

I, 29

L 28

I. :U9

Les ct)nHner(,'ants doivent

payer les impôts autant

<|U(' les pi-opriétaires. . . L .508

500, 513. 010, 020, 784

lmi)ôts à mettre sui' li'S com-
merçants I, 0).)/
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Commerce. — Son importance

j)()litique et sociale. . 1|, 147, 27G

Doléances relatives an com-
merce 11, 152

Doit être l'ohjet des soins
des Etals généraux. ... H, 349

Déserté pour les ollices qui
anoblissent 11, io

Le commerce ne doit plus
déroger 11, 3(36

Nécessité d'une nouvelle or-

donnance du commerce. 11, 24, 320
Doit être ranimé 1, 651

Doit être interdit à la No-
blesse et au Clergé. ... 1, 65

Doit être libre et sans privi-
lège 1, 332; - 11, 140

Supprimer toutes les entraves
au commerce . I, 643; — 11, 41

73, 173

Impôt sur le commerce 1, 582
659, 789; — 11, 325, 428

Impôt rejeté sur le commerce
en Angleterre 1, 166

Tableau du commerce en So-
logne I, 423, 424

Le commerce en gros doit

être nettement distingué
du commerce de détail. II, 24, 319

Les aflaires du commerce de
détail ne peuvent être Ijien

Jugées par des négociants
ou raffineurs Il, 143

Le commerce sous corde et

balle, le commerce mari-
time pei-mis à la No-
blesse Il, 11

('.iimniis de la ferme, des aides,

aux cuirs, au tabac, au sel;

leurs exactions; doivent être

su[)primés ou leui' noud)i-e

diminué. . 1, 84, -155, 187, 207, 304
346, 3()2, 394, 558,559, 567, 609, (il

3

616, (J28, 629, ()43, (556, 657, (567, (38 i

689,(597, 715, 723, 725, 733, 737, 755
759, 788, 789; - 11, 14, 89, 139, 165

20
1

, 28 i, 374

Commis mitiiirr I, 329

Cammissuirc |)()Ui' les imposi-
tions 1, 89

P;ij,'es

Pour vii^iter les greniers à

grains ....... I. 314, 318
Modérer les droits des com-

missaires à terrier. 1, 744, 748; —
II, 352

Les commissaires aux saisies

réelles doivent être sup-
primés . . 1. 241, 260; — II, 'tO

l'i9, 243, 269, 311

Commissaire tléiKtrli. — Voi}'

Intendant.

Commissaire de la mariiir . . ||, 270

Co.MMiss.xiiiK ni-; pomck. — Né-
cessaire dans chaque paroisse I. 702

Ne peut exercer ses fondions
qu'en robe Il, 1.50

('.ailier des commissaires de
[)olice d'Orléans ||, 1 16

Co))n)iission. — .V nonnner
pour la réforme de la justice

Interdire les commissions en
matière criminelle ...

Il, 48
76, 93

II, 314

416, 435
Comiiiissio)i intermédiaire. —
Nécessaire pendant les inter-

sessions des Etats généraux;
ses attributions. . 1, 21(5, (i;)9, 771

- Il, 174. .370

Aucune commission inter-

médiaire ne doit être éta-

blie. 1, 159, 503; — II, 5, 128, 131

217, 291, 346, 393, 424

Co»))»illimas. — Doit être

iii.oli. I, .3.30, 373, 4(34; — II, 42, 79
153, :«)7, 397, 435

Communaaté. — Voir .\rts et

Métiers.

Les communautés d'habitants
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'0'*

Domaine. — Vœux relalil's à la

législation des domaines, aux

domaines aliénés par le

Roi. 1, 395, 533, 544, 709, 733, 759

- 11, 47, 35, 80, 259, 298, 337, 347

417, 43()

Description des domaines en

Sologne I. 't-^'^^ '*:<'*

iiéforme de l'adminisliation

des domaines 'K '»!-

Domestique. — Rareté des do-

mestiques: élévalion de leurs

K-aîïes . . . J, 79, 97, 100, 314, 358
^

384, 389

Les dom<'sti(|ues attirés par

les viih's . . 1, 358, 359, 384; —
11, 270

DES MATIÈRES.

Pages

Les domestiques doivent être

imposés. . L -107, 175, 182, 187

197, 549; - II, 15, 31, 72, 105
277, 2'.»7

Les domestiques des privi-

légiés doivent être assu-

jettis à la milice. 1, 175, 182, 188

198, 20)7, 314,320; — 11, 72, 324
384

Le domestique d'un syndic

doit être exempt de la mi-

lice L 292

Les domestiques en Sologne 1, 1^59

.'i30

Doniicilir. — Les propriétaires

domiciliés paient seuls l'im-

piM I, 352

Voir Habitant.

Don gratuit. — Les dons gra-

tuits doivent être supprimés

ou réduits . . I, 477, 481, 582, 039

707, 755; — H, 08, 295

La connaissance des dons
gratuits eidevée aux élus et

attribuée aux intendants . IL 13

Donation. — Matiéi-e d'ensei-

gnement 11, 52

Les donations entre vils doi-

vent être proliibées. ... II, 150

Donnery. — Son cahier. ... I, 251

Mention I, 595

Dotation. — Nécessité d'éva-

luer en grains toutes les do-

talions sur bénéfices. ... Il, 327

Douaire. — Supprimer les

douaires H. '*27

Douanes. — Doivent être sup
primées, reculées aux fron-

tières. I, 100, 042; -II, 23, 137. 158

172, 2.31, 295. 321. 417

Dourdan.. .'. 1, 543, 5.51 ;
— 11, :!30

Draji. — La connaissance des

impôts sur les (li-a|is attri-

buée aux élus H, 12

Les di'aps au-dessus de dix

francs doivent être imposés IL 15

Dreux H, 279
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Pages
Ihfiguc. — Les drogues sont

trop chères 1, t>8.")

Abolir les droits sur les dro-
gues de teinture I[, ^jo

Eroit. — Abolition do tous
droits sur les marchandises. If, 189

Les droits au profit du Roi
doivent être supprimés. . I, 137

lil
Renvoyer les droits bursau.v

aux juridictions ordinaires IL .'Vr 1

Droits censuels. . I, 380, 390, 534

Droit d'aînesse. — Voir
Aînesse.

Droit d'échange. — Voir
Echange.

Droit d'entrée aux frontières;

nécessité d'un tarit géné-
ral \ . . Il, 138

Les droits de la Nation doi-

vent être fixés. ... IL i93, 4i25

Droit de masculinité à su[)-

primer 1, 319

Faire un taril' des droits de
sceau I, (ii7

Les droits de sentence doi-

vent être diminués . . Il, 195, 390

Interdire les droits d'hôtel

aux juges; en fixer le tarif. Il, 201
302

Les droits domaniaux doivent
être supprimés ou réfor-

més . . . I, 759; - II, 208, 259

Stabilité nécessaire des droits
du peuple français, des
droits du Roi . 1, 75; — II, 193

Les droits féodaux doivent
être rachetés ou supprimés I, 31

40, 208, 534, 548; - 11, 145

Les droits fiscaux doivent
être supprimés I, ;.Î8

Les droits foticiers doivent
être rachetables I, 50

Droits honorifiaues, à con-
server. . . î, 328 ;

— II, 32, 329

Le Souverain ne doit pas
violer les principes du
droit nature] Il, 27

T. n.

T . • . ,
Pages

Inconvénients des droits ré-

servés; doivent être sup-
primés. ... 1, 533, 042, 643; —

11, 111, 295, 290, 398
Les droits seigneuriaux doi-

vent être rachetés ou sup-
primés. I, 50, 540, 78(5; — II, iOl

Droit canon 11,51,52,54
Droit civil. ... II, 51, 52, 53,54
Droit français II, 52, 54
Création de chaires de droit

public et national .... Il, 310

Dry 1, .4U0

Duc DE Beau.monï 1, 753

Duc DE LuvxEs 11, 430

Duc DE Penthikvre, seigneur
de Fay-aux-Loges ..'... I, 595

Duc d'Orlé.^ns. . . 1, 4, 120, 293, 300
- II, 21, 192

Duché-pair ir. — Les justices
des duchés -pairies doivent
être conservées 1, 328

Duchesse de Duu.vs, dame
de Vouzon ], 407

Du Gresï, chancelier du duc
d'Orléans Il, 21

Duel. — Réformer la législa-

tion du duel IL 325

Du PnÉ de Saint- .Maii!, inten-
dant de Bordeaux, seigneur
d'Argent et de Brinon ... I, 371

E

Eau. — Boisson du paysan. . I,

Eau-de-vie. — La vente de
l'eau-de-vie en gros doit se
faire au poids et tare nette. H,

Supprimer les certidcats exi-

gés des marchands d'eau-
de-vie II,

Voir Aides.

Eaux et forrls. — Voir Con-
servation, .Maîtrise, Tribunal.

ÉnÉNiSTi;. — Cahier des ébé-
nistes d'Orléans 11.

:ifi

209
320

!I3
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Ecclésiastique. — Nombreuses
places d'ecclésiastiques à sup-

primer dans les villes . . .

Les ecclésiastiques doivent

être assujettis à l'impôt

territorial H,

Les ecclésiastiques ne doi-

vent pas avoir à leur ser-

vice des femmes au-des-

sous de quarante ans . 11

Appliquer les canons l'clatifs

à la discipline et aux mœurs
des ecclésiastiques ....

Age auxquel les ecclésiasti-

ques peuvent posséder des

bénéfices à cbarge d'âmes.

Annuler les démembrements
de justice faits par les ec-

clésiastiques

Echange.— Annuler les échan-

ges onéreux à l'Etat. I, 769; —
Abolir les droits d'échange .

Éclukincc— Ladatedes échéan-

ces doit être uniforme dans le

royaume

ÉcheniUafic des arbres. . . .

Pages

I, 189

08, 3.39

, 70, 71

IT, 328

II, 338

n, 397

II, 297
II, 435

II, 153

I, 193

365

408

École. — Nécessité de doter

les écoles de charité; com-

ment . I, 117, 128, 606; - II,

Plan de réglementation des

écoles de charité. . . H, 407

Les petites écoles des villes

doivent être confiées aux

frères de la doctrine chré-

tienne Il, 8^-^- '*<«

Créer des écoles publiques

dans les paroisses de cam-

pagne

Demande d'une école. I, 94,

146,147,212,306, 312.

Nécessité d'écoles commu-
nes aux deux sexes. ... Ih

Nécessité de reformer les

écoles de droit 1

Création d'une école mili-

taire par Louis XIV ... 1

Les écoles militaires non

comprises dans le plan de

réforme des collèges ... U, 317

11,

128,

.5(52,

339

144
563

394

649

653

Pages

Cahier de l'école royale de
chirurgie d'Orléans. . . . Il, 125

Economat. — ^Modifier le ré-

gime des économats. I, 279; — II, .38

39, 329, 413, 432

Eco)inmie nécessaire dans les

finances. I, 225, 394; - II, 393. 417

EcoTS-DKL.\MoriK (Charles des)

syndic de Saint-CJiristophe-

de-Suèvres I, 477

Ecrivain qui accompagne le

collecteur de taille I, 431

Edit de 1610 sur les conciles

provinciaux IL 402

— de 1695 sur les bénéfices

ecclésiastiques. . 11,39,408,411

— d'octobre 1705 sur les no-
taires 11, 350

— de 1759 établissant le droit

sur les cuirs II, 238

— de 1768 sur les ordres re-

ligieux II, 404

— de 1768 sur les jiortions

congrues Il, 411

— de 1771 sur les papiers. . Il, 132

— de juin 1771 supprimant
les décrets volontaires . . 11, 106

— de 1774 sur les présidiaux. 11, 109

— de février 1776) sur les

corporations II, 32:i

— d'avril 1777 sur les corpo-

rations; inconvénients des

réunions de métiers qu il a

prononcées. . . H, 184, 222. 223

— de février 1780 portant

réduction desdroits sur les

objets de consommation . 11, 239

— de mai 178(') sur les ralli-

ncries H, '»:«

— (le novendii'c 1787 on édit

de tolérance. . . 1, 80; — 11. 'lOl

— de Nantes H. '"I

~ de Houssillon Ib 312

Educalioii nalio)talr, iiithUqiir.

— Est pleine d'ahus; doit

être réroiinée. Il, .50, tiO, 75, 82, \W
3i9, 40(), 407, 408, 435
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Pages
Doit ("tre confiée aux or(li-(>s

religieux Il, 10

Egtilitr. — L'«''galitt'' des condi-
tious est une chiinèi-e ... 1, 653

Eglise. — Les églises cathé-

drales doivent seules subsis-
ter I, 514

L'Eglise soulIVe par la faute

de ses ministres I, 021

Voir aussi .... I, 39, 110, 280, 790

Election. — Les tribunaux d'é-

lection sont presque toujours
favorables à la ferme . 11, 1^41, 2'tii

Frais qu'occasionnent les sen-
tences rendues par les

élections I, 770

Les élections doivent être

supprimées, réformées . I, 707
781, — II, 30, 208, 340, 351, 307

397
Les pays d'élection doivent

être changés en pays d'K-
tat? II, 23

Cahier des officiers de l'élec-

tion d'Orléans Il, M
Historique de l'élection d'Or-

léans II, 1-1, 12, 13, 14

Régies des élections canoni-

ques IL 403

Elu. — Origine et attributions

des élus II, 12

Empirique. — Voir Charlatan.

Emploi. — Supprimer les em-
plois onéreux ou inutiles. I, 394, 729

756
Emploi/é. — Les employés

doivent tous être supprimés I, 793

Les eniployés ne doivent pas
être trop multipliés ... I, 644

Voir aussi .... 1, 02, 03, 595, 601

Em,priiiO)inemenl. — Les em-
prisonnements arbitraires

doivent être interdits. ... I, 700

Emprunt. — Tout emprunt
doit être consenti par les

Etats généraux . . i, 75; — 11, 10

309, 372, 430

Réduire le taux excessif des

emprunts II, 64, 65

Pages
Annuler les emprunts non

enregistrés au Parlement
ou dont l'enregistrement
aura été forcé I, 7(j9

Nécessité d'un emprunt à

rente viagère II, 245

Funestes conséquences des
emprunts à rente viagère
pour les mu'urs II, 49

Eni'A.nïs I)K Kranck. - Traite-

ment de la gouvernante des
Enfants de France II, 427

E)ifa)it trouvé. — Employer
les enfants trouvés au recru-
tement de l'armée . I, 546 ;

— II, 92

Etablir dans chaque diocèse
un hôpital pour les enfants
trouvés H, 339

Engagement. — Annuler les

engagements irréguliers de
domaines II, 298

Engenville. — Cahier d'Engen-
ville I, 602
Mentions. L 602, 607, 668, 669, 671

708

Engrais 1, 614

Enlèvement. — Droits d'enlè-

vement I. 570

Enrôlement volontaire pour la

milice I, 321

E>Urcc. — Les droits d'entrée
doivent être abolis. I, 49, 62, 107, 463
481, 615, 678, 755; - II, 23o, 285

398
La connaissance des entrées

des villes attribuée aux
élus IL 12

Les marchandises doivent
être fiappées à l'entrée

des villes principales. . . I. 722

Remplacer les droits d'en-

trée dans les villes par
un seul droit relatif à la

valeur de la denrée . . II, 14, 15

Injustice du droit d'entrée
qui se paie à Meung ... I, 500

Nécessité d'un tarif général
des droits d'entrée et de
sortie 11. 322

Voir Aides.
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Pages

Entreprenetir. — Les entre-

preneurs ne sont pas néces-

saires sur les routes .... I, 505

Entreprise. — Les entreprises

ruinent le cultivateur. ... 1, 510

Eperonnier. — Cahier des

éperonniers d'Orléans ... IL '-^'il

Epicerie L t'IO

Epices. — Doivent être suppri-

mées . . L 588, 6(35; — II, 008, 148

26i, 'SO'I, 340, 3()4, 375

Epicier. — Cahier des épi-

ciers d'Orléans II, 156

Epidémie Il, 125

Epieds. — Demandes de la

paroisse d'Epieds IL 343

Saint - Ceorges d ' É p i e d s

,

prieuré L 102, 518

Épinglieu. — Cahier des épin-

g-liers d'Orléans IL 225

Erceville. — Voir Arceville.

Escourgeon L "02

Escrennes. Son cahici-. . . I, 681

Mentions .... L 682; - IL 431

Espèces. — Cours des espèces
;

entraves à leur circulation.

L 701 ;
- II, 50

Espion. — Les espions dans les

campagnes L 128

Esprit. — Versatilité de l'es-

prit ministériel L 638

Nécessité de l'esprit natio-

nal L 638

Essonne. (Rivière d") IL 431

Eluhiissemcnt de bienfaisance.
— Les établissements de

bienfaisance doivent être

alimentés i)ar les biens

ecclésiastiques 1, 52

Etal. — Le <lroit d'étal «les

viandes et poissons doit étic

aboli Jl, 145

Etalon. — Les étalons doivent

être supprimés. . . 1, 345, 354, 355

Pages

Etalonnage. — Le droit d'éta-

lonnage des mesures à Chà-
teauneuf-sur-Loire doit être

conservé L 2'20

Etampes II, 285

Etang. — Nobles faisant valoir

des étangs en Sologne ... L 4(i4

Etat. — L'Etat doit fixer le

prix des grains ...... L 607

La France doit être un Etat

monarchique II, 27

Les Etats d'Orléans . . 1, 324, 325

Voir Pays d'Etats.

Elals généraux. — Composi-
tion, atti-ibutions, mode de

délibération, date de réunion

des Etats généraux. 1, 23, 31, .35, 37

40, 40, 52, 55, 58, 70, 71, 75, 76, 70

01), Ot>, 04, 106, 137, 148. 1.5'.l, 161, 175

17(), 188, t>(»7, iill, t>l6, 2-iO, 232, 2:^)

241, 264, 279, 284, 288, 20(), 303, 304

306, 308, 314, 318, 310, 322, 323, 32()

327, 353, 357, 363, 373, 304, 405, 426

4,55, 458, 484, 485, .501, .503, .507, 500

.511, 512, .510, 524, .525, .531, .533, .538

543, .55t), .571, .582, 610, ()I4, t)21, 623

625, 634, ()36, 637, 638, 63il, ()40. 641

(144, 645, 648, (550, 651, ()52, ()54, 673

670, 681, ()07, 707, 715, 720, 722, 767

730, 736, 747. 751, 75(), 7.50, 766, 773

7()8, 771, 782, 783, 784, 787, 793; -
11,5, 7, 8,9, 11, 12, 13, 16, 17,23, 20

27, 29, 34, 58, 60, (31, 62, 63, 64, 84

85, 87, 88, 90, 9(), 97, 104, 123, 125

12(), 127, 128, 130. 131, 134, 146. 1.57

1.59, 161, 167, 174, 17(i, 1!)l, 103, 206

213, 214, 216, 217, 221, 245, 252, 253

255, 2.57, 2(>3, 2(54, 270, 271, 282, 283

2S8, 280, 290, 201, 202. 293, 297, 298

299^ 302^ 303, 304, 308, 312, 315, 31(>

317, 318, 320, .324, 328, 330, 337, 3'.2

345 346, 340, .352, 358, 3.59. 3()(), 367

369, 37(1, 371, 372, 377, 37'.», 380, 381

383, 384, 386, 387, 303, 39'i, 398, 404

406, 417, 418, 422, 423, 424, 425, 420

427, 428. 429, 4.30, 434, 435

Voir Tiers état. Votopar tète.

États généraux de 1310; —
de 1(314. II, 13,117, 264,311,431
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. .

Pages
Etals jO'oniidciK.r. — Nécos-

sité, composition, atti'ibu-

tions des Etats in'oviii-

ciaux. 1, W, 5(;, 71, Tf), 1)2, 08, 105, 1<)(J

il3, 11 i, 117, i;il, VAh, 1(J(), 101, 1(35

•17i, H08, :w:i, 478, 480, 498, 4ÎJ9, 504
508, 520, 524, 535, 5;U), 541, 544, 545
548, 635, ()39, ()4(), 700, 715, 748, 757
782, 785, 789, 790; — II, 6, 10, 16, 30
31, 32, 33, 37, 39, 40, 44, 45, 47, 48
50, 04, 65, 67, m, 8S. 89. 91, 92, 103
'104, 121, 124, 120, 128, 130, 131, 155
•160, 1()7, 172, 173, 174, 17(5, 177, 193
205, 206, 207, 2(J8, 214, 217, 231, 253
255, 256, 204, 283, 291, 297, 298, 299
303, 306, 312, 315, 320, 323, 324, 326
329, 330, 333, 334, 342, 345, 366, 3(57

371, 372, 385, 386, 394, 414, 415, 425
429, 430, 431, 434

Etoffe. — Inspection des étoffes

onéreuse aux habitants. . . 1, 425

La marque des étoffes doit être

supprimée 11, 153, 180

Industrie des étoffes eu So-

logne I, 424, 425

Les étoffes de soie doivent
être imposées II, 15

Etramier. — Terrains que les

étrangers possèdent dans les

paroisses I, 3

Tous les produits de l'étran-

ger doivent être imposés
à l'entrée du royaume . . II, 15

Etrechy II, 285

Eludes. — Rélbrme des études II, ,51

52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 86, 2(J3

31(5, 317; 363, 408, 409, 436

Etudiants. Réfoi-mes pour
améliorer la condition des
étudiants en droit et T'-nsei-

gnement qu'ils reçoivent . . Il, 51

52, 53, 54, 55, 263

Eure. (lliviére d') 11, 430

Evalualion de la corvée à prix
d'argent. 1, 14, 18, 47, 362, 486, 678

Voir Corvée.

Evrclu';. — Les évécliés ne sont
possédés que pai- des nobles. 11, 1(53

ErcijKc. Privilèges fisc.iux

des évéqucs 1, 462

,, , , , .
Pages

Donner a chaque eveque une
pension de 10,000 livres. . F, .514

Nécessité de réduire les re-
venus des évéques; restric-
tions à leurs pouvoirs

;

leurs obligations, notam-
ment celle de la rési-

dence. I, 123, 323, 324, .532, 0(53
mi), 707; — II, 36, 50, 68, 09, 94

274, 325, 402, 403, 432

EvKoiK DE Ciiautres. . .

EVKOUE D'OrîLÉ.\NS.

. . I, 529

1, 664, 6(J5

Ericlion. — Matière d'ensei-
gnement II. .51

Ei'ocalion. — Interdire les

évocations. II, 42, 78, 153, 208, 262
300, 416, 435

Examen. — Nécessité d'exa-
mens sérieux dans les Uni-
versités II, 53, 54, 1.36

Nécessité d'examens publics
des candidats auxeraplois. I, 327

328
E.i-écutoire. — Les exécutoires

iloivent être taxés H, 4(5

E.rem/ition. — Abolir les ex-

emptions dimpùts. 1, 3,4, 49, 70, 82
131, 532, 579, 629

Exemptions de milice ... I, 8

Exercice académique. — Plan
de réforme des exercices
académiques. II, 51, 52, 53, 54, 55

56, 57, 58

Expert. — Les sentences de
nomination ou de prestation
de serment d'experts sont
très onéreuses Il, 112

E.iploil. — liemise des ex-

ploits aux syndics, marguil-
liers ou curés 11, 149

Exportation. — Restriction ou
interdiction de l'exportation

des blés. I, .30, 499; — II, I id

154, 222, 220, 231, 27

i

L'exportation doit être favo-

risée II. 139

Voir Grains, Cuir.
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Kxprojividlion. — Aucune ex-

propriation ne doit se faire

sans indemnité I, "'-^-^

Ezole. — Hameau ', 1^58

Fabricant. — Nécessité des

corporations de fabricants;

ils fourniront les inspecteurs

des manufactures II, l'i'

Cahier des fabricants de

cuirs et peaux d'Orléans. II, 'J;i8

Cahier des fabricants d'é-

tolfes d'Orléans H, HO

Fahriquf. — Les biens des

fabi-iques doivent être mis

dans le commerce I, 'j'i'i

Dotation des fabriques pau-

vres 11^ -wu

Voir Boulay, Darvoy, Châte-

nay-aux-Bois.

Faculté. — Plan de reforme

des facultés. . . II, 51, 52, 53, 54

55, 5(), 57, 58

Les facultés de chirurj^ne, de

médecine, de théologie

doivent être rétablies. . . U, 127

Les facultés de droit doivent

être réformées. ... Il, 50, 2ul)

Ranimer les études dans les

facultés de droit, de mé-
decine, de théologie ... Il, 83

Facultés des arts Il, 317

Voir aussi . H, 308

Failtilr. — Les faillites sont

nondjreuses, causées {)ar les

loteries, par le luxe. I, :'>l*.l. 5M8 :

II, 'fit. 8<.)

Nécessité d'un nouveau ré-

gime des faillites . . Il, 2i3, 20!)

:m
La connaissance des faillites

doit être allribuée aux ju-

ges consuls. . 11,2/1, V.t, i'i3, 225
202, 314

lùtils jusli/iculifs. — Voir .\c-

cusé.

DES MATIÈRES.

Pages

Famille. — Modérer les impo-

sitions des familles nom-
breuses .

I, 115

L'ordre dans la famille est

bien établi en Sologne . . I, 441

La faute d'un membre ne

doit pas retomber sur la

lamille ... I, 539, 549, 550; -
11, 93, 136, 315, 377, 397

Fard. — Impôt sur le fard à

modérer L 104

Farine. — Supprimer le droit

sur les farines entrant à Or-

léans .
H, 189

Faucille.— La moisson ne doit

se faire qu'à la faucille ... I, t)18

Fauteuil. — Les fauteuils doi-

vent être imposés 11, 15

Faveur. — Les faveurs doivent

(Mre justement réparties . . I, 400

Fay-aux-Loges. — Sou cahier. 1. 594

Etat économique de la ])a-

roisse 1, 594, 595

Mentions L 598, 000

Femme. — Les femmes n'ont

aucun droit à la couronne L 61, 423

Fetnieur. — Les fendeurs de
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551, 553, 570, 574, 582, 583, 584, 587
597, 604, 609, 610, 614, 623, 625, 638
640, 644, 656, 659, 673, 674, 675, 079
696, 697, 704, 707, 709, 715, 717, 720
722. 723, 729. 742. 751, 756, 764, 765
766. 767, 773, 788 ; — II, 7, 8, 14, 15
16, 17, 29, 30, 31, 60, 61, 65, 72, m
88, 114, 120, 123, 124, 126, 128, 132
134, 151, 157, 158, 160, 174, 176, 177
193, 201, 205. 214, 217, 245, 252, 253
255, 256, 272, 273, 280, 281 , 283, 284
289, 290, 294, 297, 337, 348, 367, 369

372, 398, 423, 427, 428, 429, 430

Impôt direct. — La masse des
impôts directs doit être dis-

tribuée proportionnellement
entre les provinces II, 8

Impôt extraordinaire à met-
tre sur les marchandises
étrangères, sur les entrées

des villes et sur la poste aux
lettres I, 722

Impôt foncier. — Voir Impôt
territoriel.

Impôt indirect.— Conditions et

règles d'après lesquelles les

Etats généraux consentiront
les impôts indirects .... II, 8

Impôt indusl)-iel I, 622

Impôt person)icl à établir sur
les non-propriétaires ; mode
de répartition et de percep-
tion. . 1,42,51,56,130,160,397
498, 504, 596, 622; - H, 8, 91, 120

121, 157, 160, 221, 294, 337, 429

Impôt personnel d'industrie

et de culture. . 1, 433; — II, 66

Impôt réel.— Voir Impôt terri-

torial.

Pages
Impôt sec et limitr à établir en

vue de la liquidation de la

dette II, 105

[mjiôi sitr rinditslrie . . . J. 273; —
II, 395,428

Intjjôlsur le commerce.— Voir
Commerce.

Impôt sur les consommations. I, 789

Impôt sur les maisons . . . . II, ,395

Impôt sur les rentes II, 395

Impôt sur les terrains .... 1 , 794

Impôt territorial. — Ses avan-
tages ; mode de perception
et de répartition. . 1,9,14,19,22
33, 35, 40, 42, 47, 51, 55, 56, 62, 71
94, 101, 106, 113, 130, 141, ItiO, 173
174, 186, 187, 193, 196, 197, 227, 231
235, 247, 251, 258, 268, 273, 279, 284
288, 292, 296, 303, 306, 313, 318, 327
336, 340, 342, 344, 354, 362, 37(5, 396
432, 433, 437, 454, 455, 465, 470, 478
480, 485, 486, 498, 504, 521, 528, 532
542, 548, 549, 559, 579, .595, (522, 678
679, (581, (587, 702, 703, 707, 733, 734
737, 741, 742. 745, 74(5, 747, 749, 751
756, 759, 776, 781, 784, 789; — II, 8
23, 31, (56, (57, 91, 115, 120, 121, 124
137, 151, 157, 160, 173, 176, 190, 200
225, 230, 231, 23(5, 243, 245, 269, 294
312, 337, 348, 349, 361, 372, 390, 393

395, 397, 418

Impôt unique. — Conversion
nécessaire de tous les impôts
en un imi)ôt unique. I, 38, 76, 1 13

114, 13(5, 153, 173, 179, 186. 19(5, 207
217, 240, 251, 2(53, 325, 336, 344, 351

354, 376, 480, 504, 551, 573, 57(5, 619
(529, 656, (559, 700, 722, 730. 767, 793

— Il, 14, 186
Voir Impôt territorial.

Imprimerie , Imprimeur - Lr-

lUî.MRE.— Cahier de la Cham-
bre royale et syndicale des
imprimeurs-libraires dOi lé-

ans II. l:ll

Réglementation des imprime-
ries 11, 316

Nécessité de maintenir les

com m un au tés d'impri-

meurs et leurs privilèges . I, 2(55

323, 330
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Pages

Les imprimeurs-libraires de-

mandent à i-entrcr dans
l'Université, à (Hre distin-

gués des arts mécaniques,

à prendre part aux élections

des juges consuls II, IS'i

Inamovibililé des oftices, des

juges 1, 329; 11,260, 424

Incendie.— Mesures pour pré-

venir les incendies I, 80

Vuir aussi l, 107, 107, ."vlO

Indienne. — La connaissance

des indiennes enlevée aux

élus et attribuée aux inten-

dants II, •-

Indigents. — Voir Pauvres.

Défense des indigents en jus-

tice II, 307

Industrie. - Doléances rela-

tives à l'industrie . 1, 570. 043, 789
- 11, 173

Nécessité d'un impôt sur l'in-

dustrie . I, 9, 533, 542, 549 ;
-

II, 30, 31, 00

Gapitation d'industrie ;
injus-

tice de sa répartition ; doit

être abolie 1,33, 40, 47,55, 81, 121

231, 235, 240, 251, 279, 284, 295

303, 306, 308, 313, 318, 325, 351

369, 432, 462, 469, 486, 528, 551

573, 582, 595, 620, (562, (îm, 678

707, 733, 737, 741, 751, 781; —
II, 175, 200, 230, 236, 337, 372, 390

hiflénieurti. — Les ingénieurs

doivent être supi)rimés. . . Il, 177

Ingrannes. — Son câbler. . , I, 249

Mention I, 595

Ingré. — Son cabiei" I, 11

Mention I, 12

Inondation.. . I, 96, 97, 201, 208, 232

2'f2, 277, 313, 317, 354

Iiisiitutiliiiit. — Droits d'insi-

nuation ; abus dans leur per-

ception ; devraient être sup-

primés ou diminués. ... I, 64, 89

i:-!7, 208, 218, 24 'i, 251, 262, 274, 319

;i57, 444, 445, 499, <)09, 610, 656, ()60

662, (J67, 675, 681, 687, ()8!), 7.36, 742

748: — II, 30, 98, 99, 151, 172, 176

283, 284, 296, 362, 397, 429

Pages

Inspecteur. — Droits d'inspec-

teur aux boissons à suppri-

mer I, 120

Droits d'inspecteur aux bou-

cberics à supprimer. . 1,114,120
218, 262, 295, 725

La connaissance des droits

d'inspecteur aux boucbe-

ries attribuée aux inten-

dants II, 12

Yoir [Manufactures.

Institutaires, inslilutes II, 51, 53, 54

Instruction criminelle. — For-

mes de l'instruction crimi-

nelle II, 75, 262

histrnction puhli(iue. — Réfor-

mes nécessaires dans l'ins-

truction publique. II, 263, 316, 349

Voir Études, Université.

Intendant. — Suppression des

intendants . . I, 707, 742, 743, 748

757 ;
— II, 90, 351

Les intendants ne doivent

avoir aucun contentieux. I, 646; —
II, 301

Droits attribués aux inten-

dants II, 12, 13

Les intendants asti-eints à la

résidence II, 47

Intendatil des financer. — Sup-

pression des intendants des

linances I, 103

InlendiDit du conDiierce. —
Recrutement et atti'ibutions

des intendants du commerce. II, 24

Intville-la-Guétard. — Son câ-

bler I, 671

Mention I, 672

Invalide. — Cbarger des sol-

dats invalides de la police. I, 785: —
II, 264 321

Invoitaire après succession

I, 442, 443, 511. 553, 684, 687; -
'

11,45

Droits d'inventaire sur les

boissons . I, 477, 481; — II, 343

Isdes. — Son cabier 1, 335

Impositions payées pur la

paroiss(î I, 3;ib

Mention I, ^W8



TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES. 479

Issoudun

Ivroc/iterie. — Conséquences
de rivrounerie

Pages

1, 83

I, 439

Jahier, député iki Boui'gneuf

.

Janville

Caliier du bailliaoe de .lan-

ville
^

Le bailliage de Janville de-

mande à députer directe-

ment aux Etats généraux.

Jardin d'agrémenf. — Les jar-

dins d'agrément doivent être

taxés en proportion de leur

revenu [)résuraé

Jargeau. — Son cahier. . . .

Etat économique de la ville.

Foire aux étoiles de Jargeau.

Destruction et rétablissement

du pont de Jargeau. . L
245, 25G, 258, 264, 313, 318,

Mentions. I, i02, 254, 344; -

Jauge, jaugeur. — La connais-

sance de la jauge et des jau-

geurs attribuée aux élus . .

Javelle. — Blé en javelle . . .

Jean (Le roi)

Jésuites. — Employer utile-

ment les biens des jésuites .

Jeu de fief. — Doit être rétabli

-II,

JoiUNNET, notaire à Orléans .

Jouy-le-Potier

Jnf/c. — Vœux concernant le

nombre, le recrutement, la

compétence et les attribu-

tions des juges , 1, 49, 'li4,

329, 017, 646, 647, 742, 749;

45, 77, 81, 82, 155, 158, 174,

Mauvais recrutement, igno-

rance et partialité des

juges des seigneurs. . 1,

- Il, 81,

L
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Pages

Juridiction. — Réduire les

degrés de juridiction. ... I, G45

Juridiction consulaire.

Voir Juge consul.

Juridiction d'exception .
— Sup-

primer toutes les juridictions

d'exception II, 47

Jurisprudence. ~ Unité de ju-

risprudence nécessaire dans
tout le royaume II, 7G, 77

La jurisprudence doit être

fondée sur le droit écrit. . IL I.'^*)

Justice. — Abus et lenteur de

l'administration de la justice;

elle doit être améliorée. I, 18, 58, 70

71, 75, 92, 104, -141, 159, 107, 328

337, 398, 419, 503, 510. 511, 567, .588

613, 645, 646, 709, 710, 721, 743, 754

780; — II, 42, 75, 86, 102, 112, 148

193, 217, 2.31, 260. .302, 303, 312, 339

340, 349, 3()2, 374, 375, 434

La justice doit être gratuite. I, 609
"

9, 45,148, 261, 302, 375

justice, Bougy,

cri))ii)ieUc. —

743 ;
- II,

Voir Frais de

Suèvres.

Justice civile,

Voir Justice.

Justice d'attribution. — Sup-
primer les justices d'attril)U-

tion

Justice de campagne. — Réu-
nir les justices de campagne
au.\ localités pourvues de

marchés

Justice de pairie.

titution ....
— Sa cons-

I, 707

I, 720

I, 329

L 645Justice distrihutive

Justice royale. — Réforme îles

justices rovales Il, 306

312, 333, 335), 340, 396

Justice seit/nenriale. — Les
justices seigneuriales trop

nombreuses, pleines d'abus,

iloivcnt être réformées . . I, 13, 84

114, 123, 127, 161, 162, 176, 182, 183

188, 197, 2(»8, 221, 304, 308, 328, 341

50O, .504, .583, 584, 669, 707, 717, 785

790, 791; - II, 48, 82, 91, 312, 339

340, 350, 375, 395

Pages

Justice subalterne . . I, 260, 532, 749

Justiciable. — Les justiciables

doivent être rapprochés de

leurs juges . I, 646 ;
- II, 260, 304

JlSTlMEN Il, .51, .54

La Bonnerie, métairie ....
La Bonchette, métaiiie. . . .

Labour. — Doit être permis en

tout temps . . . 1,609; —

Laboureur. — Les laboureurs

doivent être protégés. . . .

Les laboureurs ne doivent

pas faire des approvision-

nements de blé

Condition du laboureur en

Sologne

Labrosse. — Son cahier . . .

La Brosse, métairie

La Chapelle-d'Angillon. . . .

La Chapelle-Saint-Martin. —
Son cahier

Etat économique de la pa-
roisse; impôts qu'elle paie

La Chapelle-Saint-Mesmin. —
Son cal lier

]\lenti()n

La Ferté-Beauharnais ....
La Ferté-en - Pestre ou La

Ferté-Saint-Aignan ....
La Ferté-Saint-Aubin ou La
Ferté-Lowendal ou LaFerté-
Senneterre. — Son cahier .

Mentions. I, 179, 180, 181,

185, 186, 187, 188, 189,

372, 434,

La Gerbaudière, métairie . .

Lailly

Laine de Dcauce

Hausse du prix des laines .

L.MNK le jeune (Laurent), dé-

puté d'Undreville

I,

I,



TABLE r.ErsKRALE DES MATIÈRES. 481

Pages
Lait. — Petit lait, seule nour-

riture des paysans I, 38(3

La Jarderie I, S'iT

La Marolle I, 4J1

La Motte-Beuvron. — Son
caliier I, 404

Prieuré-cure de La Motte-
Beuvron .... I, 407, 408, 409

Etablir à La Motte-Beuvron
la manufacture de serge de
Youzon I, 420

Mentions 1, 371, 405, 400, 435, 436
448, 450

L.ANDRÉ (François), député de
Semoy I, 20

Languedoc 11,240,321

La Nivelle I, 500

Lapin. — Dégâts que cause le

lapin; il doit être détruit. I, 535, 548
573, 574, 576, 675, 682, 700, 712

715; — II, 396

Laquais. — Les laquais doivent

être imposés, assujettis à la

milice I, 104

105, 320, 533; — II, 65, 384

La Rouge Boisseau (Marquis
de). ... I, 775

La Tour du Pin. (Comtesse
de) . I, 694

Laurent de Villedéiiil . I, 388, 603

LAuniÈiiE JI, 389

La Vaussonnerie. —Domaine. I, 408

Layetieh. — Cahier des layc-

tiers d'Orléans Il, 213

Le Boucher (Nicolas), notaire

à Paris . II, 191

Le Chéray 1, 500

Leco.mtk, fermier du chapitre

de Cléry I, 492, 493

LeCoudray. — Hameau. . I, 127, 129

Moulin 1, 408

Lecour (Louis), notaire tabel-

lion à Vieuvic L 772

Le Houssay. — Métairie ... I, 408

Lé(jislaiio)t. — Est pleine d'a-

bus IL 60

Pages
TJgislatiou hiirsale , I, 639

Légume. — Que les marchands
aient le tii-oit d'acheter des
légumes dans les marchés . II, 286

Lem aigre, fermier à Cléry. I, 492, 493

Le Mans 1, 83

Le Moulinet. — Son cahier. . I, 793

Lenormand (Pierre-Philippe),
syndic de Villereau. .... I, 778

Léouville. — Son cahier. . I, 689

Mention I, 690

Lkpage, notaire à Orléans . . 11, 105

Le Queuvre ou La Queuvre. -

Son cahier J, 229

Mention 1, 312

Lesourd (Claude), député de
Mervilliers I, 767

Lesoutivier, officier de la mi-
lice bourgeoise d'Orléans. . II, 87

Le Villiers, village 1,484

Les Bordes. — Son cahier. . . I, 308

Mention I, ;:«J9

Les Breteaux. — Hameau. . . I, 103

Les Chapelles. — Hameau . . 1, 138

Les Chatelliers I, 138

Les Herbaudières. — Locature I, 408

Les Marais 1, 500

Les Mardelles. —Hameau.. . L 1.38

Lettre. — Le secret des lettres

doit être gardé. I, 63(), 637 : - 1 1, Ml
425, 426

Réglementation de la taxe

des ports de letties. . H, 145; —
II, 348

Lettre de cachet. — Les lettres

de cachet doivent être abo-

lies ou réformées. 1, 3;i0, 663, 668
— H, 28, 29, 85, 93, 1.36, 137, 215

253, 341, 360, 377, ,394, 416

I^ettre de cession 11,320

Lettre de change. — Unifor-

mité nécessaire de l'échéance

des lettres de change. . Il, 24, 236
320

Lettre de commandenteiil II, 324
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Pages

Lettre de dispeiise.— lies lettres

de dispense pour les grades
universitaires doivent être

abolies II, 13G

Lettres de grâce II, 315

Lettres de noblesse. II, Gl, 86, 2G4, 323

Lettres de ratification. — Sim-
plification de la procédure
sur les lettres de ratifica-

tion. . I, 241, 264, 499; — II, 43
•106, 107, 108, 193, 262

Lettres de répit ...... II, 320

Lettres de surséourc. II, 24. 86, 262
417

Lettres patentes. — Procédure
des lettres patentes .... II, 301

Létuin. — Son caliiei" I, 759

Mentions 1, 762, 763

Lèvre de soldats I, 314

Levées de la Loire .... 1, 40, 208

Lévesque (Guillaume), notaire

à Paris II, 101

Liherlé de la presse néces-

saire. I, 729, 743 ;
— II, 93, 215, 253

315, 316, 387, 400, 426

Liberté de commerce néces-

saire. I, 49, 106, 319, 534, 579, 609
- Il, 23, 92, 173, 196, 244, 319, 366

431

Liberté individuelle. — Garan-

ties à lui accorder. . 1, 75, 137, 216

284, 309, 330, 63(), 717, 720; —
II, 11, 27, 85, 126, 128, 193, 217

253, 292, 346, 416, 424

Libertin. — Les libertins en
tout g-enre trouvent asile chez

les particuliers qui vendent

des boissons en fraude. . . I, 439

Licence en droit. — Epreuves
pour la licence en droit . . 11, 54

Licencié. — Supprimer les dis-

penses pour le g-ra<le de li-

cencié Il, 136

IJes. — Permission de brûler

les lies I, 107

Lif'utenant criminel chargé de
l'instruction avec un asses-

seur II, 262

Pages
Lieutenant de police. — Vœu
que celui d'Orléans soit plus
e.xact dans l'exercice de ses
fonctions I, 65

Lieutenant de Roi. — Les
lieutenants de Roi doivent être

astreints à la résidence; sup-
primés n, 47, 207, 323

Lieutenants généraux .... II, 433

Lietix claustraux à vendre . . II, 93

Lieu.r privilégiés ne doivent
pas être lasile des malfai-

teurs II, 262, 314

Lièvre. - Les lièvres doivent
être détruits . . . 1, 700; — II, 396

Ligny-le-RibauIt. ...... II, 490

LiMOXADiEP.. — Cahier des li-

monadiers d'Orléans. ... Il, 198

Lion-en-Beauce.— Son cahier. 1, 565

Mentions ... .1, 127, .567, .568

Lion - en - Sullias (Lion - sur-
Ronce). — Son cahier ... I, 353

Nature de son sol ... I, 354, 355

Liquidation pour une succes-
sion I, 511

Locataire en Sologne 1, 430

Locature. — Etat des loca-

tures à Huêtre I, 153

Linls et ventcsh supprimer. 1, .5.54, 591

748; — II, 379, 380

Loi. — Toute loi doit être con-

sentie par les Etats géné-
raux ... 1, 322, 524; — II, 16, 27

!28, 134, 217, 254, 28i), 359, 423, 434

La loi doit être uniforme dans
le rovaume . . I, 785; — II, 119

1.58, 164, 174, 245, 292, 376, 417

Les lois doivent être revisées

et simplifiées. I, 30, .538, 674, 675
791

Le Roi seul peut l'aire abro-

ger, révoquer, interpréter,

modifier les lois ... II. 61, 290

Les lois sanctionnées doivent

être inviolables II, 28

Nécessité de renregistremcnt
des lois II, 28, 62
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Pages
Les cours souvoraincs no
peuvent s'opposer à l'exécu-

tion des lois. JI, 27, 290, 418, 424

Loi saliquc. — Doit toujours
être observée Il, 27

Loi soniptuaire à établir ... 1, 53.'^

Lois constitutionnelles. I, 637; — 11, 60

Lois constitutives. — Les lois

constitutives du royaume doi-

vent être maintenues. I, 30, 47, 51

499

Voir aussi I, 30, 51

Lois féodales doivent être

abolies II, 170

Lois fondamentales de la mo-
narchie II, 00, 64, 423

Lois royales ou (Vadministra-
tion I, 637

Loir, rivièi'e II, 431

Loire . . I, 40, 96, 20O, 206, 208, 221

222, 232, 234, 242, 245, 259, 264, 272
274, 277, 317, 333, 470, 473, 476, 595
786; —II, 24, 139, 241, 267, 268, 278

431, 434
Val de Loire. — Voir Val.

Loiret II, 278

Loterie. — Supprimer les lote-

ries. I, 49, 121, 122; — II, 294, 373
429

Louis YTI II, l'i

Louis XI . . . I, 489, 490; — II, 285

Louis XII. . . I, 293; — II, 131, 285

Louis XIII . . I, 293; — II, 192, 285

Louis XIV . 1, 653; — II, 192, 285

Louis XV. . . I, 12(i; — 11, 279, 280

Loiis XVI I, 635, 695

Louis le Juste I, 62

Loury. — Son cahier I, 578

Mentions. I, 590, 591, 592, 593, 595

Lumeau. — Son cahier .... I, 130

Mention I, 132

Luxe effréné dans les villes. . I, 319
— II, 89, 384

Impôt rejeté sur le luxe en
Angleterre I, 160

PuKfs
Nécessité d'un impôt sur le

luxe . 1, 107, 175, 187, 533, 542, 549
- II, 15, 30, 31, 65, 66, 165, 297

348

Luxembourg (comte de). ... I, 753

Lyon 11, 177

M

M.\(:ON. — Cahier des maçons
d'Orléans Il, 201

Madeleine (La). — Couvent
d'Orléans I, 32, 565

Madeleine de Chanteraerle
(La), prieuré 1, 606

Magistral. — (Conditions du
recrutement des magistrats. II, 81

Magistrature. — La magis-
trature doit être élective . . I. 56

Tous les oflices de magis-
trature doivent être ina-

movibles II, 16

Mainmorte. — Nécessité de
vendre les biens de main-
morte 1, 138, 464

Nécessité d'une loi relative à

la revendication des aliéna-

tions faites par des gens
de mainmorte II, 10

Voir aussi 1, 3, 5, 13, 50, 52, 5(), 124
41 1 , 462

Maison. — Voir Voirie.

Maison de charité. — Il doit y
avoir une maison de charité

par paroisse à la charge du
seigneur I, 83

Les biens des maisons de
charité méritent la plus
grande considération. . . I, 480

Maison de force pour les men-
diants; réformes nécessaires. Il, 122

162, 214, 315

Muisoi de la Heine. — Dépen-
ses de la maison de la Keine I, 704

— II, 35, 426
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Pages

Maison des Princes. — Dépen-

ses des maisons des princes. II, 426

Maison du Roi. — Dépenses

de la maison du Roi I, G40, 704 ;

—
II, 35, 65, 34B, 4'i6

Maison royale. — Vœu que le

Roi fasse le sacritice des

maisons royales ou les ré-

Ibrme. I, 733; - 11,207, 342 361

341

II, 190

105

Maison rurale

Maître.— Droit pour les maîtres

en état de viduité d'exercer

leur profession sans frais. .

Comment les maîtres peu-

vent acquitter l'impôt des

domestiques I,

Maître, Maîtresse d'école: — A
pensionner sur les biens des

ecclésiastiques . I, 48, 52, 306, 485

520, 563

Conditions que les maîtres

et maîtresses d'école doivent

remplir dans les campagnes.

Voir Ecole.

Maître de poste. — Les maîtres

de poste doivent être imposés

à la taille.. . . I, 558,559, 589; -
II, 10, 89

Supprimer le privilège d'ex-

ploitation des maîtres de

poste 11,323

Maître des eaux et forêts.

— Les maîtres des eaux et

forêts doivent être asti-eints

à la résidence

IL 5(1
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Maîtrise. — Obstacles que les

maîtrises opposent au petit
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Les maîtrises doivent être

abolies . . II, 9, 73, 92,

Les maîtrises doivent être
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Les maîtrises doivent être

maintenues

Maîtrise des eaii.r et furets. —
J.,es officiers de la maîtrise

des eaux et forêts d'Or-

II,47
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L 4, 5

173,

265,
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l'acturiers doivent payer un
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les artisans H, 141
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pour être admis dans la cor-

poration des marchands . . II, 142
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ment de la marine ... 1,

11,

La marine royak' doit faire

campagne tous les ans. .

Mariniek. — Vices du sys-

tème des classes de mari-
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Voir (iKsni I,

Marne. — Nécessité deneou-
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Minitjre-né. — Abolir les mem-
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tiers d'Orléans

MiRON, propriétaire a Saint-

Pryvé

Misère des pavsans. . I, li,

132, 105, 107, 190, 317, 335,

Mobilier. — Le mobilier cons-

titue la fortune des i)aysaiis

en Sologne ; son peu d'im-
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Moniloire. Appliquer les
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doivent être supprimés. .
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Mut(itio)t. — Droits de muta-
tion trop élevés 1, 102

X

Nantes Il, 2t)7, 401

Xalion. — La Nation doit con-

sentir toute loi et tout ini-

l)ôt.

Voir États généraux, Impôt,

Loi.

Fixer l'étendue des di'oits de
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lège pour l'extraction du
charbon Il, 25, 319

yahlf. — Nombreux nobles

Taisant valoir des étangs en

Sologne \, M'>\

NonLi!:sst:. — Abus à réformer

dans l'ordre de la noblesse ;

ses privilèges, ses droits, ses

biens ... I, 50, 02, 65, 327, 33;i

372, 395, 390, 404, 74(i, 757 ;
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plus d'impôts que le Berrv . I, 373

385, 39!1

L'Orléanais doit être érigé en
pays d'Etats. . II, 135, 173, 176

187, 193, 200, 205, 231, 414

Division de l'Orléanais en dé-

partements II, 205

Voir aiisfii. . I, 55, 104, 410, 415, 416
420, 498, 635; - II, 115, 191, 435

Orléans. . . I, 3, 4, 5, 9, 12, 32, 33
:'/(, 46, 65, 95, 102, 126, 141, 151, 161

208, 2.51, 319, 347, 372, 376, 405, 423
425, 434. 436, 447, 448, 463, 4(i5, 476
482. 483, 490, 492, ,503, .507, 522, 523
524, 529, 531, 537, 541, 543, 557, 577
595, 603, 610, 611, 613, 615, 627, 629
634, 700, 720, 741, 745, 7i6, 750, 752
766, 767, 768, 777, 778, 788, 70O, 791

792, 793 ; — II, 5, 16, 21, 22, 23, 25
26, 47, 57, .59, 79, 95, 9(), 104, 115
117, 123, 125, 127, 128, 130, 131, 132
139, 146, 172. 192, 205, 206, 213, 2 il

265, 2(i6, 278, 285, 296, 316, 318, 322
330, 332, 342, 345, 3.58, 3(;(), 40O, 402

403, 406, 409, 411, 428, 429, 431

Demande de maintien des
|)i-ivilèges concédés aux lia-

l)itant.>-' d'Orléans après le

siège Il, 279, 280, 285

Cahier du Tiers état de la

ville d'Orléans. .... Il, 2S7

Ormes. - Son cahici-, f, 17

( hjilirliii. Comment les or-

phelins sont protégés en So-
logne. \, 'i\\

Pages
Orveau-Bellesauve. — Son ca-

hier I, 736

Oi(v/œ 1, 89, 126

Ousson. — Son cahier .... I, 788
Mentions I, 790, 792

Ouvrage. — Tout ouvrage im-
primé doit être soumis à la

censure I, 6)^7

Ouvrages sur les routes et

ouvrages du Roi. . . I, 05, 466

Ouv)ier. — Les ouvriers doi-

vent paver un impôt d'indus-

trie. .

"

I, .533

Le droit de scel est ruineux
pour les ouvriers .... Il, 11(5

La procédure devant les. pré-

sidiaux est onéreuse aux
ouvriers II, 110

l'riviléges à accorder aux ou-

vriers en cas de faillite

sur les marchandises fa-

briquées par eux . . IL 180, 322

Ouvrier en bois. — Cahier des
ouvriers en bois d'Orléans . II, 213

Ouvrier en fei-. — Cahier des
ouvriers en fer d'Orléans . . IL 217

Ouvrier en voilures. — Cahier
des ouvriers en voitures d'Or-

léans . II, 233

Ouvrouer-les-Champs. - Son
cahiei' I, 227

Ouzouer-sur-Loire L 309

Paeage — Droit de pacage
dans la forêt d'Orléans. . I, .35, 43

- II, .331

l'Kcles. — I\Iatière d'enseigne-

ment Il, 51

l'diii. — l'rix (in |iain . . . L 30, 97

Le pain noir, principale

nourriture des paysans. . J, 74

La fahiication et la vente du
pain doivent rlvr libres. . Il, 7;{

91, 190, 322
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Cas où doit être établie une
taxe du pain I

Pairie. — Constitution de la

justice de pairie

Paix. — Le Roi seul peut faire

la paix

Pape. — Inutile d'envoyer de

l'argent au pape

Papeterie. — Disparition des

papeteries d'Orléans ....
Papier. — Lourdeur des droits

sur le papier ; doivent être

supprimés, ou diminués. .

441, 499, 667, 7t>r), 736, 781,

II, 25, 89, 132, 137, 150,

Parc. — Les parcs doivent

être imposés en proportion

de leur revenu présumé . .

Parchemin. — Les droits sur

le parcheniiu doivent être

supprimés ou diminués. . .

736, 781, 782; — 11,111,

P.\Rf:HEMiNiER. — Cahier des

parcheminiers d'Orléans . .

Parjure. — Le jugement des

parjures attribué aux élus. .

Paris. — La milice n'a pas

lieu à Paris. . I, 666, 667,

Les droits de contrôle ne

sont pas perçus à Paris. .

274, 275, 296, 297, 571
;

Le prix de la vie à Paris

n'est pas sensiblement plus

cher qu'à Orléans ....
Voir aussi. . I, 23, 27, 373,

505, 537, 557, 613, 726, 752
;

22, 44, 47, 79, 80, 89, 136,

226, 257, 266, 285, 310, 318,

Parisifi. — Sujjprimer les

droits de parisis

Parlement. — Droit d'enregis-

trement des impôts, des em-
prunts, des lois, de remon-
trances des Parlements ; res-

trictions à y apporter. . I,

363, 465, 486, 579, 640, 679,
- H, 62, 174,

Pages
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— II, 90, 139, 165, 172, 295, 342
349, 39(5

Avaries que les péages cau-

sent sur la Loire . . Il, 139, 268

Réforme des péages sur les

rivières II, 25

Bureaux de péage à établir

sur les grandes routes. 1,539, 547

Droit de péage à établir à la

place de la corvée. I, 771, 780, 781

Racheter le péage de Châ-
teauneuf-sur-Loirc. ... I, 220

La connaissance des péages

attribuée aux élus .... Il, 12

Pêche. — Suppression du droit

de pêche I, 294

Police de la pèche. I, 418, 419 ;

—
il, 33

Peine. — Les peines doivent

èlre adoucies, propoi'tion-

nées aux délits. I, 30, .538 ,
- II, 48

76, 262

La peine de mort doit être

commuée en galèi'es, I, 309, 330

La peine de mort ne peut

êti'e prononcée qu'aux deux

tiers des voix II, 262

Cas pour lesquels doit être

réservée la peine de morl. Il, 313

Les condamnations à une

peine allliclive doivent être

prononcées aux deux tiers

des voix II, ^li

Les peines doivent être éga-

les pour tous. . . . II, 315, 362

Pelletier. — Cahier des pel-

letiers d'Orléans H, 171

Pension. —Réforme néce.ssaire

du régime des pensions 1, 326, 327

639, 704, 769; - II, 93, 164, 165, 257

275, 293, 342, 346, 361, 393, 426, 427

PÉPINIÉRISTE. — Cahier des

pépiniéristes de Saint-Mar-

ceau . .
Il, 220

Mention H. 279

Perception. — Délavits et amé-
lioration de la perception

de rimpùt. I, 18, 101, 102, 165, 208

240,241, 644

Voir Impôt.

Pages

Perche-Gouët. — Etablir un
l)ailli:iL;v dans le Perche-

Gouël' II, .363

Supprimer le droit de ra-

chat, les banalités dans le

IVrche-Gouët II, 36i

Etats du Perche-Gouèt. . . II, 366

Prriodicitr. — Voir Etats gé-

néraux.

Pérou I, 447

Perquisition. — Les perquisi-

tions de grains nécessaires

pour approvisionner les

Jnarchés II, 226

Peiuuer de Moîstjouvin ... I, 775

Perhi'quier. — Les privilèges

des {«'rruquiers doivent être

su])primés II, 155

('.ailier des neriHuiuiers d'Or-

léans Il, 245

Maintenir les comniunautes
de perruquiers Il, 323

Peteàu (Alexandre-Paul), con-

seiller au Parlement .... Il, 191

Petitgarre, huissier au bail-

liage d'Orléans I, 393

Pliarniacie. — .Maintenir les

règlements de la pharmacie. II, 317
323

PJmrwarien Il, 129, 130

PHILII'PE-AUGLSTE II, 191

PniLii'PE m Il, -192

PJiilosojihic. — Nécessité pour

les étudiants en droit de

suivre les cours de philoso-

phie .
II, ^»I

Picardie I, 2:i5

Pird (!' l<i loillr. — Voir

Taili.'.

Pied - fonrclir, t'I'd - foiircliH,

Pied-rond. — La connais-

sance du pied-fourché et du
pied-rond attribuée aux élus. Il, 12

Abolir ce droit Il, 295

Pierrefitte - sur - Sauldre . —
Son cahier 1, iOÛ
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Pages

Etat économique de la pa-

roisse I, 460, 401

Mentions. I. 408, 410, 426, 436, 467

Pigeon.— Ravages despif^eons;

ils doivent être détruits. . . I, 129

212, 535, 554, 5()3, 567, 568, 574. 577

630, 675, 682, ()87, 700, 730, 738, 748
760; — II. 350, 381

Pin. — Mémoire sur les plan-

tations de pins II, 21

Pinas. — Métairie I, 408

Pion)iici'. — Connaissance de
la police des pionniers attri-

buée aux élus Il, 12

Pithiviers. — Son cahier ... I, 633

Demande à être siège l'oyal

de justice I, 647, 648

Police de son marché insuffi-

sante I, 664, 605

Demande d'un chemin de
Pithiviers à Boiscommun. II, 352

Mentions. I, 595, 603, 004, 611, 627

078, 683, 694, 720 ;
— II, 431

Pithiviers - le - Vieil — Son
cahier I, 673

Mention I, 676

Place. — Les places doivent

être accordées au mérite . . I, 5.56

Pl.\nois (Mme de) I, 628

Plantation. — Les plantations

nuisibles interdites au.x sei-

gneurs I, 561

Platiufrs. — ( '.allier des plâ-

triers d'Orléans II, 201

Plessis-Chenet (Le) I, 726

Plombier. — Cahier des plom-
biers d'Orléans II, 201

Pluralité. — Doit être la règle

des votes aux Etats généraux . I, 323

PoftLiER. — Cahier des poêliers

d'Orléans Il, 225

Poids et mesures. — Vœu en

faveur de leur uniformité. 1,9,94
102, 176, 199, 236, 292, 299, 304, 319

.559. .590, 645, 785, 791 ;
— II, 49, 75

93, 119, 143, 1.52, 158, 165, 173, 181

190, 193, 215. 225, 231, 236, 245, 319

341, 351, 368, 376, 396, 418, 431

Pages

Ne sont pas surveillés. . I, 19, 386

Voir aussi Contrôleur, Visiteur

des poids et mesures.

Poids le Roi. — .Supprimer le

droit de poids le Iloi. ... 11, 90

PoiGNwni» (Philippe), syndic de
Saint-Aignan-le-Jaillard. . . 1, 375

Poisson. — La connaissance
des impôts sur le poisson
attribuée aux élus 11. 12

La vente du poisson doit

être libre 11, 145

Poissy. — Abolir la caisse de
Poissy IL 295

Police. — Organisation de la

police dans les paroisses . . 1.19
127, 369; — 11, 204

Voir au.^si. . I, 24, 34, 49, 52, 55, 64
3!>8

Police générale. . . I. 648; — II, 60

PoNCHEVRON (héritiers). ... I, 694

Pont-aux-Moines. — Prieuré . I, 103
595

Voir Saint-Jérôme.

Ponts et cliaitssérs. — Règles
pour l'administration et les

dépenses di's ponts et chaus-

sées. II, 121. 145. 162, 163, 177, 395
431

La connaissance des ponts

et chaussées attribuée aux
élus II, 12

Populace I, 62

Population I, 415

Voir Dépopulation.

Porcelaine. — Doit être impo-
sée à l'entrée du royaume. . IL 15

Porcher, notaire à Orléans. . II, 105

Porc. — Abolir les droits d'en-

trée sur les porcs à Orléans. II, 194
195

Portier. — Les portiers doi-

vent être imposés I, 105

Portion congrue. . I, 47, 87, 296, 323

505, 605; — 11, 395, 409, 411

Possession. — Matière d'ensei-

gnement II, 51
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Pages

Poste aux lettres. — Mettre un
impôt sur le produit de la

poste aux lettres I, 722

La poste aux lettres doit être

Tobjet dun tarif. . . II, :^0, 31

Inviolabilité des lettres con-

fiées à la poste II, 418
425, 42(3

Bureau de poste demandé à

Chilieurs,àCléry. I, 103, 490, 491

Voir Maître de poste.

Postillon. — Les postillons

doivent être imposés. ... 1, 105

PoTHiER, jurisconsulte. . . I, GI7 :
--

II, 52, 55

Pot-de-vin.— Interdireles pots-

de-vin à l'occasion des baux. I, 115

137, 143, 411, 412, (iC.S, 711, 738
- Il, 380

Les officiers des maisons
royales tirent des pots-de-

vin considérables des four-

nisseurs L -'5

Potier d'ktai.n. — Cahier des
potiers d'élaiu dOrléans . . II, 225

Poudre. — Droit sur la pou-
dre à poudrer doit être sup-
primé ou modéré. . L 104, 725; —

II, b9

Poudre et muidon. — Changer
la perception des droits sur

les poudres et amidons . 11, 25, 295

Pouvoir adminintratif. — Le
pouvoir administratif doit

être dans chaque province

rapproché du pouvoir exé-

cutif 11, 7

Pouvoir exécutif. — Voir Pou-
voir administratil' et. . 1,038,048

503- — il. 254, 290, 425

Pouvoir inipër(ttif à donner
pour certains objets aux dé-

putés II, 21()

Pouvoir Iryishtilf il, 503

Prairie. — Augmenter b' nom-
bre des prairies iiatui'cllcs

et artificielles II, 387

Pré. — Imposer les prés arti-

ficiels et les prés naturels . 1, 22

Pages

Prébe))de à accorder aux curés

et aux vicaires après quinze

ans d'exercice . . il, 71, 72, 327

Préciput I, 444, 485, 560

Prélefort 1, 5(M)

Prcjiosé. — Exactions des pré-

posés à la perception des
impôts I, 105

Prérofiative. — Doit être sup-

primée dans les succes-

sions I, 9, 507

Ne doit pas exister dans le

partage des biens féodaux. I, 19

Prescription. — Nécessité d'un

délai de prescription. ... II, 410)

PrésidinJ, prvsidiaiix. — Né-
cessité et plan de réorga-

nisation des présidiaux. . I, 177

187, 669, 681; - II, 9, 44, 80, 81

1 10, 208, 260, 261, 262, 304, 305, 306
307, 360, 364

PresJ>yfère. — Les presbytères

doivent être réputés biens

ecclésiastiques I, 325

Voir Construction, Recons-
truction, Réparation.

Presly-le-Chétif I, 436

Presse. — Conditions que doit

remplir une loi sur la presse. II, 253
542

Pressorrs hanau.r. — Doivent

être sup])rimés. . I, 107, 534, 548

742; - 11, 332, 364

Prestation. — Voir Corvée.

Mode de libération des pres-

tations féodales par les

vassaux et censitaires . . 11, 33

Prêt à intérêt. — Sa légiti-

mité I, 333; 11,144, 145

Prêtre. — Il doit y avoir deux
prêtres dans chaque paroisse

rurale 1, 177

Retraite poui'les prêtres âgés

et infirmes, i, 650; — IL 38, 263

338, 410

PnÉVOT Di: ClIAIMIiKS I. 10

PnÉvoT dIngiu': 1, K'

Prévôté de riiôiel H, 43, 80
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Pagos

PniANnv, huissier à Orléans . II, l!2:i

Prieur. — Les prieurs doivent
„être astreints à la résidence. I, ()(5I^

609; — II, 09
Prieuv-curr . ........ I, !25

Prieur/'. — Les prieurés doi-

vent être supprimés . .
."

. 1, 7134

Les revenus des prieurés
doivent èlre appliijués au
profit du Roi I, Tvl'l

Le prieuré de Saint-Aiguan-
le-Jaillard doit être réuni

à la cure 1, 'Mi\

Les prieurés appartenant à

l'Etat seront réunis à la

masse du revenu public. . Il, .'ii9

Primogéniture. — Respecter
Tordre de primogéniture mas-
culine dans la succession au
trône II, 'i)>'.\

Prince. — Comment pourvoir
aux dépenses des princes. . I, "'H

Princes du saïuj II, 434

Prison. — Supprimer les pri-

sons d'Etat II, 93

Les Etats généraux vérifie-

ront l'état des prisons . . II, 425

Voir Seigneur haut-justicier.

Prisonnier. — Nul ne doit

être fait prisonnier sans un
commencement de preuve de
délit II, 158

Privilège. — Mouvements des
privilèges en matière de com-
merce, d'impôt et des privi-

lèges des villes; ils doivent
être abolis . L 4, 71, 100, 115, 130
154, 196, 208, 240, 245, 25(5, 203, .317

318, 373, 446, 447, 450, 457, 458, .524

.534, 542, 545, 579, 009, 029, 717, 784
— Il, 14, 23, 40, 41, 140, 157, 2()4

.300

Augmenter les privilèges des
laboureurs et des veuves
chargées d 'exp In i tation
poui- la milice I, .338

Privilèges concédés par Char-,

les VII ;iu\ habitants de la

ville d'Orli'ans et Iranchi-

ses II. 279. 280, 285

r. II.

Priviléylé. — Fixer l'ordre de
préséance des privilégiés aux

• Etats provinciaux

Les privilégiés à terme ne
peuvent représenter le

Tiers état

Pri.i'. — L'Ktat doit li.\er un
prix raisonnable pour les

Pages

11,

IL 12:»

blés, seigles et orges. 007

Procédure. — Est trop coû-
teuse ; doit être abrégée et

réformée. I, 15, 23, '.^0, KO. 43, 50
.52, .55, .58, 64, 70, 71, 75, 85, 94, 114
122, 131, 137, 154, 175, 189, 197, 207
211, 220, 228, 241, 2.51, 254, 2.5<), 2()3

208, 209, 274, 279, 285, 289, 290, 30't

30<), 314. 319, 329, 337, 341, 3()3. .380

390, 441, 4.58, 404, 471, 475, 480, 480
499, 51 5, 522, 53(), 541 , .553, 559, 560
501, 579, 583, .588, 590, 605, (540, 056
OCO, (i75, 079, ()81, 084, 689, 709, 735
739, 749, 7()1, 780, 791 ;

— 11, 9, 42
90, 102, 119, 124, 130, 14(), 1.58. 17'.

201, 208, 215, 231, 245, 201, 202, 282.

308, 351, 390, 410,415

Procès. — Nombreux procès
causés par Tobsciirité des
règlements en matiéi'e d'im-

pôts 1

Procès-verlxil 49,

723

.
f)4

PuocuRKUiî. — Les procureurs
sont nuisibles, trop nom-
breux, mal recrutés ; réfor-

mes à apporter dans ce per-

sonnel ; nécessité de faire *

un tarif de leurs actes. I, (i4, 107

168, 17.5, 189, 241, 259, 2G0, 273, 300
329 510, .511, .524, 530, 541. 545, 5()7

()47, 0()5, 00)9, (J98 ; — II, 45, 40, 90
117, 118, 119, 130, 149, 1()2, 261, 290
.309, 310, 311, 333, 340, 350, :î.52, 370)

Cahier des procureurs d'Or-

léans II. lo5

Pmcurrur du Puii. I. 722 ; fl, 30
:'.0, 71, 3(M), 301, 31 'i

P)'nciireiir /isciil. — Ses de-

voirs et Mltribiitions. . . I, 87, 528
.5'. Il ; — II. 300,, 395

Voiriiussi. I, 13, 285, 292. 329. .380

420), 427, .500, 722; — H, 71

M
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Pages

Procureur iicrpéUiel des corps

et communautés, charge à

créer II, 154

Procureur postulant. . . I, 285, 292

Produit <lfs foudx. — Impôt
nécessaire à établir sur le

produit des fonds 11, 30

P)'o(hiiln frodau.r et ce>isuefs.

— Doivent être allures en

redevances annuelles et fon-

cières 11. 342

Doivent être abolis, rache-

tables .... I, 304 ;
— II. 121

Profensrur. — Devoirs des pro-

fesseurs ; avantages et dis-

tinctions à leur assurer. II, 55, 56
155

Professeur de droit. — Condi-

tion et enseignement des

professeurs de droit ; réfor-

mes à y a[iporter . II, 51, 52, .53, 54

55, 56, 57, 58

Professeur d' U)i i rersi té. —
Voir Université.

Prafrssioti. — Réglenx'Mtation

des professions II, 323

Profits de roture I, 2;»2

Profits de vins et rentes. —
J)oivent être reml)uursablcs. Il, 379

380
Proyressio)) (jéo)tiélri(jue. —
Les impôts sur les voitures,

chevaux et domesti([ues doi-

vent êtn; établis (ians une
progression géométrique . . 11, 31

Protnoteur Il, 70, 71

Propriétaire. — CJiarges exces-

sives qui pèsent sur les pro-

priétaires. I, 1()6, 352, 3.-)8, 493, .508

Les propriétaires sont ména-
gés en Angleterre . . , . I, lOO

Égalité nécessaire des pro-

priétaires devant l'impcif . I, \\)'A

.543, .544, 7(>9

(;oiiiiiar;iis(ni <lu pro[)riétaire

avec le négociant et le

cotnmerçant au sujft ib's

impôts . I. 5(18. .50!»

Pages
La moitié des députés aux

Etats généraux doit être

prise parmi les proprié-

taires I, 176, 188

Les propriétaires membres
des assemblées munici-
pales I, 176; — II, 7

Voir aussi . . I, 22, 23, 29. 40, 42, 47
49, 51, 55, 58, 63, 92, 384, 389, 583

Propriété. — Défauts de la pro-
priété en Sologne ... I, 416, 417

Respect nécessaire de la pro-

priété. . I, 75, 77, 137, 717, 729

Le Souverain ne peut dispo-
ser des propriétés de ses

sujets II, 61

Protestant. — Les protestants

ne doivent pas abuser de
redit de tolérance. I, 80; — II, 401

Les enfants des protestants

doivent être baptisés à

l'église Il, 401

Les protestants ne doivent

pas exei'cer le droit de
patronage Il, 405

Les protestants ne doivent

tenir aucune assemblée. . Il, 36
40!

Provence il, 321

Province. — .Abolir toute

distinction entre les provin-
ces I, -106; — 11, 172

Les provinces conipiises ont

Jui'é de ne plus souiïrif

de conniiis des aides. . . Il, \'.V.^

Puissance étrant/ère. — Le
royaume de France doit être

indépendant de toute puis-

sance étrangère il, 27

Puissance e.eécntive. — Fléside

dans la main suprême du
Roi II. 423

Puissance léijislative. — Le
Roi seul a la puissance lé-

gislative, mais ne j)eut abro-
ger ni changer les lois votées. Il, 62

Pryvé, svudic des merciers
d'Orléaïis Il, 148
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Quafrirme. — Droit de qua-

trième IT, 279

(Ji(ef>tii)>i. — Doit (Hrc abrogée. Il, 262
313

QiK'te. — Les quêtes des reli-

gieuses de Sainte-Claire doi-

vent être interdites 1, 324

Quint. — Supprimer le droit

de quint 11. 370

R

Hachai. — Supprimer le droit

de rachat. 1, 769, 779 ;
— II, 364, 379

Raffiïicrie. — Les raffineries

d'Orléans doivent jouir des
mêmes privilèges que celles

des ports de mer.. 11, 25, 321, 431

Uaffineur. — Les i-affineurs

mauvais juges des affaires

du commerce au détail ... IL 143

Rapporteur. — Les rappor-

teurs doivent faire eux-mêmes
gratuitement l'extrait des pro-

cès sans ministère de clerc ,

Ray. — Locature

Rebréchien. — Son cahier . .

Mentions I,

Recette. — Les recettes ne doi-

vent pas être trop multipliées.

Etat, compte rendu des re-

celtes et dépenses. 1, 673,

769; — 11,

Receveur. — Abus des rece-

veurs ; ils doivent être sup-
primés ... 11, 656, 659,

Un seul receveur nécessaire

pour la perception de tous

les impôts.

Receveur de province. — Sup-
primer les receveurs de [)ro-

vince

n,
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Pages

Les redevances seigneuriales

sont lourdes ; elles doivent

être raclu'lables. . . I, 138, rV24

— Il, 259, -M

H

Redevances féodales I, 773

Begeaure (Regorgement d'un

cours d'eau) ....... I, 470

Régence. — Mesures à prendre
en cas de régence II, 'j24

Régie.— Les Irais de régie des

impôts sont immenses ... I, 767

Régiments provinciaux. —
Gomment les régiments pro-

vinciaux doivent être formés. 1, 52

314, 320
Hégissear. — Malversations des

régisseurs ; ils doivent être

supprimés .... I, 789 ;
— II, 89

Régisseur de censives I, 285

Régisseurs de ilroils seigiieii-

riau.r I, 292

Règlement. — Obscurité des
règlements en matière d'im-

pôts 1, 723

Le règlement d'août 1GG7 sur
la teinture doit être renou-
velé II, 246

Réhabilitation II, 136

lleiigirtix, Religieuses. — Les
religieux sont inutiles à

l'Etat ; doivent lui être uti-

les I, 515; - II, 339

Doivent être supprimés. I. 707, 717

Vœu qu'on interdise la men-
dicité dans le royaume aux
religieux I, 738

- Il, 93

Réunion des religieux ... Il, '^'^

Pension aux religieux des
communautés supprimée . I, 514

Les religieux ne doivent pas

desservir les cures. ... I. 528

Les religieux rentes réduits

à .500 livres Il, 395, 402

Voir Quête.

Kctigioii ('iitliidiijiK'. — La reli-

gion catholiciue doit être

Miainleuu.'. . . 1. 152, 272, 311, 379
497; — 11, 288, 400

Pages
La religion catholique doit

être favorisée, son culte seul

permis. . I, 47, 51 ;
— II, 36, 64

135, 288, 400, 401

Faire renaître le respect de
la religion catholique. . . 1,654

Rémission: — Le Roi seul peut.

accorder des rémissions. . . Il, 61

Remontrances. — Maintien du
droit de remontrances . Il 28, 62

Rcniuage. — Congé de remuage
des vins 1, 701

Reiioueur, Renoueuse. — In-

terdire les renoueurs et re-

noueuses 1, 381

Rente. — Annuler les rentes

onéreuses à l'Etat 1, 769

Les rentes doivent être tou-

tes rachetables .... I, 52, 259

Emplois à ri-ntes Il, 63

Créancier de rentes . . I, 74, (iOO

Soumettre à l'impôt les rentes

sur l'Etat Il, 348, 395

Re)tte constituée. — Moyens de
faire payer l'nnpôt aux pro-

priétaires de rentes consti-

tuées Il, 31

Rente foncière. — Les rentes

foncières doivent être rem-
l)our.sables. .. 1,58,228,229,231
232, 241, 245, 263, 2ti9, 309, 328, 355

357, 363, 4()7, 537, 542, 546, 554, 561

567,571,574, 588, 665, 669, 739, 78(i

— 11, 150, 161, 280, 282. 285. .318

Rente inaniortissahle. — Voir

Rente foncière.

Rente )nnrl<iilliit>li'. \'iiir

Rente serve.

Rente 7)on rachelatde. - Vœu
pour la libération des i-eiites

non radietables 1.1"-'

Rente jier/irluellc. — Les 'ren-

tes perpétuelles doivent riic

réduites Il, 4'.»

Rente seigru'uriale. — Les
rentes seigneuriales doivent

être rendjoursables. 1,328; t- IL 88
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Pases
Rente serve. — I.es routes

serves dorvent èti'e racheta-

bles I, 31, 208

Renie sto' bien de maiinuorle.
— Les rentes sur bien de
mainmorte doivent être rem-
boursables . I, 50, ry2, 50, 402, -137

i50, 21)3, 269, 309, 499, 537, 542, 546
— II, 10, 88, 120, -16-1, 280, 285, 366

Réjxo'alion. — Les réparations

des presbytères, églises doi-

vent être rejetées sur les pro-

priétaires, les curés, les fabri-

ques . . 1,18,58,92,94,21-1,212
342, 485, 528, 529, 554, 571, 572, 579

685, 734, 757
Réparation civile et ijéeti-

niaire II, 315

Réparations coninnoies. — Doi-

vent être payées par les seuls

propriétaires. . . . 1,58,300, 579

Répartit io}i. — Moyens de
rendre juste la répartition

des impôts dans cbaque
communauté

Répit. — Les letti'es de répit

doivent être supprimées. II,

Rejirésentant. — Tout représen-

tant doit tenir ses pouvoirs

du représenté

Représentai io)t. — La représen-

tation no doit pas être admise
dans les municipalités . . .

Reproducfio)/ entravée par les

impôts

Réserve. — Les réserves en
bois, prés, étangs injuste-

ment exemptés dim[)ùt. 1,

Ressort. — Réduire les ressorts

de justice

Restitutions. — Matière d'en-

seignement

Retirage de terre. — Les
procès en retirage de terre

doivent être jugés par la

municipalité . . I, 34, 85,

545, 562, 604; -

Retrait lignaijer

T. u.

I, 433

24, 435

II, 6

I,
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Pages

Roussillon (Edit de) H, 312

Routes. — Etat, travaux des

routes ; comment pourvoir

aux dépenses . . 1, 12, 50, 320, 337

338, 359, 300, 371, 380, 400, 470, 498

505, 539 ;
- II, 145, 158, 258, 337

— d'Aubigny à Henriche-

inont. .
." I, 435

— de Paris à Orléans ... 1, 013

— de Paris à Toulouse. I, 434, 430

— de Romorantin à Orléans. I, 430
- 11, 342

— d'Orléans à Blois . . I, 483, 4<)1

— d'Orléansà Fontainebleau. I, 003
720

— d'Orléans à Vierzon. . . I, 400

— du Mans I? 5

Rouville I, 727

Rouvray-Saint-Denis. — Son

cahier ], hi3

Mentions 1, 545, 540

Rouvrav-Sainte-Croix. Son
cahier '' «'^

Royaume. — Le l'oyaume est

héréditaire dans la descen-

dance masculine par ordre

de primogéniture lÈ *»1

RoYKR, huissier à Orléans . . Il, 123

Ro'/iKli, greflicr du bailliage

d'Orléans K 383, 388

Rozières. — Son cahiej- ... 1. 159

.Mrnlioiis .... 1, 101, 517, 518

Ruan. — Son cahier 1. 120

Rue. — Les rues doivent être

empierrées dans chaque pa-

roisse I. *">87

S

Siihre. — Les coups dr plat de

sabre doivent èlre iiitei-ilits. I, 331
- Il, 325

Sacrenieyils. — Voir (-asui'l.

I, 085, 087, 702, 712Safran

Pag.;s

Sa f/e-femme. — Nécessité de

sages-femmes instruites . . I. 381
— 11, 415

Saiiifoiit 1, 702

S.\iNTOX, fermier du chapitre

de Cléry I, 492

Sainville. — Son cahier ... I, 703

Mentions 1, 704, 705

Saisies réelles elconsif/ixdions.

— Sont vexatoires ; doivent

èti-e suiiprimées. . 11, 102, 103, 119

201, 209, 311

Salbris I, 420, 430

Saliae. —- Vai)' Gabelle.

Sandillon. — Son cahier. . , 1, 207

Santeau I, 595

Santilly. Son cahier. ... I, 117

Saran. — Son cahier I, 8

Mention I, 9

Sauf-co)t(hiil. — Supprimer
les sauf-conduils 11, 417

Sauldre (la) 1,423, 430

S.VVAltY II. 152

Savigny. — Métairie I, 408

S((V()ji. - Droits sur le savon. I, 230

Saint-Aignan de Baule. ... Il, 343

Saint-Aignan d'Orléans . —
Clmpilre royal I, 33, 120

Saint-Aignan-des-Gués. — Son

cahier 1, 299

Doit être réuni à Rraye. . . 1, 291

Demande un curé 1, 300

Saint-Aignan-le-Jaillard. —
Son cahier T, 3/5

Descriptiiin de la paroisse . 1, 375

Dil'liculté pour les habitants

d'assister aux oi'lices reli-

gieux L 375, 370

Sup|)lément à son cahier . . I, 37/

Vdii [Kiiir la réforme de la

justice à Saint-.\ignan-le

Jaillard I, 377

Mention 1, 347

Saint-André de Cléry.
L'église de Saint-.\iidré de
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Ch'Tv doit être une suceur-
suie de Clérv

Difficultés de Saint-André de
("Jérv et de Clérv au sujet

de la taille . .

'. I. V.ii,

Mention

Saint-Ay. — Son cahiei-

Mentions

Saint -Benoit .

Saint-Benoit.

Règle de
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Pages

Saint-Lyé. — Son cahier ... I, 569

]\renlion I, 572

Saint-Magloire de Paris. —
Chai.itre I, 439

Saint-Marc. — Franchise d'Or-

lùans I, 26; - II, 278

Son cahier • . H, 281

Saint-Marceau d'Orléans, II, 270, 278
279

Saint-Martin-d'Abbat. — Son
cahier I^ 303

Saint -Martin- de -Suèvres. —
Son cahier 1, •'^79

Saint -Martin de Tours. —
(:hai)itrc 1, -477, 483, 484

Saint-Mathurin. — Chapelle . I, 103

Saint-Maur. — Congrégation

de Saint-Manr I, 347

Saint-Mesmin-de-Micy. . . I, 48, 491

Ahhaye I, 4G1

Saint-Michel. — Paroisse de

Batiliy 1, 750

Saint-Nicolas de Beaugency. U, 343

Saint-Nicolas de Maintenon.
— ClKtiiiU-.' I, 694

Saint-Nicolas-des-Landes. —
i'rifuré 1. <>06

Saint- Nicolas-Saint- Mesmin.
— Son cahier I, <'9

Saint-Paterne d'Orléans. ... il, 278

Son cahier Jl, 282

Saint-Péravy-la-Colombe. —
Son cahier I. 519

IMention I, 520

Saint-Père. — Son cahier. . . 1, 3(55

Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. —
Son cahier 1-. 96

Mention 1^ 99

Saint-Sigismond. — Son caliier I, 159

Mentions 1, 16)1, 162. .517

Prieuré de Saint-Sigismond. I, 162

Saint-Vincent d'Orléans ... H, 278

Son caliier H, 285

Sainte-Chapelle de Paris. . . I, 33

Pages

S.\iNTE - Claire. — Interdire

les quêtes des religieuses de

Sainte-Claire. ..'... I, 324, 325

Sainte - Croix d'Orléans. —
Chapitre I, 78, 89, 102

Sainte-Montaine I, 436

Sceau. — Supprimer les droits

de sceau. I, 791 ;
- II, 296, 301, 302

Scel attributif de juridiction.
— Actes au.xquels il doit être

restreint ....... II, 43, .308

Scelles. — Doivent être appo-

sés sans frais II, 45, 162

Scieur de long. — Rangé parmi
les gens sans aveu ..... I, 440

Scolarité. — Aholir les privi-

lèges de scolarité ..... II, 307

Sébouville. — Son cahier. . . I, 091
Stérilité de son sol I, 692

Secrétaire d'Etat. — Voir Mi-

nistre.

Secrétaire de Fwi. — Les se-

crétaires du Roi doivent être

exclus des assemblées du
Tiers ....'. Il, 104

Sectaire 1, 47

Sedan IL 177

Seiipu'ur. — Le seigneur doit

enti'etenir une maison de
cliarité dans chacune de ses

j)aroisses I, 83

Le seigneur de la paroisse

doit Iburnir la pension du
vicaire I, 88

Les seigneurs doivent paver

les impôts. I, 386, 390, 493, 623

Les seigneurs doivent entre-

tenir les ponts et chaus-
sées Il, 395

Les seigneurs de ])aroissene

sont pas toujours chari-

tables I, 409

Les seigneurs possèdent la

plupart (les hiens à Sull\-

la-Chapelle L 6.()0

Les seigneurs ruinent les

laboui-eurs par des baux

excessil's 1, 776



TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES. 5orj

I, '32^

:5os

Pages
11 ne doit y avoir qu'un sei-

gneur par paroisse. . I, 275, 1276

277, 684, 685

Vexations que connnet le sei -

gneur de Nottonvilie ... I, 770

Seigneur donùnanl ... I, 300. 301

Seigneur haut-jtislicier. — Les
seigneurs hauts -justiciers

doivent être remi)oursés. .

Les seigneurs hauts-justiciers

ne peuvent avoir auditoire

et prison hors de l'étendue

de leur justice

Les seigneurs hauts-justi-

ciers auront seuls les droits

honorifiques 11, 329

Seig)ieurie. — Les petits fiefs

et censives doivent être

réunis aux grandes seigneu-
ries I, 372

Sel. — Disette du sel. 1, 342, 405, 400

11 faudrait un dépôt de sel

dans chaque hourg, dans
chaque arrondissement . . I, 400

500
Pourquoi le sel est si néces-

saire au peuple U., 14

Voir Gabelle.

Selliei!. — Gahier des selliers

d'Urléans 11. 233

Séniixaine. — Les séminaires
doivent être réformés . . 1, 049; —

11, 404
Séminaire de Blois. . .

Séminaire de Meung . .

Séminaire d'Orléans . . .

Petit séminaire d'Orléans

Semoy. — Son cahier . , .

Mention

1, 349
1, 345, 42(5

Sens 1, 011, 013, 014, 015

Scntf'iH'c. — Les sentences doi-

vent être motivées L 040

Les sentences d'atljudication

pourront être déposées au
greffe sans ministère de
procureur Il, 149

Sennely. — S(jn cahier

Mentions

1,
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Pages

Sol pour livre. — Supprimer
les sols pour livre de tous

droits .... II, loi. 195,302, 364

Voir aussi I, 432, 443

Soldat. — Augmenter la paye

du soldat I, 331

Soldais provinciatij:. — Voir

Milice.

Solidités I, 50 ;
- 11, 285

Sologne. — Etat misérable de

Sologne ; sol, climat, habi-

tants, propriété, culture,

commerce, manufactures ;

dépopulation de la Sologne.. 1, 100

-196, 317, 337, 344, 357, 358, 359, 371

389,391, 41(), 417, 448, 419, 423, 424

425, 433, 434, 437, 440, 441, 45()

Moyens d'améliorer l'agricul-

ture en Sologne I 421

Lourdeur des impôts en So-

logne !•, 462

Détruire le métayage en So-

logne 1, 't41

Un -vicaire nécessaire dans

toutes les paroisses de So-

logne I, 453

Moulins très peu kici'atifs

en Sologne 1, 448

Il ne faut en Sologne qu'être

fainéant pour ètie mar-
chand I, 423

La Sologne consomme peu
(le vin I. 360

Un cultivateur de Sologne
doit être envoyé aux Etats

généraux ..... I, 456, 458

Nobles faisant valoir les

étangs en Sologne .... 1, 464

Voir aussi. 1, 212, 221, 333, 340, 345

35i, 355, 368, 390, 'i()5. 406, VIO, 411

415, 429, 430, 431, 432, 433, 434, 435
491 ;

- II, 342

Sulo;iHnt I. 416, 424, 441

Souesmes I, 426, 436

Sougy. Son cahier I 70

Mention I. 150

Soupr. — Maigre soupe unique
nourriluie des [)aysaiis ... I, ;<85

Pages

Sous -fermier. — Supprimer
les sous-fermiers I, 789

Sous-ingénieur II, 384

Souverain. — Etendue des

droits du Souverain. . . Il, 27, 28

Souvigny. — Son caliier ... I, 350

Mentions I, 345, 426

Spectacle. — Interdiction des

spectacles Il, 401, 402

Spéculateur sur les blés . 1, 30, 500

Sulidéhyué. — Suppression

des subdélégués. . I, 743, 748, 757
- 11, 351

Sulirojié-tuleur I, 560

Sul>sides. — Voir Impnt.

Substitut. — A établir dans

chaque paroisse pour exercer

les fonctions de commis-no-
taire I, 329

Sul)slitutio)i. — Matière d'en-

seignement Il, 52

Le régime des substitutions

doit être réformé . . I, 663, 668

— Il 395

Diminuer les frais d'enregis-

trement et d(^ publication

des substitutions H, 155

Permettre les substitutions

dans les milices. . . 11,264,324

Sul)venlion terri tnriu te. — Sub-

stituée à tous les impôts . .

- 11,

457

173

52

Voir Impôt territoiial.

Succession. ~ ]\Iatiêre (rensei-

gnement

Les droits de succession ex-

cessifs. 1, 341, 442, 444, 511. 6)84

Successions des mendiants et

des pauvres L 370, 371

Les successions vacantes doi-

vent être retirées di-s

mains de la justice . H, 2'i:^ 269
311

Droits (le succession collalé-

lale à supprimer. . . I, 244, 251

2C.3, 445, 684, 700, 701

Vnir liiinieulple. .MiiH'ur l'ré-

roLiative. liiilurier.
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Piiges

Confirmer la forme actuelle

de la succession au trùne. II, 289

Suèvres J, 478, 483, 484

Suisse. — Les suisses doivent
être imposés I, 105

Sully. — Son cahier 1,322

Grenier à sel de Sully. . 1, 390," 465

Ilùtel-Dieu de Sully . . 1, 347, 380

Doit avoir un entrepôt de
tabac I, 333, 344, 3/i5

Mentions 1, 377, 383, 389

SuUy-Ia-Chapelle. Son ca-

hier I, 599

Misère de la parois.s( . . 1, 599, 600

Mention I, 595

Siipplcmcut. — Supprimer les

suppléments aux impositions 1, 262
Les maintenir I, 704

Suiiplicc. — Changer la nature

des supplices II. 313

Sûreté publique 1, 398

Surséance. — Abolir les let-

tres, les arrêts de sur-

séunce. . . 11, 24, 86, 262, 417, 435

Sury-aux-Bois. — Son cahier. II, 390

S!i}idic. — Le syndic doit com-
muniquer aux habitants tcnis

actes intéressant la commu-
nauté 1, 35

Le syndic chargé du travail

des impositions 1, 42

Le syndic de Céraigny doit

être rattaché à Félection

de Beaugency I, 94

Punition du syndic en cas

de faute volontaire. ... I, 107

Le fils aîné ou le domestique
du svndic exempt de la

milice 1, 292

Le syndic doit avoir en vue

l'intérêt de la coniiiiu-

nauté I, 447

Voir Municipalité.

Synode. — Les évèques iloi-

vcnt tenir les synodes pres-

crits 11, 36, 403

T

races
Taba.-. — Lourdeur des droits

sur le tabac ; ils doivent être

supprimés. I, 42. 62. 267, 227, 244
268, 318, 333, 386, 390, 4(59, .522, 558

559, 616, 643, 684, 689, 700 ;
- 11,8!»

137, 150, 257,341, 348

L'impôt sur le tabac doit être

diminué I, 58i{

Maintenu i, 104, 439

Interdire la distribution du
tabac râpé H, 319

TdhcllioH. — Suppression des
tabellions 1, 121, 122, 739

Tuhellioiinm/e. — Demandé à

Chécy .

'
1, 208

Tableau. — Proscrire l'exhibi-

tion des tableaux indécents. II, 201

TaiUe. — Sa lourdeur et son
injustice .... I, 3, H, 12, 17, 33

63, 70, 74, 79, 81, 97, 101, 126, 132

136, 153, 164, 212, 254, 359, 375, 384
388, 389, 462, 491, 492, 493, 507, 5.56

565, 670, 674, 683, 689. 091, 694, 095

770, 775; —II, 279,280, 281, 372

La taille doit être supprimée. 1, 22

29, 37, 40, 47, 55, 101, 113, 117

121, 160, 173, 185, 196, 207, 2!1

217, 227, 231, 235, 240, 251, 258
262, 267, 273, 279, 284, 288, 295

303, 30tî, 308, 313, 317, 325, 336

340, 344, 351, 354, 362, 432, 465
4tJ9, 486, 498, 503, 520, 521, 533

541, 548, 551, ô73, .576, 582, 678

()81, 729, 733, 741, 751, 756, 781

789: - II, 14, m, 114, 124, 139

230, 284, 294, 337, 348, 361, 3i

397

La taille doit être modérée. 1, 22

91, 317, 376, 380, 528, 600,601; —
II, il8

Hélorme de la répartition rt

de l'assiette lie la taille. I. 369, 380
428, 640, 755, — II, 285

Changer le nom de la taille. I, 431

La connaissance de la taille

attribuée aux élus .... IL 12
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Accorder Texomption de la

taille aux familles nom-
breuses

Taille arhltrairr.— ro('>'Taillc.

Taille de propriété, d'indus-

trie, du produit des cours,

personnelle

Taille réelle

Pages

II, 338

I, i32

IL t294

Taille territoriale. — Voir Im-
pôt territorial.

Tailleuh. — Profession détail-

leur entravée par le droit de

maîtrise

Cahier des tailleurs d'Or-

léans

Les tailleurs demandent à se

lournir directement en fa-

brique

Tannerie. — Décadence de la

tannerie

Tanneur. — Cahier des tan-

neurs d'Orléans

Tapisserie. — Les tapisseries

doivent être imposées . . .

Tapissieb. — Cahier des ta-

pissiers d'Orléans

Les ta])issiers d'Orléans de-

mandent les mêmes règle-

ments que ceux de Paris.

Tarif. — Nécessité d'un tarif

clair pour les droits de con-

trôle et autres. I, 100, i218,

545, 588, (509, Ml :
-

Nécessité d'un tarif général

des droits d'entrée et de
sortie des marchandises. .

Tarif de ll'J'-J pour les ilroits

de contrôle et autres; sa vi-

cieuse interprétation. 1, Si,

Taverne

Tuxaleiir. — Suppression des

offices de taxateurs

Td.rc d'office. — Poil être aiio-

lic en matière diiniii'it . L

'id.re lin /Kiiii. — l'M/- l';iin.
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Thémis I, 698

Thèse. — Voir Etudiants,
Etudes.

Tiers état — Le Tiors état

doit avoir autant de députés
que les deux autres Ordres
réunis. 1, 71, 75, 217, 035, 718, 730

756; - 11, 30, 63, 96, 129, 134, 245
252

Abolir la posture humiliante
du Tiers état aux Etats

généraux ... 1, 323 ;
— II. 288

Le Tiers état représente la

Nation I, 757

Le Tiers état est la partie

essentielle du royaume. . 1, 782

Les députés du Tiers état

doivent être pris dans le

Tiers état I, 579

Le Tiers état ne peut être

représenté par des anoblis

et des privilégiés ... II, 6, 129

Les anoblis doivent être ex-

clus des assemblées du
Tiers état II, 104

Les députés du Tiers état

ne doivent avoir aucun
privilège dans les deux
autres Ordres 11, 217

Le Tiers état doit avoir accès

à toutes fonctions, gi'ades,

et emplois. 1. 327,' 653; — II, 342
349

Admettre la seconde classe

du Tiers état aux ot'tices

municipaux et charges pu-

bliques 11,217

Les membres du Tiers état

doivent entrer jjoiir moitié

dans les tril)unaux supé-
rieurs Il, 217, 363

Droits que la Noblesse pi'é-

lève sur le Ticis état. . . 1, 746

Comparaison du Tiers état

avec la Noblesse I, 3i(5

Le Tiers état, seul Ordre
victime des lettres de ca-

chet Il, 86

Le Tiers état ne doit pas

supporter seul tous li'S

imp(')ts li- 273

Pages
Abus à réformer dans le

Tiers état. H, 40. 73

Voir ain^si. 1, 5, 10, 16, 23, 40, 41, 96
178, 251, 757, 773, 778, 782, 792; —

11, 265, 266, 267, 275, 345

Cabiei- du Tiers état de la

ville d'Orléans Il, 287

Tigy. — Son cahier I, 311

Movens d'améliorer la cure
de Tigy 1, 312, 313

Misère de la population à

Tigy I, 313

TiLLKT (Claude) I, 267

Timbre. — Supprimer les

droits de timbre . . I, .571, 591; —
11, 119, 150, 2î)6

Tiraqe. — Voir Milice.

Tivernon. — Son cahiei- ... I, 556
Mentions I, 559, 563

Toile. — Les droits sur les

toiles doivent être suppri-
més 1, 700, 701

Toile hlcaiche. — La connais-
sance des toiles blanches
enlevée aux élus et attri-

buée aux intendants. ... II. 12

Tolérance. — Doit être inter-

dite 1, 47, 51

Tolrnuiliarne. — Voir Tolé-

lance.

ToNNKLiER. — Cahier des ton-

neliers d'Oiléans II. 2b?

Les tonneliers demandent
le droit de faire du vi-

naigre Il, 215

Les tonneliers ne iloivent

pas être garants du goût

de fût Il 2I()

Toulouse. — Roule de Tou-
louse 1, 371, 434. 435, 436

Toi;iî.N"i:ti(. — Cahier des tour-

neurs d'Orléans II. 213

Tournoisis. — Son cahier , . I, 529

Tours. — Collégiale de Tours. I, 48'i

Mention II. 1.39

Voir Saint-Martin de Tour.s

(chapitre).
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Toury-en-Beauce. — Son
hier .

Mention

Toury-en-Sologne. — Son ca-

hier

Demande que ses malades et

pauvi-es soient admis dans
un hôpital voisin

Tracy. — Le GrandTracy, le

Petit-Tracy, métairies . . .

l'raliisoyt. — La trahison des

gens en place doit être sévère-

ment punie

Trainou

Traitant. —Exactions des trai-

tants. . I, 314, 319, 697; -
Traite. — Les bureaux de

traite doivent être reportés

aux frontières. I, 525, 534,

11, 150, 176, 217, 257, 3

Augmenter les droits de

traite

Traité. — Interdire les traités

passés par les collecteurs

avec des sergents pour le

recouvrement des imposi-

tions

Traite (le commerce (de 1786)

avec l'Angleterre; pourquoi il

est désastreux

Le Roi ne doit conclure

aucun traité de commerce
sans l'avis des chaiulires de

commerce et juridictions

consulaires Il,

Traitement. — Réduii-e et véri-

liei- les traitements. 1, 639; -

Tii.'\rrKUii. — Cahier des trai-

teurs d'Orléans

Démêlés des traiteurs avec

les aubergistes au sujet de
la vente des comestibles .

Transit. — Abolir tout di-oit

de transit à l'intérieur du
royaume

Travail.!- ite charité sur les

routes

Doter les travaux de charité

av(!C les liénélices simples.

Page s

I, 531

I, 532

1, 475

I,
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Le tribunal supérieur doit

comprendre par moitié des
membres du Tiers état . . II, 217

Trinay. — Son cahier .... L 578

Mention 1, 127

Trop-bu. (Droit de) I, 028
755

TroKpes. — Le logement des

troupes doit être pavé par

les trois Ordres. . 11, 174, 245, 324
342

Le Roi seul peut lever des

troupes IL 01

Moyens de pourvoir à l'entre-

tien des troupes . . . L 52, 704

Les troupes employées aux
travaux publics 11, 430

Réforme des troupes. ... II, 204

Turcies et levées. — La police

des turcies et levées enlevée

aux élus et attribuée aux

intendants IL 13

Attribuée aux Etats provin-

ciaux II, 431

Intendants, contrôleurs des

turcies et levées suppri-

més en 1772 II, 13

Les turcies et levées doivent

être réunies aux jjonts et

chaussées Il, 207

Confier les fonds des turcies

et levées aux officiers mu-
nicipaux des capitales de

province. ... II, 121, 102, 163

rittelle, tuteur. . 1,87,341,351,309
370, 380, 560, 684, 687

u

i'iiifiiynic. - Nécessité de ré-

iormer l'uniforme militaire . I, 332

Union de bénéfices II, 412

UnivrraUr. — Privi lèpres aiju-

sifs dont jouissent les univer-

sités .
I, 404, 405

L'instruction doit rire, gra-

tuite dans les universités. IL 203

Pages

Les universités doivent être

chargées de l'inspection

des collèges II, 50

Nécessité d'assurer des hono-
raires suffisants aux pio-

fesseurs des universités. . IL 50
57, 203, 310, 401»

Les imprimeurs font partie

de l'université Il, 132

Plan de réforme des univer-

sités II, 408, 401), 430

Cahier de l'université d'Or-

léans Il, 20

Usages. — Voir Forêt d'Or-

léans, Marigny.

l'saçieft Incau.r. — Diltérends au

sujet des usages locaux réglés

par les municipalités ... L 85

Usufruitier. — Le clergé n'est

qu'usufruitier I, 650

\^

Vucafion. — Les vacations in-

terdites aux juges; en fixer le

tarif. . I, 588; — II, 261, 302,

364,

VuyaJxnul. — Police des vaga-

bonds attribuée aux munici-

palités . 1,24, 337,676: II,

Les vagabonds nombreux en

Sologne
;
prés de la forêt

d'Oriéans L 418,

Val de Loire. - Ravages que
rint)iid:ili()n y a causés. H, 115,

Inconvénients de la position

du Val de Luire Il,

Voir aussi. . 1, 221, 491; IL

Valet de chambre, de /lied.

— Les valets de chambre et

de pied doivent être imposés.

Valet de jieine

VallËE-Dinant, notai II' à

Orléans

Vannes. — Son cahier ....

340
374

333

351

589

116
2ti7

278

343

L 1 05

430

III.-,

3iO
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Mentions I, 345, 347

Varry (Jean-Baptiste) .... I, 778

Vassalité des cultivateurs. . . 1, 013

Veignelle. — Métairie .... I, 408

Velours. — Doit être imposé . II, 15

Vénalité des chanjes. — Son
abolition . 1, '71, 175, 188, 499, 500
524; — II, 9, 10, 43, 44, 81, 80. 1.31

135, 130, 174, 221, 302, 340, 349
418

VendaïKji' 1, C09

Droit de transport de ven-

danges ... II, 343

Assurer la liberté de la ven-

dange II, 383

Vennecy. — Son cahier . . 1, 41, 43

Mentions I, 42, 44, 595

Ventadour (de), archevêque de
Bourges 1, 407

Vente I, 042

Voir Aides.

Vente forcée. — Les ventes

forcées après succession
sont très onéreuses . . I, 241, 203
204, 443, 444, 511, 084, 087 ;

— Il

111, 112, 201, 202

Vente forcée des biens des
contribuables récalcitrants 1, .537

549
Ver(jc.<i. — Peine à supprimer
dans le cas de désertion . . I, 332

Vergnaud, député des mer-
ciers d'Orléans Il, 1 'i8

Vérification de la recette des
rôles de taille I, 431

Vernon I. ill

Versailles I et 11. 7;((.s.s///m1)

Vesce 1, 702

Vkssikhi:. aubergiste à Sullv-la-

Oiapelle . I. OOl

Ve&liaire. — Déterminer le

vestiaire de chaque condi-
tion II, 89

(1) Son nom est mentionné dans le litre d"uii

tîrand nombre de cahiers comme lieu de convoca-
tion des Etals généraux.

Pages

Vélérance des professeurs des
Universités II, 57

Vétérinaire. — Les vétérinai-

res doivent être multipliés . I, 381

Veut'e. — Les veuves doivent

succéder dans le commerce
à leurs maris sans paver de
maîtrise. II, 180, 18.o, 215, 234, 322

Viande. — Abolir les droits

sur la viande et en rendre
libre la vente I, 218;— Il

91, 145, 107, 173

Vicaire. — Nécessité des vicai-

res dans chaque paroisse;
leur dotation. I, 48, 51, 03, 88, 89

103, 112, 170, 183, 200, 280, 291, 313
323, 324, 340, 352, 375, 379, 383, 453

454, 457, 484, 518, 524, 588, 005, 000

750, 785, 790; — II, 37, 09, 203, 320

327, 351, 305, 432

Tous les grands vicaires doi-

vent être astreints à la ré-

sidence Il, 47

Vieilles-Maisons. — Son ca-

hier 1, 295

Vienne -en -Val (Vienne -lès-

Jargeau). — Son cahier . . 1, 258

Vierzon 1, 448, 400

Vieuvic. — Son cahier. ... 1, 772

Mention I, 770

Viglain. - Son cahier .... I, 344

Vieille. 1, 3, 5, 12, 18, 32, 49, 00, 104

402, 043 ;
— II, 257

Vigneron. — Condition misé-

rable des vignerons. . I, 200, 201

317; — 11,257

Les vignerons ne doivent

plus être compris dans la

classe des gros laboureurs. I, IHU

Les vignerons à iaçon sur-

chargés de taille L 4

Mettre un di'oit Mir lesvigne-

rons et supprimer les

aides L 507

Vi(jiioldc. — Le vignoble (!'( )r-

léans (lêv;istê par la gelée. II. 115

Voii' aussi

.

Villa,ic .

55, 03

L 02
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17//^'. — r.os tilles doivent élire

leurs ofliciers niunicipaux,
contribuer à l'entretien des
grandes routes .... I, 330, 359

Villefranche. ... I. 596; — II, 258

Villeau. — Son caliier. ... I, 777
INIentions I, 778, 779, 78'i

Villemurlin. — Son cahier. . I, 388

Villereau. — Son cahier ... I, 573

Mentions I, 576. 577

ViLLiERs (Jean), notable de
Saint-Christophe-de-Suèvres. I, 477

Viiiaire (fléau de l'agricul-

ture) I, 485

Vin. — Peu consommé en So-
logne I, 300

Droits et impôts qui frappent
le vin. 1,579, 700, 723, 724; —

II, 14, 137, 199

Difficultés du commerce des
vins. ... I, 56; — II, 199, 320

La connaissance des impôts
sur le vin attribuée aux
élus II. 12

Voir Aides.

Vinaigrier. — Cahier des
vinaigriers d'Orléans. ... II, 205

Les vinaigriers demandent
le maintien de leur com-
munauté II, 209

Communauté des vinaigriers

rétablie en 1778, avecdroit
de fabriquer des tonneaux II, 215

Vingtièmes. — Leur lourdeur;
vices de leur répartition. . . I, 3, 5
13, 03, 79,81,113, 120, 1(54, 254, 389

493, 507, 508, 089; — II, 280, 372

Les vingtièmes doivent être

supprimés . . I, 30, 38, 113, 130
141, 217, 231. 240, 258, 202, 273
308, 344, 354, 498, 521, 528, 533
551, 729, 741. 750, 789; — II, 14

60, 124, 230, 294, 337, 361, 390
397

Les vingtièmes doivent être

maintenus I, 7()'i

Réforme de l'assiette et de
la répartition des vingtiè-

mes ... . I, 437, 493, 494, 640

Pat-'cs

Augmentation des vingtièmes i, 5
132

Connaissance des vingtièmes
attribuée aux intendants . 11. 12

Le vingtième d'industrie nui-

sible au commerce. ... II, 140

Voir aussi . i, 236. 358, 359, 384, 432
628, 629

Visilalion (la) d'Orléans ... I, 12

Visite. — Droit de visite chez
les maîtres de métiers . I, 324 ;

—
II, 185, 199, 20O, 226, 234

Les évêques astreints aux vi-

sites de leurs diocèses . . Il, 403

Visiteur fie draps, de toiles,

des poids et mesures. — T>a

connaissance des droits des
visiteurs de draps, de toiles,

des poids et mesures enlevée
aux élus et attribuée aux in-

tendants II, 13

Vitry-aux-Loges. — Cahier du
bailliage secondaire de Vitrv-

aux-Loges ". II, 388

Mention J , 595

V(eu. — Age des vœux monas-
tiques .... I, 325 ;

— II, 94, 338

Voirie. — Adoucissement né-
cessaire des règlements de
la voirie. . I, 177; — II, 208, 330

Droits de voirie excessifs . I, 029

La voirie doit être confiée

aux niunicipulités .... I. 574

Voisins. — Lmployer utilement

les biens de Tabbave de Voi-

sins "..... Il, 88

Voiture. — Les voitures doi-

vent être imposées. . . 1. 107, 187

533; - M, 31, 297

Impôt sec sur les voitures

l)our liquider les dettes de
l'Etat . H, 121 105

Police des voitures. 1, 193, 194, 198

537, 538, 019 ; — II, 334, 394

Viiilurier. — Voir Voiture.

Crise du lecrutemcnt (i(>s

voituriers par eau. . il, 209, 270
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Vol. — Le vol des gens en

place doit être sévèrement

puni I, 400

Vois faits à l'Etat I, 645

Volière. — Les volières trop

nombreuses doivent être sup-

primées ou réduites . . I, 663, 668

685, 712, 738, 780 ;
- 11, 396

Vote par tête. — Doit être de-

mandé pour les Etats géné-

]-aux. . . L 75, 80, 90, 92, 104,

188, 216, 323, 519, 524, 608, 609,

662, 708, 736, 754; — IL 15, 16.

63 84, 85, 90, 96, 126, 129, 174,

288, 345, 370, 394,

Vouzon. — Son cahier .... L
Prieuré-cure de Vouzon. 1, 407,

Municipalité de Vouzon

Marchés de Vouzon . ,

Décadence de la manutac
ture de serge de Vouzon

Diminution de sa population

Bureau de la marque
étoffes à Vouzon. . .

Four banal de Vouzon .

des

113
635

, 30
216
426

404
408
409

420

422

424

424

424

449

Mentions.

Vojier.

Vrigny

Pages

1, 345, 372, 405, 406, 407

410, 430, 438, 450

L 13

I, 595

Y

Yenville. — Voir Janville.

Yèvre-la-Ville. — Son cahier.

Yèvre-le-ChàteL — Cahier du
bailliage secondaire d'Yèvre-

le-ChiÙel .

Mentions 1, 647; -

Yvoi-(le-Pré). — Son cahier .

L 706

IL 392
II, 333

1, 196

Mentions L 436, 463

Zanole, notaire à Orléans. . . II, 105
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